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Jaurès  a  collaboré  à  un  grand  nombre  de  revues  et 
de  journaux  français  et  étrangers.  Ceux  auxquels  il  a 
collaboré  avec  le  plus  de  régularité  sont  :  La  Dépêche 
(de  Toulouse),  la  Petite  République,  l'Humanité  (qu'il 
a  fondée  et  dirigée),  la  Revue  de  l'Enseignement  pri- 
maire et  primaire  supérieur,  la  Revue  socialiste. 

Ses  discours  parlementaires  sont  dispersés  dans 
V Officiel.  Ses  discours  de  Congrès,  dans  les  Comptes 
rendus  sténographiques  ou  analytiques  des  Congrès 
socialistes  (nationaux  et  internationaux). 

Quelques  recueils  d'articles  ou  de  discours  de  Jaurès 
ont  été  publiés  de  son  vivant.  Ce  sont  : 

Les  Preuves.  (Articles  publiées  dans  la  Petite 
République  sur  l'Affaire  Dreyfus.  —  Paris,  Petite 
République,  s.  d.  —  1  fr.  50. 
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Jaurès  !  Figure  resplendissante,  dont  l'éclat  et  le 
rayonnement  se  font  plus  vifs  et  plus  nobles  à  me- 
sure que,  par  le  recul,  elle  entre  dans  l'histoire.  Un 
anniversaire  nouveau,  une  fois  encore,  au  milieu 
des  événements  terribles  que  son  clair  génie  pré- 
voyait et  annonçait,  qu'il  voulait  écarter  de  toute  sa 
volonté  de  foi  humaine,  ramène  le  culte  du  souvenir. 

La  semaine  dernière,  en  une  cérémonie  intime, 
les  socialistes  communiaient  avec  la  pensée  du  maî- 
tre, et  l'un  des  leurs  montrait  la  vaste  force  d'har- 
monie et  d'unité  compréhensive  qui  faisait  la  qua- 
lité principale  de  l'homme  d'action  qu'était  Jaurès. 

Aujourd'hui,  un  autre  ami  de  Jaurès*  —  car  un 
ami  seul,  un  ami  de  l'esprit,  pouvait  pénétrer  et 
rendre  avec  cette  fidélité  les  idées  fondamentales 
de  Jaurès  —  nous  présente  dans  le  Fait  de  la  Se- 
maine, avec  une  simplicité  émouvante,  le  grand 
socialiste  français. 

Le  grand  socialiste  français  ?  Ce  serait  faire  in- 
jure à  la  mémoire  de  Jaurès  dont  la  personnalité 
dépassait  singulièrement  les  limites,  les  cadres 
d'une  secte  politique  ;  même  ce  serait  réduire  mala- 
droiteiruent  la  vertu  rayonnante  de  6on  génie  que  de 
prétendre  l'enfermer  dans  la  dénomination  d'un 
parti. 

Et  pourtant  Jaurès  fut  surtout  cela,  il  ne  fut  que 
cela,  et  il  a  pu  dire  à  rencontre  des  gens  superfi- 
ciels qui  Ij  jugeaient,  qu'il  a  été  Socialiste  toute  son 
existence. 
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C'est  que  pour  lui  le  socialisme  embrassait  toute 
la  vie  et  toute  l'action.  Le  socialisme  n'était  pas  seu- 
lement pour  lui  l'agitation,  certes  louable  encore, 
par  laquelle  des  hommes  s'évertuent  à  se  substituer 
à  d'autres  dans  l'administration  de  la  chose  pu- 
blique. Le  socialisme,  c'était  l'immense  effort  de 
l'humanité  tout  entière  pour  monter  vers  des  som- 
me Is  plus  purs,  et  comme  il  voyait  dans  la  France 
l'une  des  nations  les  plus  éducatrices  du  monde 
dans  cette  voie,  il  alliait  fortement  en  lui  la  passion 
du  socialisme  humain  e^  la  passion  patriotique  de 
la  France  républicaine. 

Pour  Jaurès,  il  y  avait  identité  entre  l'idéalisme 
humain  et  l'idéalisme  révolutionnaire  de  la  France, 
il  y  avait  identité  entre  l'idéalisme  historique  de  la 
France  et  l'idéalisme  socialiste  qui  prépare  l'avenir. 

Et  comme  il  avait  le  respect  de  la  patrie  des 
autres,  il  avait  traduit  cela,  dans  son  Armée  nou- 
velle, par  cette  formule  :  «  Un  peu  d'internationa- 
lisme éloigne  de  la  patrie  ;  beaucoup  d'internatio- 
nalisme y  ramène.  Un  peu  de  patriotisme  éloigne 
de  l'Internationale  ;  beaucoup  de  patriotisme  y  ra- 
mène. » 

C'est  là  ce  qui  transparaîtra  sans  ombre  aux  yeux 
de  ceux  qui  seront  touchés;  par  ce  petit  volume. 

Ah  !  comme  Jaurès  était  heureux  de  parler  au 
nom,  de  la  France,  non  pas  de  la  France  officielle, 
mais  de  la  France  profonde,  généreuse,  que  ne 
comprennent  pas  toujours  ceux-là  qui  prétendent 
prendre  soin  de  sa  destinée. 

Comme  elle  est  fraîche  e>t  pure  cette  anecdote  que 
me  contait  il  y  a  quelques  jours  mon  camarade  Au- 
riol. 

Jaurès,  une  des  dernières  années  de  sa  vie,  était 
a  11(3  faire  une  réunion,  à  Toulouse  qu'il  aimait.  Au 
matin  qui   suivit,   il  se   promenait,  solitaire,  les 
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mains  derrière  le  dos,  en  une  attitude  familière,  res- 
pirant l'air  frais  et  les  senteurs  du  jardin  chez  l'ami 
qui  l'avait  accueilli,  quand  on  l'entendit  tout  à  coup 
s'écrier  :  «  Ah  !  que  je  suis  heureux  d'être  Fran- 
çais !  » 

Puis,  surpris  lui-même  sans  doute,  du  son  de  sa 
voix  et  du  cours  de  sa  pensée  :  «  Ah  !  mon  Dieu, 
que  je  suis,  bête  de  parler  ainsi  tout  haut.  » 

Force  d'impression  d'une  âme  candide,  loyale  et 
simple.  Cette  anecdote  charmante  n'en  est-elle  point 
la  preuve  ? 

Mais,  il  y  eut  d'autres  circonstances  où  Jaurès 
sentit  puissamment  que,  malgré  toutes  les  calom- 
nies accumulées  contre  lui  par  des  haines  aveugles., 
jusqu'au  crime,  il  était  au  dehors  l'incarnation  de 
la  France.  Avec  quelle  joie  enfantine  et  vigoureuse 
à  la  fois,  ne  nous  racontait-il  pas,  quelques  heures 
avant  ce  triste  soir  où  il  allait  mourir  dans  nos  bras', 
les  péripéties,  de  cette  réunion  populaire  qui  avait 
suivi  la  dernière  séance  du  Bureau  socialiste  inter- 
national, à  Bruxelles,  le  29  juillet  1914. 

C'était  à  la  Maison  du  Peuple.  Quand  Jaurès  ap- 
parut sur  la  tribune  de  l'immense  vaisseau,  il  fut 
acclamé  comme  il  l'était  toujours.  «  Mais,  nous  di- 
sait-il, quand  je  me  levai  pour  prendre  la  parole  à 
mon  tour,  ce  fut  un  cri  immense  et  répété  qui  m'ac- 
cueillit :  Vive  la  France  !  Vive  la  France  !  » 

La,  Belgique  socialiste  jetait  ainsi  au  grand  Fran- 
çais la  parole  annonciatrice  du  prochain  et  héroïque 
sacrifice.  Et  Jaurès,  en  avait  senti  tout  le  symbole  et 
en  avait  été  remué  jusqu'à  l'âme.  Jaurès  savait  toute 
la  gravité  du  danger  couru  par  la  France.  Il  savait 
—  il  l'avait  dit,  il  l'avait  écrit  —  que  l'alliance  tsariste 
russe  n'était  pas.  une  sécurité  suffisante  sur  laquelle 
pût  se  reposer  îa  démocratie  française.  C'est  pour- 
quoi da&s  foutei  tifet  ë&trevueâ  frvfeç  tes  ministres  df* 
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France  au  cours  des  journées  qui  précédèrent  im- 
médiatement la  guerre,  Jaurès  les  interrogeait, 
anxieux,  sur  l'attitude  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre,  l'autre  démocratie,  laisserait-elle  la 
France  isolée  devant  le  monslre  militaire,  si  puis- 
sant, si  formidable  ?  La  France,  par  une  impru- 
dence fanfaronne,  par  un  esprit  de  bravade  la  por- 
tant à  accepter  trop  facilement  l'idée  de  la  guerre, 
se  laisserait^elle  aller  à  ne  pas  joindre  l'esprit  de 
sagesse  à  la  fierté  légitime  de  son  honneur  ?  Don- 
nerait-elle ainsi  prétexte  à  l'Angleterre  à  l'isole- 
ment, fatal  déjà,  de  1870  ?  Quarante-huit  heures,  le 
destin  parut  hésitant  à  Jaurès,  et  je  l'entends  encore 
dire  à  nos'  ministres  d'alors,  d'un  accent  passionné 
et  vibrant  :  «  Prouvez  bien  à  l'Angleterre  que  vous 
voulez  la  paix.  Appuyez-la  sans  réserve  dans  ses 
tentatives  de  médiation.  Dites  à  la  Russie  de  ne 
commettre  aucune  imprudence.  » 

Du  moins  a-t-il  emporté  dans  la  tombe  la  pensée 
—  qu'il  a  exprimée  du  reste  —  que  la  France  avait 
fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  rester  pacifique  jus- 
qu'à l'heure  de  la  suprême  défense. 

L'invasion  de  la  Belgique  devait  briser  toute  hési- 
tation anglaise.  Mais  dans  la  journée  même  où  sa 
vie  allait  finir,  Jaurès  pouvait  craindre  encore  l'iso- 
lement. 

C'était  le  jour  (31  juillet)  où  M.  Ed.  Grey  écrivait 
à  sir  F.  Bertie  : 

M.  Cambon  a  renouvelé  la  question  pour  savoir 
si  nous  seconderions  la  France  au  cas  où  l'Alle- 
magne l'attaquerait. 

J'ai  dit  que  le  pouvais  seulement  m'en  tenir  à  la 
réponse  et  que,  au  point  où  les  choses  en  sont  en 
ce  moment,  nous  ne  pouvions  prendre  aucun  enga- 
geaient. 
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Dans  sa  compréhension  géniale,  Jaurès  sentait 
tout  cela,  et  -c'est  le  même  homme  qui,  tout  en  se 
refusant  à  admettre  que  des  gouvernements  ne  re- 
culeraient pas  devant  «  l'immensité  même  de  la  ca- 
tastrophe dont  le  monde  était  menacé  »,  mais 
voyant  clair  au-dessus  de  l'abîme,  sentant  que  les 
grandes  puissances  de  l'Europe,  violentes  ou  im- 
puissantes, y  étaient  entraînées,  c'est  le  même 
homme  qui  songeait  à  une  autre  démarche  ultime. 

Pour  écarter  de  sa  patrie  —  de  toutes  les  patries 

—  l'abominable  fléau,  il  s'apprêtait,  ainsi  que  je 
l'ai  raconté  ailleurs,  à  faire  appel  à  l'arbitrage  de 
M.  Wilson. 

Si  cet  acte  eût  été  accompli,  ou  bien  les  puis- 
sances de  mal  eussent  reculé  devant  la  responsabilité 
rendiie  plus  éclatante,  ou  bien  l'Amérique  eût  été 
conduite  peut-être  à  entrer  trois  ans  plus  tôt  dans 
la  guerre.  La  face  des  choses,  en  tout  cas,  eût  été 
bouleversée. 

Voilà  l'homme  qui  est  disparu  pour  le  deuil  de 
la  France  et  de  l'Humanité,  à  l'heure  où  il  eût  pu 
le  mieux  être  utile  à  Tune  et  à  l'autre. 

Et  pourtant  n'était-il  pas  d'une  logique  effroyable 

—  et  qu'il  avait  p<révue,  elle  aussi  —  que  l'apôtre 
de  la  paix  disparût  à  l'heure  même  ou  l'horreur 
de  la  guerre  allait  s'étendre  sur  le  monde  ? 

Pierre  Renaudel. 
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L'Homme 


Années  de  jeunesse 

Né  à  Castres,  le  3  septembre  1859,  c'est  dans 
cette  petite  ville  travailleuse  du  Tarn  que  Jaurès 
passe  son  enfance.  Enfance  studieuse  comme 
sera  toute  sa  vie.  C'est  au  collège  de  Castres 
qu'il  prend  ce  goût  des  littératures  anciennes  et 
française  qu'il  ne  perdra  jamais  et  qui  assurera 
plus  tard  à  l'orateur  de  si  riches  moyens  d'ex- 
pression. C'est  aussi  dans  la  lumineuse  campa- 
gne des  environs  de  Castres  qu'il  apprend  à 
connaître  la  nature  et  à  l'aimer.  Les  travaux 
des  champs,  auxquels  il  participe,  lui  plaisent, 
et  non  pas  seulement  comme  une  occupation 
divertissante.  Eloigné  de  la  terre  et  de  la  vie 
paysanne,  il  restera  toujours  fidèle  à  l'amour 
qu'elles  lui  ont  inspiré  dans  son  enfance.  Il  se  rap- 
prochera d'elles  chaque  fois  qu'il  en  aura  le 
loisir  et  toujours  avec  la  même  prédilection 
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En  1876,  il  entre  à  Sainte-Barbe  et  suit,  à 
Louis-le-Grand,  les  cours  préparatoires  à 
l'Ecole  Normale,  où  il  est  reçu  en  1878.  Sa  su- 
périorité intellectuelle,  son  inlassable  curiosité, 
sa  prodigieuse  mémoire,  ses  magnifiques  dons 
oratoires,  la  simplicité  de  son  commerce,  sa 
bonté  l'y  font  admirer  et  aimer  de  tous. 

Nommé  professeur  de  philosophie  au  lycée 
d'Albi,  il  donne  à  son  métier  le  meilleur  de  lui- 
même.  Il  travaille  en  même  temps  à  ordonner 
et  à  approfondir  les  idées  dont  sa  propre  philo- 
sophie sera  faite.  La  politique  l'attire  déjà,  et, 
dès  1881,  il  participe  à  une  campagne  électorale. 

L'Homme  politique 

Appelé  en  1883  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Toulouse  en  qualité  de  maître  de  conférences 
de  philosophie,  il  y  poursuit  son  fécond  labeur 
de  préparation  à  la  vie  publique.  Aux  élections 
législatives  de  1885,  il  se  présente  dans  le  Tarn 
et  est  élu  député.  Au  cours  de  la  législature 
1885-1889,  il  fait  surtout  son  apprentissage  de 
la  vie  et  des  hommes.  La  tribune  parlementaire, 
où  il  devait  connaître  de  si  grands  succès, 
l'épouvante  un  peu  et  il  l'aborde  rarement.  En 
1889,  il  n'est  pas  réélu  et  retourne  à  son  ensei- 
gnement à  Toulouse.  Il  y  fait  des  cours  publics 
qui  attirent  un  public  considérable  ;  il  y  écrit 
aussi  ses  thèses  de  doctorat  sur  La  Réalité  du 
Monde  sensible  et  Les  Origines  du  socialisme 
ûitërriurtd.  Il  cbilab'dre  à  la  Dépêche  de  Tôu- 
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louse  et  est  nommé  adjoint  pour  l'instruction 
publique  au  maire  de  cette  ville,  à  la  suite  d'une 
élection  municipale  complémentaire. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  retourner  à  la 
Chambre.  En  1893,  il  se  présente  de  nouveau 
dans  le  Tarn  et  est  élu  député  de  la  circons- 
cription de  Carmaux.  C'était  une  élection  par- 
tielle. Ses  électeurs  lui  restent  fidèles  aux  élec- 
tions générales  de  l'année  suivante.  Il  ne  cessera 
plus  désormais  d'appartenir  au  Parlement, 
sauf  pendant  la  législature  1898-1902.  A  partir 
de  1893,  son  activité  politique  tient  une  place 
chaque  jour  plus  grande  dans  l'histoire  du 
socialisme  français.  Il  prend  part  à  toutes  les 
grandes  campagnes  menées  par  les  socialistes 
et  les  démocrates.  Orateur,  journaliste,  organi- 
sateur, historien,  son  activité  est  prodigieuse. 
Par  son  intervention  dans  l'Affaire,  11  donne 
au  socialisme  un  rayonnement  considérable  ; 
il  écrit  les  Preuves  et  prononce  dans  toute  la 
France  une  admirable  suite  de  discours. 

Il  est  l'un  des  artisans  de  la  politique  d'al- 
liance des  partis  de  gauche,  afin  de  consolider 
en  France  les  conquêtes  de  la  démocratie. 

Le  socialisme  français,  divisé  en  sectes  et  éco- 
les nombreuses  reste  impuissant.  Jaurès  travaille 
à  son  unité.  C'est  une  tâche  difficile.  Les  mili- 
tants sont  attachés  à  leurs  organisations  ;  ils 
craignent  que  leurs  doctrines  ne  s'émoussent 
dans  un  milieu  où  les  doctrines  rivales  auront 
voix.  Il  fallait  trouver  les  moyens  de  sauvegar- 
der ces  craintes  légitimes,  créer  un  parti  assez 
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souple  pour  que  des  tendances  différentes  puis- 
sent s'y  manifester  librement,  mais  de  contours 
assez  nets  pour  apparaître  comme  parfaitement 
distinct  des  autres  partis.  Il  fallait  aussi,  une 
fois  trouvée  la  formule  de  l'accord  et  de  l'unité, 
travailler  patiemment  à  son  application,  sans 
brusquerie  ni  coups  de  force,  sous  peine  de 
compromettre  les  résultats  déjà  atteints. 

Jaurès  est  l'homme  de  cette  action.  Il  concilie 
les  contraires  en  les  dépassant  et  unifie  les  éco- 
les en  les  libérant.  Il  presse  les  hommes  sans  les 
bousculer. Cette  œuvre,  à  laquelle  collaborent  les 
chefs  de  toutes  les  fractions  rivales,  est  enfin 
achevée  :  un  grand  parti  est  créé,  dont  Jaurès 
sera  le  guide  et  l'ornement.  Les  affaires  colo- 
niales, les  problèmes  militaires,  la  politique 
extérieure  et  intérieure,  les  questions  fiscales, 
les  rapports  avec  les  organisations  syndicales, 
les  relations  avec  les  autres  sections  de  l'Inter- 
nationale, les  contacts  du  parti  socialiste  avec 
les  autres  partis,  la  législation  électorale  sont 
désormais  traités  par  Jaurès,  dans  le  Parle- 
ment et  dans  le  pays,  par  la  parole  et  par  la 
plume,  avec  une  ampleur  et  une  puissance 
accrues. 

L'Ecrivain 


Son  activité  tient  du  prodige.  Il  assiste  avec 
la  plus  grande  régularité  aux  séances  de  la 
Chambre,  participe  à  tous  les  grands  débats, 
travaille  dans  les  commissions,  rédige  des  rap- 
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ports.  11  écrit  chaque  jour  son  article,  pour 
l'Humanité  qu'il  a  fondée,  qui  est  devenue  le 
journal  de  son  parti  et  dont  il  a  la  direction.  Il 
collabore  régulièrement  à  la  Revue  de  VEnsei- 
gnement  primaire  et  primaire  supérieur  et  à  la 
Dépêche  de  Toulouse.  Il  préside  la  commis- 
sion chargée  de  la  publication  des  documents 
relatifs  à  la  Révolution  française.  Il  assiste  aux 
congrès  socialistes  nationaux  et  internationaux 
et  y  tient  une  place  considérable,  souvent  pré- 
pondérante. Il  fait  des  conférences  à  Paris  et 
en  province,  sur  les  questions  d'actualité  poli- 
tique, mais  aussi  sur  des  questions  doctrinales, 
ou  encore  sur  quelque  grand  artiste  ou  quelque 
grand  écrivain.  Il  se  tient  très  au  courant  de  la 
production  littéraire,  philosophique,  historique 
de  langues  française,  anglaise  et  allemande. 
Sa  curiosité  intellectuelle  n'est  pas  émoussée.  Il 
reste  en  commerce  avec  les  grands  écrivains  de 
l'antiquité  classique  et  de  la  littérature  fran- 
çaise. Ajoutez  à  tout  cela  que  Jaurès  trouve  le 
temps  d'écrire  des  études  pour  des  revues  étran- 
gères et  qu'il  laisse,  outre  ses  thèses,  ses  arti- 
cles et  ses  discours,  cinq  gros  ouvrages  sur  ia 
Révolution  française  et  la  Guerre  franco-alle- 
mande, une  longue  étude  sur  le  Socialisme  et 
le  Radicalisme]  en  1885  et  d'autres  écrits  de 
moindre  ampleur. 

Quand  l'universalité  de  son  génie  lui  a 
assuré  la  grande  place  qu'on  sait  dans  la  vie 
politique  de  son  pays  et  l'histoire  du  socialisme 
en  France  et  dans  le  monde,  l'admiration  qu'il 
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force  ne  diminue  pas  l'amour  qu'il  inspire.  Sa 
bonté,  sa  simplicité,  l'ingénuité  de  son-  désinté- 
ressement, la  cordialité  de  son  accueil,  la  bonne 
humeur  sans  fiel  de  ses  saillies  lui  attirent  des 
dévouements  inaltérables.  Sa  popularité  est  en 
grande  partie  faite  de  cela.  Il  a  conquis  les 
cœurs  avec  les  intelligences. 

L'Orateur 


Si  importante  que  soit  l'œuvre  historique, 
philosophique  et  journalistique  de  Jaurès,  c'est 
surtout  comme  orateur  qu'il  demeurera  dans  la 
mémoire  des  hommes.  Son  éloquence  doit  être 
comparée  à  celle  des  plus  grands  orateurs  de 
tous  les  temps. 

Sa  voix  est  puissante.  Ses  sonorités  métalli- 
ques lui  assurent  un  champ  considérable.  Elle 
emplit  les  plus  grandes  salles.  Elle  triomphe  du 
plein  air  :  quand  il  parle  d'une  petite  estrade 
placée  au  milieu  des  arènes  de  Nîmes,  on  l'en- 
tend distinctement  des  gradins  les  plus  élevés. 
L'immense  amphithéâtre  n'est  pas  trop  grand. 

Sa  voix  est  pleine  de  nuances,  que  rend  plus 
sensibles  encore  la  variété  du  débit.  Le  ton  et  le 
rythme  de  sa  parole  suivent  exactement  la  pen- 
sée. Quand  elle  est  pressante,  le  ton  se  hausse 
et  Je  rythme  s'accélère.  Quand  elle  s'épanouit  en 
une  image,  la  voix  se  fait  plus  grave,  et  la  parole 
semble,  en  devenant  plus  lente,  s'attarder  aux 
contours  de  l'image  évoquée. 

Son  action  est  peut-être  moins  variée.  Elle 
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est  aussi  émouvante.  Quand  on  le  voit  pour  la 
première  fois  apparaître  au  bord  de  l'estrade 
ou  de  la  scène,  on  éprouve  quelque  déception. 
Sa  carrure  est  lourde,  et  son  maintien,  gauche. 
Mais  voici  qu'il  parle.  On  est  déjà  captif  de  sa 
voix.  On  va  l'être  de  son  action. 

Dans  la  démonstration,  un  bras  suit  de  son 
mouvement  les  parties  du  discours,  tandis  que 
l'autre  est  replié  dans  le  dos.  Dans  les  exhorta- 
tions et  les  appels,  les  bras  arrondis  et  les 
mains  à  la  hauteur  du  visage  semblent,  par  de 
brefs  mouvements  verticaux,  vouloir  rendre  les 
idées  plus  pesantes  et  plus  pénétrantes.  Il  mar- 
che volontiers  le  long  de  l'estrade.  Quand 
l'image  jaillit,  il  s'arrête  et  semble  un  instant 
la  suivre  dans  son  vol.  Quand  la  période,  sou- 
vent longue,  mais  toujours  équilibrée,  approche 
de  sa  fin,  et  que  les  derniers  mots  vont  donner 
le  raccourci  d'un  long  développement,  il  s'ar- 
rête aussi,  se  penche  fortement  en  arrière,  la 
tête  presque  renversée,  tandis  que  les  bras  se 
relèvent  et  s'ouvrent  lentement  d'un  geste  très 
ample. 

Il  ne  refait  pas  ses  sténographies.  Ses  dis- 
cours paraissent  à  YOfâiciel  ou  dans  les  Comp- 
tes rendus  des  Congrès  socialistes,  tels  qu'il 
les  a  prononcés.  Leur  perfection  est  de  premier 
jet.  Ils  n'ont  rien  à  craindre  de  l'épreuve  redou- 
table de  la  lecture.  Sa  voix  et  son  action  leur 
manquent  maintenant,  mais  des  beautés  moins 
périssables  leur  restent. 

Leur  ordonnance  est  toujours  d'une  extrême 
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simplicité.  Et  c'est  pourquoi  tous  ont  une  si 
grande  force  de  démonstration. 

Mais  l'éloquence  de  Jaurès  est  plus  que 
démonstration.  Elle  trouble,  charme  et 
entraîne  ;  et  ceci,  qui  ne  vient  plus  de  la  com- 
position des  discours,  vient  de  leur  langue. 

Jaurès  trouve  toujours  le  mot  propre  et  l'ex- 
pression adéquate.  C'est  qu'il  n'a  jamais  parlé 
pour  parler,  mais  seulement  pour  communi- 
quer aux  autres  des  pensées  qu'il  avait  mûries. 
C'est  aussi  que  sa  mémoire  extraordinaire  est 
un  inépuisable  réservoir.  C'est  enfin  que  son 
génie  était  fait  pour  une  grande  part  de  son 
incomparable  puissance  verbale. 

On  a  dit  qu'il  était  poète  et  grand  poète.  Et 
c'est  vrai,  que  le  don  poétique  consiste  juste- 
ment à  trouver  aux.idée§  le  vêtement  de  mots 
qui  les  rend  sensibles  et  émouvantes.  Ces  trou- 
vailles abondent  dans  ses  discours.  Tous  ceux 
qui  l'ont*  entendu  ou  lu  en  trouveront  sans 
peine  quelques-unes  dans  leur  mémoire,  et 
nous  pourrons  nous  dispenser  d'en  citer  ici. 
Nous  dirons  seulement  que  les  images  de  Jau- 
rès sont  généralement  très  simples  et  très  gran- 
des, s'apparentant  à  celles  des  grands  poètes  de 
l'antiquité  grecque,  dont  il  n'avait  jamais 
perdu  le  contact  depuis  l'époque  où  il  apprit  à 
les  traduire  au  modeste  collège  de  sa  ville  natale. 


II 


La  République 

et  le  Socialisme 


On  a  souvent  souligné  — et  non  sans  malveil- 
lance —  que  Jaurès,  qui  siégeait  parmi  les 
républicains  modérés  de  1885  à  1889,  prit  place 
au  milieu  des  socialistes  lorsqu'il  reparut  à  la 
Chambre  en  1893.  Ses  ennemis  ont  voulu  y  voir 
une  conversion  inexplicable,  sinon  la  preuve 
dune  ambition  politique  de  mauvais  aloi. 

En  1899,  dans  un  Avant-propos  à  un  recueil 
de  quelques-uns  de  ses  discours  et  de  ses  arti- 
cles, Jaurès  écrit  : 

«  Je  ne  sais  même  pas,  en  écrivant  cet  avant- 
propos,  quels  sont  les;  morceaux  contenus  dans 
ce  volume.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  .c'est  que, 
quelle  qu'en  soit  la  date,  on  y  retrouvera  la  même 
inspiration  socialiste.  Dès  que  j'ai  commencé  à 
écrire  dans  les  journaux  et  à  parler  à  la  Chambre, 
dès  1886,  le  socialisme  me  possédait  tout  entier, 
et  j'en  faisais  profession.  Je  ne  dis  point  cela  pour 
combattre  la  légende  qui  fait  de  moi  un  centre- 
gauche  converti,  mais  simplement  parce  que  c'est 
la  vérité.  » 

Dès  son  premier  passage  à  la  Chambre,  de 
1885  à  1889,  Jaurès  marqua  fortement  l'orien- 
tation toute  socialiste  de  ses  préoccupations  et 
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de  ses  actions.  A  plusieurs  reprises,  il  s'attacha 
à  démontrer  la  nécessité  d'élargir,  de  hausser 
et  de  libérer  l'enseignement  que  l'Etat  donne  aux 
enfants  du  peuple.  Il  veut  que  l'école  primaire 
ne  reste  pas  étrangère  aux  grands  problèmes 
sociaux  posés  par  la  vie  moderne.  Il  veut  qu'elle 
soit  à  la  hauteur  des  espérances  du  monde  du 
travail  : 

«  Il  se  prépare  dans  le  monde  du  travail  un  mou- 
vement qui  ne  peut  échapper  aux  esprits  les  plus 
inattentifs  :  des  ambitions,  des  espérances,  des 
rêves,  si  vous  le  voulez,  se  sont  éveillés.  Eh  bien  ! 
puisque  l'heure  paraît  approcher  où  les  travailleurs 
de  ce  pays  essayeront  de  dépasser  la  condition 
actuelle  des:  salariés  ;  puisqu'ils  voudraient  con- 
quérir dans  l'ordre  économique,  comme  ils  l'ont 
fait  dans  l'ordre  politique,  la  part  de  souverai- 
neté et  participer  plus  largement  aux  fruits  et  à 
la  direction  du  travail,  il  est  nécessaire  que  les 
enfants  du  peuple,  en  môme  temps  qu'ils  respire 
ront  au  dehors  ces  hautes  et  légitimes  ambitions, 
acquièrent  à  l'école,  par  un  exercice  suffisant  de 
l'esprit,  la  Réflexion,  la  discipline  volontaire,  le 
discernement  dans  l'appréciation  des  supériorités 
vraies  et  toutes  les  vertus  nécessaires  à  la  consti- 
tution d'un  ordre  nouveau.  »  (1) 

Membre  de  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  sur  l'institution  des 
délégués'  mineurs,  il  montre,  dès  1887,  qu'il 
faut  faire  confiance  à  la  classe  ouvrière  et  lui 
assurer  une  part  de  contrôle  et  de  gestion  dans 


(1)  Discours  parlementaires,  —  Paris,  Cornély  1904. 
P-  310r 
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la  production  des  richesses.  Et  il  le  montre  à 
nouveau,  en  1889,  en  rapportant  ce  même  pro- 
jet devant  la  Chambre. 

Un  projet  de  loi  concernant  les  droits  de 
douane  sur  les  céréales  est  en  discussion  à  la 
Chambre  au  commencement  de  Tannée  1887. 
Jàurès  en  demande  l'ajournement.  Il  ne  veut 
pas  que  le  bénéfice  de  la  protection  des  blés 
aille  seulement  à  la  propriété  et  au  commerce. 
Il  faut  que  les  fermiers,  les  métayers  et  les 
ouvriers  agricoles,  dont  la  situation  matérielle 
est  si  précaire,  eux  aussi  en  tirent  profit.  Jaurès 
voudrait  donc  que  la  Chambre,  avant  de  voter 
le  projet,  étudiât  les  moyens  d'en  faire  béné- 
ficier les  travailleurs. 

C'est  en  1886,  le  8  avril,  que  Jaurès  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  relative  à  l'organisation  générale  des  cais- 
ses corporatives  de  secours,  de  retraite  et  de 
coopération  pour  les  travailleurs  de  l'industrie. 
Il  y  demande  que  l'Etat  intervienne  dans  cette 
organisation,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
arguments  d'un  libéralisme  désuet.  Parlant  des 
ouvriers  et  des  devoirs  de  l'Etat,  il  dit  : 

«  Il  y  a  d'abord  ceux,  et  ce  sont  les  plus'  nom- 
breux de  beaucoup,  qui  aspirent  à  une  condition 
meilleure,  mais  d'une  façon  intermittente  et  vague, 
qui  s'intéressent  pendant  la  période  électorale  aux 
projets  agités  devant  eux,  mais  qui  sont  vite  res- 
saisis tout  entiers  par  la  routine  de  la  vie  quoti- 
dienne, où  la  pensée  tient  peu  de  place.  Il  y  a 
ensuite  quelques  chefs  qui  ont  une  préoccupation 
plus  constante  et  plus   énergique  des  intérêts  de 
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leurs  «camarades  et  des  leurs  propres.  Ils  ne  souhai- 
tent ni  ne  prêchent  la  violence,  mais  ils  sont  forte- 
ment frappés!  des  inégalités  de  Tordre  social, 
pénétrés  tous  les  jours  davantage  de  l'idée  socia- 
liste vers  laquelle  tout  nous  achemine,.. 

»  Il  est  du  devoir  de  l'Etat,  s'il  veut  prévenir  de 
redoutables  commotions,  de  hâler  un  peu  le  pas 
des  travailleurs,  d'obliger  les  plus  lents  à  adopter 
l'allure  des  plus  résolus,  de  donner  à  tous  ce  coup 
d'épaule  dont  parle  le  grand  moraliste.  Oui,  la 
liberté  seule  pourrait  être  le  remède,  mais  à  condi- 
tion de  s'appliquer  au  mal  dès  l'origine  du  mal. 
Or,  depuis  quand,  dans  noire  France,  les  travail- 
leurs souffrent-ils  ?  Depuis  qu'il  y  a  une  France, 
et  il  y  a  quelques  années  à  peine  qu'ils  ont  la 
liberté  de  se  réunir  :  liberté  tardive  et  qui  ne  peut 
leur  donner  soudain  l'activité  persévérante  qu'une 
longue  dépendance  a  convertie  en  soubresauts  de 
colère.  Oui,  il  serait  peut-être  inutile  de  faire  du 
socialisme  pour  les  travailleurs,  si  on  n'avait  pas 
fait  du  socialisme  contre  eux,  et  lorsqu'une  société 
a  traduit  en  police,  correctionnelle,  comme  sous 
Louis-Philippe,  les  ouvriers  qui  s'associent  pour 
le  travail,  lorsqu'elle  a  brisé  comme  au  lendemain 
du  coup  d'Etat  toutes  ces  associations  ouvrières, 
rabattu  les  espérances,  ravalé  les  ambitions  des 
travailleurs,  elle  est  mal  venue  ensuite,  sous  pré- 
texte de  liberté,  à  ne  réparer  que  par  l'abstention 
le  mal  qu'elle  a  fait.  »  (1) 

On  voit  ce  qui  reste  de  l'affirmation  suivant 
laquelle  Jaurès  aurait  découvert  le  socialisme 
entre  1889,  quand  il  quitte  la  Chambre  et  1893 
quand  il  y  revient,   La  vérité  c'est  que,  pour 


(1)  Discours  parlementaires ,  pp.  870-371» 
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Jaurès,  la  République  et  le  socialisme  sont  deux 
aspects  d'une  même  chose,  plus  exactement 
même  une  seule  et  même  réalité,  pourvu  qu'on 
veuille  en  approfondir  les  notions. 

République  et  Socialisme   vers  1885 

En  ce  commencement  du  xxe  siècle  l'intime 
pénétration  de  ces  deux  termes  —  république 
et  socialisme  —  est  un  fait  si  généralement 
accepté  qu'on  a  quelque  peine  à  comprendre 
qu'il  ait  fallu  lutter  pour  en  faire  triompher 
l'évidence.  Il  faut,  pour  s'en  rendre  compte,  se 
reporter  à  la  période  qui  va  de  1885  à  1890, 
c'est-à-dire  justement  celle  où  Jaurès  élabore 
les  idées  maîtresses  de  sa  doctrine  sociale  et 
fait  ses  premiers  pas  dans  la  vie  politique. 

A  ce  moment,  les  républicains  ne  se  préoc- 
cupent que  de  la  forme  politique  de  l'Etat.  La 
République  est  reconquise  de  la  veille.  La  tra- 
dition de  89,  plusieurs  fois  interrompue,  est  à 
peine  renouée.  Le  régime  républicain  n'est  pas 
encore  à  l'abri  de  tout  danger.  II  faut  le  garder 
des  offensives  toujours  possibles  des  partisans 
des  régimes  déchus.  Le  16  mai  n'est  pas  loin, 
et  voici  que  les  conservateurs  s'agitent  autour 
de  l'uniforme  d'un  général. 

Les  républicains  craignent  que  des  réformes 
sociales  profondes,  par  les  agitations  qu'elles 
feront  naître  dans  les  masses,  ne  viennent  ajou- 
ter aux  difficultés  que  le  nouveau  régime  trouve 
à  s'asseoir  solidement.  Beaucoup  d'ailleurs  ne 
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voient  guère  dans  la  grande  Révolution  que 
l'ardent  individualisme  par  lequel  s  était  établie 
une  égalité  purement  civique.  Quand  on  a  aboli 
les  castes  avec  leurs  privilèges  et  soumis  tous 
les  citoyens  aux  mêmes  lois,  on1  a,  pensent-ils, 
rempli  tout  son  devoir  républicain.  Aller  au 
delà,  c'est  entrer  dans  les  cas  d'espèce,  c'est 
viser  expressément  telle  ou  telle  catégorie 
d'hommes,  —  ouvriers  ou  patrons,  prolétaires 
ou  possédants,  —  c'est  abandonner  les  principes 
solides  de  la  France  révolutionnaire. 

Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  que  le 
socialisme  renaissant  s'intéressât  assez  peu  aux 
destinées  de  la  République  et  aux  difficultés 
politiques.  Les  socialistes  se  rappelaient  que  la 
République  de  48  avait  fait  fusiller  le  prolétariat 
insurgé  ;  ils  se  rappelaient  aussi  la  répression 
de  la  Commune.  Ils  étaient  enclins  à  penser  que 
tous  les  gouvernements  se  valent,  qu'ils  sont 
tous  les  défenseurs  du  capital  et  les  ennemis  de 
la  classe  ouvrière,  et  que  c'est  une  duperie  que 
de  s'attacher  à  telle  forme  politique  de  l'orga- 
nisation de  l'Etat.  La  classe  ouvrière  ne  doit 
songer  qu'à  ses  intérêts  de  classe.  Que  les  possé- 
dants se  querellent  entre  eux  pour  savoir  quel 
régime  politique  est  le  plus  favorable  à  leurs 
intérêts,  c'est  leur  affaire.  Le  prolétariat  doit  se 
contenter  de  marquer  les  coups.  Pendant  ce 
temps,  il  Créera  ses  propres  organisations,  il 
éclaircira  sa  conscience  dè  classe,  il  se  grossira 
des  victirriés  de  la  ctfncurrencîe  patronale,  il  four- 
bira ses  armes  en  silence,  et,  quand  le  moment 
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sera  venu,  il  triomphera  de  la  bourgeoisie  capi- 
taliste et  de  ses  institutions  gouvernementales. 
Il  instaurera  le  socialisme,  qui,  étant  un  régime 
sans  classes  ennemies,  n'aura  pas  besoin  d'orga- 
nisation gouvernementale  oppressive. 

Ainsi  Jaurès  voit,  d'un  côté,  des  républicains 
individualistes  et  timides,  de  l'autre,  des  socia- 
listes exclusivement  préoccupés  des  intérêts  de 
classe  du  prolétariat.  La  plus  pressante  des 
tâches  est  de  faire  cesser  un  tel  désaccord.  Le 
socialisme  ne  peut  pas  ne  pas  être  républicain,  la 
République  ne  p^eut  pas  ne  pas  devenir  socia- 
liste. Sans  un  contenu  social  infiniment  riche, 
la  République  est  condamnée  à  faire  faillite 
par  la  désaffection  croissante  des  masses 
productives.  S'il  ne  s'appuie  pas  sur  la  Répu- 
blique et  s'il  ne  tire  pas  des  principes  répu- 
blicains, tout  ce  qu'ils  contiennent,  le  socialisme 
s'arrêtera  dans  son  développement  ;  il  restera 
une  belle  mais  vaine  rêverie. 

«  La  Chambre,  convaincue  que  nul  gouver- 
nement ne  peut  combattre  le  socialisme  sans 
déserter  les  principes  républicains...  »,  (1)  c'est 
ainsi  que  Jaurès  fait  commencer  l'ordre  du  jour 
qu'il  dépose  le  21  novembre  1893  à  la  Chambre, 
comme  sanction  de  son  interpellation  sur  la 
politique  générale  du  gouvernement  dont 
M.  Charles  Dupuy  est  le  chef.  Le  discours  qu'il 
prononce  à  cette  occasion  marque  avec  une 
netteté  particulière  sa  position  dans  le  pro- 
blème des  rapports  du  socialisme  et  de  la  Répu- 

(1)  Discours  parlementaires,  p.  498. 
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blique.  Le  Gouvernement,  pour  avoir  une  ma- 
jorité, a  dû  «  sonner  la  fanfare  contre  le  parti 
socialiste  »  et  substituer  ainsi  une  diversion  à  un 
exposé  précis  de  sa  politique.  Il  a  déclaré  la 
guerre  au  socialisme.  Mais  que  voit-il  dans  ce 
qu'il  combat  ?  Le  socialisme  est-il,  à  ses  yeux, 
une  agitation  superficielle,  créée  par  quelques 
excitateurs  de  la  colère  ouvrière  ?  Ou  bien  est-il 
un  mouvement  profojid  et  large,  sorti  de  l'évo- 
lution même  des  choses?  Dans  le  premier  cas, 
on  peut  croire  qu'il  suffira  d'un  peu  de  fermeté 
gouvernementale  pour  l'arrêter  et  même 
l'anéantir.  Dans  le  second  cas,  touie  politique 
de  répression  restera  inopérante  :  les  militants 
qu'on  aura  frappés  seront  remplacés,  les  orga- 
nisations ouvrières  se  reconstitueront. 

«  Vous  obtiendrez  peut-être  un  silence  momen- 
tané, vous  n'obtiendrez  pas  la  résignation.  Vous 
n'aurez  pas  la  paix,  vous  n'aurez  qu'une  trêve 
inquiète  et  soupçonneuse,  et  le  temps,  les  années 
nième  travailleront  contre  vous.  »  (1) 

Le  Gouvernement  pense  que  le  socialisme  et 
l'organisation  du  prolétariat  sont  l'œuvre  de 
quelques  «  meneurs  »,  ambitieux  et  intrigants, 
qu'il  suffira  d'atteindre  et  de  frapper.  Jaurès 
montre  la  vanité  de  cette  façon  d'expliquer  un 
grand  fait.  Si  ceux  qu'on  appelle  les  meneurs 
ont  devancé  le  mouvement  qu'ils  exaltent  et  s'ils 
ont  accepté  en  même  temps  que  le  danger  des 


(ï)  Discours  parlementaires,  p.  £$6. 
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foudres  gouvernementales,  la  peine  d'être  sou- 
vent incompris  de  ceux  à  qui  ils  se  dévouent, 
comment  parler  de  leur  ambition  et  de  leur 
intrigue  ?  Si,  au  contraire,  ils  n'ont  fait  que 
suivre,  le  mouvement,  c'est  donc  que  ce  mouve- 
ment existait  avant  eux  et  que  c'est  le  peuple 
lui-même  qui  les  mène.  On  a  fondé  des  écoles, 
on  a  fait  libres  la  presse  et  les  réunions  ;  on  a 
donné  au  prolétariat  les  moyens  de  s'instruire 
un  peu  et  de  penser  ;  et  on  s'étonne,  maintenant, 
que  quelques  individualités  plus  sensibles  et 
plus  vigoureuses  émergent  du  prolétariat  et 
soient  volontiers  suivies  par  lui  ! 

Origine  républicaine  du  Socialisme 


Le  socialisme  est  sorti  de  la  République.  Il 
est  l'expression  de  la  contradiction  qui  existe 
entre  la  souveraineté  de  la  nation  dans  Tordre 
politique  et  sa  sujétion  dans  l'ordre  économi- 
que. Gomme  citoyen,  le  prolétaire  fait  et  défait 
les  lois  et  les  gouvernements  ;  comme  salarié, 
il  est  à  la  merci  du  patron  qui  l'emploie.  Les 
règlements  de  l'atelier  où  il  travaille  sont  faits 
sans  lui  et  contre  lui.  Il  peut  être  renvoyé  du 
jour  au  lendemain  et,  n'ayant  pour  ressource 
que  son  salaire,  rester  dénué  de  tout  à  côté  des 
richesses  qu'il  a  créées  de  son  travail.  Il  ne 
paye  plus  les  quelques  millions  de  la  liste  civile 
d'un  roi,  mais  il  prélève  sur  son  travail  les  mil- 
liards des  profits  capitalistes. 
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C'est  de  cette  contradiction  que  le  socialisme 
est  la  solution  : 

«  C'est  parce  que  le  socialisme  apparaît  comme 
seul  capable  de  résoudre  cette  contradiction  fonda- 
mentale de  la  société  présente  ;  c'est  parce  que  le 
socialisme  proclame  que  la  République"  politique 
doit  aboutir  à  la  République  sociale  ;  c'est  parce 
qu'il  veut  que  la  République  soit  affirmé©  à  l'ate- 
lier comme  elle  est  affirmée  ici  ;  c'est  parce  qu'il 
veut  que  la  nation  soit  souveraine  dans  l'ordre  éco- 
nomique pour  briser  les  privilèges  du  capitalisme 
oisif,  comme  elle  est  souveraine  dans  l'ordre  politi- 
que ;  c'est  pour  cela  que  le  socialisme  sort  du  mou- 
vement républicain.  C'est  la  République  qui  est  le 
grand  excitateur,  c'est  la  République  qui  est  le 
grand  meneur  :  traduisez-la  donc  devant  vos  gen- 
darmes !  »  (1) 

Par  une  autre  voie,  Jaurès  aboutit  à  la  même 
conclusion.  La  République,  en  donnant  au  peu- 
ple l'école  laïque,  a  fait  de  la  seule  raison  la 
maîtresse  des  pensées  et  de  la  vie.  Le  peuple  ne 
compte  plus  sur  les  consolations  que  la  religion 
lui  promettait,  parce  qu'il  ne  veut  plus  adhérer 
qu'aux  affirmations  rationnelles.  Jaurès  s'en 
réjouit  ;  mais  il  montre  aussi  quelle  en  est  la 
conséquence  nécessaire.  C'est  que  la  misère 
humaine  n'accepte  plus  d'être  sans  espoir  en  ce 
monde  ;  elle  «  réclame  aujourd'hui  sa  place  au 
soleil,  sa  large  place  au  soleil  du  monde  natu- 
rel ». 


(1)  Discours  parlementaires,  p.  491. 
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«  Vous  avez  arrêté  le  rayonnement  religieux,  dit 
Jaurès  aux  républicains,  et  vous  avez  ainsi  concen- 
tré dans  les  revendications  immédiates,  dans  les 
revendications  sociales  tout  le  jeu  de  la  pensée, 
toute  l'ardeur  du  désir.  »  (1) 

La  -République  a  permis  aux  ouvriers  de  s'as- 
socier en  syndicats.  Elle  paraît  le  regretter 
maintenant,  parce  que  les  ouvriers  ont  trouvé 
dans  ces  organismes  de  précieux  instruments 
de  lutte.  On  croyait  les  assagir  et  les  affaiblir  ; 
on  s'aperçoit  qu'on  a  accru  le  sentiment  de  leur 
force  et  la  vigueur  de  leurs  revendications. 
Mais  ici  encore,  la  République  ne  peut  aller 
contre  cette  organisation  du  prolétariat  socia- 
liste sans  aller  contre  elle-même.  Ici  encore, 
c'est  d'elle-même,  que  le  socialisme  est  sorti. 

Mais  n'est-ce  pas  aussi  dans  le  régime  de 
liberté  républicaine  que  l'industrie  et  le  machi- 
nisme ont  trouvé  les  conditions  les  plus  favora- 
bles à  leur  développement  ?  Et  n'est-ce  pas  de 
ce  développement  que  vient  la  force  grandis- 
sante du  prolétariat  ? 

Ainsi,  de  quelque  façon  qu'on  aborde  le  pro- 
blème, on  arrive  aux  mêmes  propositions.  Le 
socialisme  doit  être  le  contenu  de  la  République. 
Opposer  l'un  à  l'autre  ces  deux  termes,  c'est  les 
anéantir  tous  les  deux.  Quand  un  gouverne- 
ment républicain  attaque  le  socialisme,  il  est 
réactionnaire,  il  va  contre  son  propre  principe. 
Quand  le  socialisme  ignore  la  République,  il 


Discours  parlementaires  y  p.  493. 


26 


JEAN  JAURÈS 


répudie  ses  origines,  et  se  compromet.  Si  les 
républicains  abandonnent,  les  socialistes  se  met- 
tront à  la  tâche  abandonnée. 

Et  lorsque,  en  1893,  Jaurès  craint  que  le  gou- 
vernement de  M.  Dupuy  ne  soit  décidé  à  faire  la 
politique  antirépublicaine  de  persécution  des 
socialistes,  il  précise  comme  suit  le  devoir  répu- 
blicain : 

«  Je  suis  en  droit  de  conclure  que  le  socialisme 
est  à  ce  point  un  mouvement  profond  et  nécessaire, 
qu'il  sort  si  évidemment,  si  puissamment  de  toutes 
les  institutions  républicaines,  laïques,  démocrati- 
ques, que  pour  combattre  le  socialisme,  vous  allez 
être  condamnés  dans  tous  les  ordres,  dans  Tordre 
politique,  dans  Tordre  fiscal  et  dans  Tordre  syndi- 
cal, à  une  oeuvre  de  réaction. 

«  Eh  bien  !  faites-la,  essayez-la  !  Et  pendant  que 
vous  userez  ce  qui  peut  vous  rester  de  force  et  de 
prestige  à  lutter  contre  le  peuple  en  marche,  dans 
les  intervalles  que  nous  laisseront  vos  persécutions 
impuissantes,  nous  apporterons  les  projets  de 
réforme  que  vous  n'avez  pas  apportés  ;  et  puisque 
vous  désertez  la  politique  républicaine,  c'est  nous, 
socialistes,  qui  la  ferons  ici.  »  (1) 

Cette  politique  républicaine,  Jaurès  n'a 
jamais  cessé  de  la  faire  ?  La  République  et  le 
socialisme,  pour  lui,  se  confondent.  La  Répu- 
blique se  réalise  à  mesure  que  le  socialisme  s'in- 
troduit dans  les  institutions. 


(1)  Discours  parlemenlaires,  p>p.  497-498. 


III 

La  Guerre 


Si  la  mort  de  Jaurès  fut  si  douloureusement 
ressentie  par  toute  la  démocratie  française, 
c'est  surtout  parce  que  le  peuple,  en  cette  tra- 
gique fin  de  juillet  1914,  eut  le  sentiment  de  per- 
dre le  défenseur  le  plus  résolu  de  la  paix. 

La  volonté  de  sauver  la  paix  du  monde  est 
Tune  des  permanentes  préoccupations  de  Jau- 
rès. On  la  trouve  en  lui,  dès  ses  premiers  actes 
politiques.  Elle  inspire  ses  premiers  écrits  et 
ses  premiers  discours.  Mais  c'est  surtout  dans 
ses  dernières  années,  à  partir  du  moment  où 
les  rapports  franco-allemands  redevinrent  diffi- 
ciles et  où  les  convoitises  des  grandes  puis- 
sances risquaient  de  faire  des  Balkans  le  point 
d'éclatement  des  conflits  internationaux,  que  le 
grand  public  prit  l'habitude  de  considérer  Jau- 
rès comme  l'incarnation  des  désirs  de  paix  de 
la  démocratie  française. 

Son  horreur  de  la  guerre  était  proportionnée 
à  l'image  qu'il  se  faisait  des  souffrances  inouïes 
qu'une  guerre  imposerait  aux  nations  civilisées. 
C'est  peut-être  dans  le  discours  qu'il  consacra 
à  l'accord  franco-allemand  dans  les  séances  de 
la  Chambre  du  19  et  du  20  décembre  1911,  qu'il 
a  le  plus  fortement  dit  quelles  ruines  marque- 
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raient  une  grande  guerre.  Les  peuples  qui  se 
pressaient  et  se  bousculaient,  au  temps  de  la 
barbarie  celtique  et  germanique,  formaient 
certes  de  colossales  multitudes,  mais  leur  puis- 
sance de  destruction  avait  pour  limite  la  fai- 
blesse même  d'une  production  rudimentaire. 
Au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  les 
batailles  sont  nombreuses  et  meurtrières  ;  mais 
les  armées  qui  s'y  affrontent,  sont  en  définitive 
de  petites  armées  ;  leurs  combats,  de  petits 
combats.  Si  la  guerre  s'abattait  maintenant  sur 
le  monde,,  on  verrait  aux  prises  «  des  nations 
entières,  comme  au  temps  des  barbaries  primi- 
tives, mais  décharnées  cette  fois  à  travers  toutes 
les  complications,  toutes  les  richesses  de  la  civi- 
lisation humaine.  Ce  serait,  au  service  de  ces 
nations  colossales,  tous  les  instruments  fou- 
droyants de  destruction  créés  par  la  science 
moderne  ».  (1) 

On  croyait  avant  la  tourmente  présente  que 
la  guerre  future  serait  courte.  Il  semblait  que 
la  promptitude  des  mobilisations  et  des  con- 
centrations de  troupes,  la  puissance  des  engins, 
la  désorganisation  de  l'arrière  produiraient  leurs 
effets  dans  un  délai  forcément  court.  La  guerre 
russo-japonaise  avait  été  longue,  mais  on  en 
cherchait  la  cause  dans  l'éloignement  des 
champs  de  bataille,  dans  la  largeur  des  mers 
et  des  continents  qui  séparaient  les  centres 
de  ravitaillement  et  les  réservoirs  d'hommes 


(1)  V Accord  franco-allemand.  —  Paris,  UHumanité, 
1911.  p.  41. 
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et  de  richesses.  Jaurès,  sur  ce  point  aussi, 
avait  vu  clair.  «  Qu'on  n'imagine  pas  —  dit- 
il  —  une  guerre  courte,  se  résolvant  en 
quelques  coups  de  foudre  et  quelques  jaillisse- 
ments d éclairs  ».  (1)  Il  faut  prévoir  au  contraire 
((  des  collisions  formidables  et  lentes  »,  (2)  de  vio- 
lentes actions  séparées  par  des  périodes  de 
calme  relatif,  pendant  lesquelles  les  belligérants 
regroupent  leurs  effectifs,  travaillent  fiévreuse- 
ment à  accumuler  leurs  munitions  et  à  recons- 
tituer leurs  armements,  tendent  tous  les  ressorts 
de  leur  vigueur  offensive  pour  de  nouveaux 
heurts  et  de  nouvelles  hécak>mbes.  Jaurès  a 
prévu  aussi  que  la  désorganisation  des  indus- 
tries de  la  paix,  les  restrictions  imposées  à  la 
consommation,  les  misères  de  la  disette  et  de 
la  famine,  n'empêcheraient  pas  la  guerre  de  se 
prolonger  au  delà  des  prévisions  les  plus  décou- 
rageantes. 

Il  n'ignore  pas  que  la  guerre  peut  précipiter 
les  révolutions,  en  aggravant  la.  misère  des  peu- 
ples. La  Commune  est  ainsi  sortie  de  la  guerre  de 
1870,  et  les  mouvements  insurrectionnels  russes 
de  1905,  de  la  guerre  russo-japonaise. 

La  Guerre  est  évitable 


Mais  quelque  sympathie  —  et  elle  est  grande 
—  qu'il  éprouve  pour  ces  mouvements  révolu- 
tionnaires, Jaurès  incline  à  penser  qu'ils  abou- 


ti) U  Accord  franco-allemand,  p.  41. 
(2)  Id. 
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tisssent  rarement  à  des  conquêtes  positives.  Le 
progrès  peut  se  faire  par  d'autres  voies,  et  qui 
sont  plus  sûres.  Il  faut  donc  travailler  à  écarter 
le  fléau. 

Y  peut-on  prétendre  ? 

Jaurès  excelle  à  montrer  la  puissance  des 
grands  facteurs  dont  le  conflit  et  la  convergence 
font  l'histoire  des  hommes.  Si  l'historien  ne 
parvient  pas  à  les  mesurer  exactement,  c'est  que 
ses  moyens  d'information  sont  imparfaits  et 
limités,  nullement  que  ces  facteurs  ne  sont  pas 
mesurables. 

Mais  la  complication  même  des  facteurs  histo- 
riques doit  être  un  stimulant  de  la  volonté. 
Aucun  courant  n'est  irrésistible,  parce  qu'au- 
cun courant  n'est  jamais  seul.  On  peut,  on  doit 
lutter  sans  défaillance  à  mettre  une  barrière  aux 
mouvements  qui  entraînent  les  sociétés  vers  la 
catastrophe,  à  renforcer  ceux  qui  peuvent  les 
sauver.  Au  reste,  la  volonté  des  hommes  clair- 
voyants est  un  facteur  de  l'histoire,  elle  aussi. 

A  la  fin  de  1911,  Jaurès  faisant  le  bilan  des 
forces  de  paix,  énumère  l'organisation  interna- 
tionale des  travailleurs,  celle  du  capital,  et  la 
renaissance  de  l'Amérique  anglo-saxonne.  Il  va 
donc  s'appuyer  sur  elles  et  convier  les  hommes 
à  les  rendre  plus  efficaces,  afin  que  les  forces  de 
guerre  reculent  une  fois  de  plus. 
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En  juillet  1914,  les  données  du  problème  ne 
sont  pas  les  mêmes  et  la  tâche  de  ceux  qui  veu- 
lent la  paix  est  autrement  lourde.  Mais  ces  diffi- 
cultés plus  grandes  ne  font  qu'augmenter  la 
nécessité  de  s'efforcer  à  les  résoudre.  Jamais 
peut-être,  dans  sa  longue  carrière  politique, 
Jaurès  n'est  aussi  actif  qu'en  cet  instant.  Il  a 
vu  tout  l'étendue  du  danger. 

Les  légitimes  prétentions  nationales  de  la 
Serbie,  inquiètent  l'Autriche.  La  Russie  n'at- 
tend peut-être  qu'un  prétexte  pour  accroître  sa 
puissance  d'attraction  sur  les  Slaves  des  Bal- 
kans et  d'Autriche.  L'Allemagne,  qui  se  sert  de 
l'Autriche  comme  éclaireur  dans  sa  conquête 
économique  du  Levant,  ne  voudra  pas  modérer 
les  exigences  de  son  alliée.  La  France  est  liée  à 
la  Russie  ;  elle  est  aussi  liée  par  l'indulgence  que 
sa  politique  coloniale  lui  impose.  Il  y  a  l'Angle- 
terre ;  mais  l'Angleterre  est  toujours  un  peu 
une  énigme. 

Le  25  juillet,  Jaurès  est  à  Vaise,  près  de 
Lyon.  Il  prend  part  à  une  réunion  électorale. 
Il  prévoit  quelles  conséquences  terribles  peut 
avoir  la  note  pleine  de  menaces  de  l'Autriche 
à  la  Serbie.  Si  l'Autriche  pénètre  sur  le  terri- 
toire serbe,  la  Russie  fera  la  guerre  à  l'Autri- 
che. Si  la  Russie  entre  dans  le  conflit,  l'Autri- 
che fera  appel  à  l'Allemagne  et  l'Allemagne  a 
déjà  fait   connaître  qu'elle   répondrait  à  cet 
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appel.  Mais  l'entrée  de  l'Allemagne  dans  la 
guerre,  c'est  aussi  celle  de  la  France.  «  C'est 
VEurope  en  \eu,  c'est  le  monde  en  \eu  ».  (1) 

Le  conflit,  s'il  éclate,  ne  pourra  pas  être  loca- 
lisé. Il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  empê- 
cher qu'il  éclate.- Jaurès  s'emploie  à  obtenir  que 
les  Gouvernements  français  et  russe  demandent 
à  la  Serbie  de  faire  toutes  les  concessions  pos- 
sibles. La  Serbie  y  consent.  L'Autriche  n'est 
pas  satisfaite  et  continue  de  préparer  l'invasion 
de  la  Serbie.  La  Russie  répond  par  sa  propre 
mobilisation  à  celle  de  l'Autriche.  «  L'irrépara- 
ble n'est  pas  encore  commis  »  écrit  Jaurès,  le 
27  juillet.  L'Allemagne  peut  et  doit  donner  des 
conseils  de  prudence  à  l'Autriche  :  les  garanties 
données  par  la  Serbie  rendent  la  guerre  «  sans 
excuse  et  sans  prétexte  ».  (2) 

Mais  l'Allemagne  est-elle  de  bonne  foi?  de- 
mande Jaurès  le  28  juillet.  Il  a  peine  à  croire 
qu'elle  se  soit  laissé  engager  à  fond  par  l'Au- 
triche sans  connaître  la  note  de  cette  puissance 
à  la  Serbie.  S'il  y  a  négligence,  tout  peut  s'ar- 
ranger encore.  S  il  y  a  duplicité,  tout  risque 
d'être  perdu.  «  Du  mot  de  celte  énigme  dépend 
peut-être  la  paix  ou  la  guerre,  la  vie  des  hom- 
mes, le  destin  des  nations  ».  Et  Jaurès  -semble 
un  instant  n'avoir  plus  qu'un  espoir  :  les  gouver- 


(1)  V Avenir  Socialisle  de  Lyon,  numéro  du  1er  au 
7  août  1914. 

(2)  L'Humanité,  27  juillet  1914. 
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nements  reculeront  devant  «  l'immensité  même 
de  la  catastrophe  dont  le  monde  est  menacé  ».  (1) 
Il  se  reprend  d'ailleurs  aussitôt  :  le  prolétariat 
socialiste  proteste  et  l'Angleterre  improvise  un 
projet  de  médiation.  Il  faut  donner  à  la  protes- 
tation du  prolétariat  le  plus  d'ampleur  possible  ; 
il  faut  appuyer  le  projet  anglais.  L'Autriche 
a  déclaré  la  guerre  :  le  devoir  n'en  est  que  plus 
grand.  A  Paris,  Jaurès  fait  plus  pressantes 
ses  démarches  auprès  du  Gouvernement  fran- 
çais. A  Bruxelles,  où  il  va  assister  à  la  réunion 
extraordinaire  du  Bureau  socialiste  interna- 
tional, il  indique  le  sens  de  ces  démarches.  La 
France  fait  de  son  mieux  pour  arrêter  le  mal  ; 
son  gouvernement  suit  la  politique  de  paix  que 
le  prolétariat  socialiste  souhaite.  C'est  donc  la 
Russie  qu'il  faut  atteindre,  afin  qu'elle  ne  reste 
pas  sourde  aux  conseils  de  prudence  et  de 
patience.  Voici,  d'ailleurs,  que  l'Autriche  et  la 
Russie  ont  repris  les  négociations  :  l'Autriche 
s'engage  à  respecter  l'intégrité  de  la  Serbie. 
Jaurès  y  voit  «  le  signe  de  l'inquiétude  que  com- 
mence à  ressentir  V Autriche  devant  les  consé- 
quences lormidables  de  son  action  »  (2)  (30  juil- 
let). Il  y  voit  aussi  la  justification  de  son 
inlassable  effort  pour  la  paix.  Il  sent  la  néces- 
sité de  marquer  exactement  l'étendue  et  les 
limites  du  danger,  afin  d'en  tirer  le  devoir  des 
peuples. 


(1)  V Humanité,  28  juillet  1914. 

(2)  L'Humanité,  30  juillet  1914. 
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Le  plus  grand  danger  à  l'heure  actuelle  n'est  pas, 
si  je  puis  dire,  dans  les  événements  eux-mêmes.  Il 
n'est  même  pas  dans  les  dispositions  réelles  des 
chancelleries  si  coupables  qu'elles  puissent  être  ;  il 
n'est  pas  dans  la  volonté  réelle  des  peuples  ;  il  esl 
dans  l'énervement  qui  gagne,  dans  l'inquiétude  qui 
se' propage,  dans  les  impulsions  subites  qui  naissent 
de  la  peur,  de  l'incertitude  aiguë,  de  l'anxiété  pro- 
longée. A  ces  paniques  folles,  les  foules  peuvent 
céder  et  il  n  est  pas  sûr  que  les  gouvernements  n'y 
cèdent  pas.  Ils  passent  leur  temps  (délicieux  em- 
ploi) à  s'effrayer  les  uns  les  autres  et  à  se  rassurer 
les  uns  les  autres.  Et  cela,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
peut  durer  des  semaines.  Pour  résister  à  l'épreuve, 
il  faut  aux  hommes  des  nerfs;  d'acier  ou  plutôt  il 
leur  faut  une  raison  ferme,  claire  et  calme.  C'est 
à  l'intelligence  du  peuple,  c'est  à  sa  pensée  que 
nous  devons  aujourd'hui  faire  appel,  si  nous  vou- 
lons qu'il  puisse  rester  maître  de  soi,  refouler  les 
paniques,  dominer  les  énervements  et  surveiller  la 
marche  des  hommes  et  des  choses,  pour  écarter  de 
la  race  humaine  l'horreur  de  la  guerre.  »  (1) 

Cet  article  a  paru  dans  YHumanité  le  31  juil- 
let, le  jour  même  où  Jaurès  fut  assassiné.  Il 
montre  à  merveille  jusqu'où  est  allée  la  foi  de 
Jaurès  en  l'efficacité  d'une  action  tenace  et 
clairvoyante,  et  aussi  l'horreur  que  le  fléau  de 
la  guerre  lui  inspirait.  C'est  tout  cela  qu'a  senti 
confusément  la  démocratie  française  lorsqu'elle 
a  appris  la  nouvelle  de  sa  mort. 


(1)  U Humanité,  31  juillet  1914. 


La  Défense  Nationale 


Ainsi,  dans  ces  tristes  premières  journées  du 
mois  d'août  1914,  au  moment  où  il  s'armait 
contre  l'invasion,  le  peuple  de  France  avait  le 
sentiment  que  Jaurès  eût  pu  être  son  guide  le 
plus  sûr  pour  l'utilisation  des  forces  nationales. 

Il  se  souvenait  qu'à  la  fin  de  1910,  Jaurès 
avait  publié  V Armée  nouvelle,  et  que  ce  livre 
disait  les  moyens  d'opposer  à  l'envahisseur  le 
mur  infranchissable  de  toute  la  nation  armée. 
Il  se  souvenait  aussi  de  la  part  prise  par  Jau- 
rès dans  les  débats  parlementaires  sur  les  ques- 
tions militaires  et  tout  particulièrement  au  mo- 
ment du  récent  vote  de  la  loi  de  trois  ans. 

Quand  on  relit  V Armée  nouvelle  et  le  dis- 
cours des  17  et  18  juin  1913  contre  la  loi  de  trois 
ans,  on  voit  qu'une  des  préoccupations  maî- 
tresses de  Jaurès  est  de  substituer  à  la  crainte 
d'une  attaque  brusquée  de  l'Allemagne  celle 
d'une  attaque,  brusquée  peut-être,  mais  sur- 
tout massive. 

Le  plan  de  l'Allemagne  est  connu.  Elle 
essaiera  d'abord  de  détruire  les  armées  fran- 
çaises, mobilisées  plus  promptement  que  les 
armées  russes. 
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Ce  plan  comporte  nécessairement  une  rapide 
victoire  sur  les  armées  françaises.  Si,  en  effet, 
cette  victoire  tarde  trop  à  venir,  les  masses  rus- 
ses auront  le  temps  d'achever  leur  mobilisation, 
de  s'ébranler  pour  une  puissante  offensive,  de 
pénétrer  peut-être  profondément  sur  le  terri- 
toire allemand. 

Imaginer,  dans  ces  [conditions,  que  l'Alle- 
magne se  contentera  dès  les  premiers  jours 
de  la  guerre,  de  jeter  sur  la  France  son  armée 
de  caserne  grossie  de  quelques  classes  de  ré- 
serve, c'est  prêter  à  l'ennemi  une  grave  mécon- 
naissance de  ses  propres  intérêts.  Il  voudra 
aller  vile  f,ans  doute,  mais  il  voudra  surtout 
que  son  attaque  soit  irrésistible.  Il  joindra  à 
ses  classes  d'activé  un  grand  nombre  de  classes 
plus  anciennes,  et  c'est  une  armée  formidable 
qui  viendra  battre  nos  frontières. 

Et  quelles  frontières  ?  Celles  de  l'Est  ? 

Mais  les  Allemands,  même  s'ils  pouvaient 
espérer  forcer  la  ligne  de  défense  que  nous 
avons  de  ce  côté,  savent  bien  que  ce  ne  peut 
être  ni  l'affaire  de  quelques  jours,  ni  celle  de 
quelques  semaines,  et  ils  sont  pressés  d'en  finir 
avec  nous  pour  se  retourner  et  surprendre  les 
Russes.  Ils  ne  lanceront  donc  pas  leurs  forces 
sur  notre  ligne  de  l'Est.  Ils  les  dirigeront  plus 
au  nord,  afin  de  franchir  aisément  nos  frontières 
là  où  elles  ne  sont  presque  pas  défendues  et 
d'envelopper  nos  armées. 
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La  Nation  armée 


Devant  cette  menace,  la  France  a  un  double 
devoir.  Elle  doit  d'abord  prolonger  vers  le 
Nord  sa  ligne  de  forteresses.  Elle  doit  en  même 
temps  être  en  mesure  d'opposer  à  l'offensive 
massive  de  l'ennemi,  des  forces  supérieures.  Ces 
deux  obligations  sont  étroitement  liées  l'une  à 
l'autre,  et  parce  que  des  forteresses  ne  sont  rien 
sans  de  nombreuses  armées  qui  s'appuient  sur 
elles,  et  parce  que  le  rassemblement  de  nombreu- 
ses armées  suppose  le  répit  de  quelques  jours 
que  les  forteresses  peuvent  assurer.  Mais  en 
attendant  que  soit  réalisé  ce  prolongement  vers 
le  Nord  de  la  ligne  de  défense  de  l'Est,  la  néces- 
sité d'avoir,  dès  le  début  des  hostilités,  une 
armée  puissante  et  très  nombreuse  est  plus  im- 
périeuse encore. 

Or,  Jaurès  a  le  sentiment  que  cette  nécessité 
n'est  pas  comprise  par  ceux  qui  sont  chargés 
d'assurer  la  défense  du  pays.  Pour  avoir  ces 
masses  considérables  d'hommes,  il  faut  fondre 
immédiatement  toutes  les  réserves  dans  les  for- 
mations de  l'active.  On  ne  songe  à  le  faire  que 
pour  les  premières  classes  de  la  réserve.  Mal- 
gré les  jugements  les  plus  flatteurs  portés  sur 
nos  réserves  par  les  hommes  compétents,  on  a 
l'air  de  ne  pas  vouloir  compter  sur  elles.  Et  l'on 
croit  avoir  résolu  la  difficulté  en  gardant  les 
soldats  un  an  de  plus  dans  les  casernes. 

Il  importe  de  bien  remarquer  que,  dans  la 
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discussion  de  la  loi  des  trois  ans,  Jaurès  n'a 
jamais  insisté  beaucoup  sur  la  dureté  du  sacri- 
fice imposé  à  tous  les  Français  par  une  prolon- 
gation du  service  militaire.  A  ses  yeux,  aucun 
sacrifice  n'est  trop  grand  quand  îl  s'agit  d'assu- 
rer la  défense  du  pays. 

L'organisation,  telle  qu'il  la  conçoit,  de  la 
nation  armée,  avec  son  temps  de  caserne  plus 
court,  mais  avec  ses  fréquentes  périodes  d'ins- 
truction et  d'entraînement  et  sa  permanente 
tenue  en  haleine  de  tout  l'appareil  militaire,  im- 
poserait, en  fin  de  compte,  de  plus  lourds  sacri- 
fices que  ces  trois  ans  de  caserne,  après  les- 
quels on  peut  se  dire  qu'on  est  à  peu  près  quitte 
envers  son  pays. 

Ce  contre  quoi  Jaurès  lutte,  c'est  surtout  con- 
tre les  conceptions  générales  de  la  défense 
nationale  et  de  la  guerre,  dont  la  prolongation 
du  service  militaire  dans  la  caserne  n'est  que  la 
manifestation  la  plus  saisissante. 

Vous  voulez,  dit-il  à  ses  contradicteurs,  pou- 
voir triompher  de  l'Allemagne,  et  vous  vous 
placez  justement  sur  le  terrain  oG  vous  êtes  par 
avance  battus.  L'Allemagne,  avec  sa  population 
si  supérieure  en  nombre  à  la  nôtre,  peut  aug- 
menter sans  grand  effort  son  armée  de  caserne; 
elle  n'a,  sans  prolonger  la  durée  du  service  mi- 
litaire, qu'à  incorporer  chaque  année  un  plus 
grand  nombre  de  recrues.  Dans  cette  lutte  d'ef- 
fectifs, elle  nous  distancera  toujours.  Vous  croi- 
rez l'avoir  atteinte  en  gardant  nos  soldats  un 
an  de  plus.  Vous  vous  apercevrez  bien  vite, 
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pour  peu  qu'elle  le  veuille,  que  l'écart  existe  en- 
core et  aussi  grand.  Au  moment  même  où  vous 
croyez  suivre  l'Allemagne  dans  ses  meilleures 
méthodes  de  préparation  à  la  guerre,  vous  ne 
remarquerez  pas  que  l'Allemagne  est  à  la  veille 
d'en  changer,  puisqu'elle  prévoit  une  utilisation 
de  plus  en  plus  large  de  ses  réserves  pour  une 
attaque  massive  capable  de  rompre  les  armées 
où  vous  n'incorporeriez  que  les  trois  classes  de 
l'active  et  les  toutes  premières  classes  de  la 
réserve.  Il  faut  donc  chercher  délibérément 
d'un  autre  côté,  procéder  à  la  réorganisation 
complète  de  notre  appareil  militaire,  pour  être 
à  l'abri  de  toute  surprise. 

Jaurès  ne  croit  pas  avoir  le  droit  d'envisager 
la  seule  hypothèse  d'une  guerre  où  la  France  et 
la  Russie  associeraient  leurs  efforts.  Cette  hypo- 
thèse est  la  plus  vraisemblable.  Elle  n'est  pas 
la  seule. 

La  Défensive  et  l'Armée  nouvelle 


Jaurès  va  donc  prévoir  la  pire  conjoncture, 
celle  où  la  France  serait  abandonnée  à  elle- 
même  et  ne  pourrait  compter  que  sur  ses  pro- 
pres forces  dans  une  guerre  avec  l'Allemagne. 

L'insuffisance  des  mesures  <jui  se  bornent  à 
augmenter  les  effectifs  de  l'armée  de  caserne 
et  qui  laissent  dans  un  étrange  discrédit  la  majo- 
rité des  réserves,  apparaît  alors  d'une  façon 
plus  éclatante  encore.  Au  moment  où  il  faudrait 
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pouvoir  dresser  toute  la  nation  pour  des  com- 
bats qui  décideront  de  son  existence  même,  on 
se  contente  de  confier  la  défense  du  pays  à  une 
iaible  partie  seulement  de  ses  forces  ;  on  se  mé- 
lie  des  autres,  comme  si  l'ardeur  à  disputer  le 
sol  natal  à  l'envahisseur  ne  devait  pas,  en  des 
heures  si  redoutables,  brûler  dans  les  cœurs  de 
tous  les  Français. 

Certes,  Jaurès  ne  prêle  pas  à  ses  contradic- 
teurs une  aussi  triste  opinion  du  sentiment  de 
tous  leurs  compatriotes.  Mais  il  voit  que  leurs 
actes  semblent  procéder  de  cette  opinion  et  il 
dénonce  un  aussi  grave  danger.  La  vérité,  c'est 
que  les  autorités  militaires  n'ont  pas  su  se 
défaire  de  l'idée  que  l'armée  de  métier  est  l'ar- 
mée par  excellence.  Restées  en  marge  de  révo- 
lution sociale  moderne,  tenues  à  1  écart  des 
grands  problèmes  moraux  et  sociaux  de  leur 
temps,  souvent  hostiles  à  tous  les  mouvements 
par  lesquels  le  peuple  marque  les  progrès  de  sa 
conscience  collective,  elles  inclinent  à  concevoir 
l'armée  comme  une  sorte  de  vase  clos  où  rien 
ne  doit  pénétrer  de  ce  qui  se  passe  au  dehors. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  traditions  préférées  des 
autorités  militaires,  sont  celles  de  l'offensive 
prompte,  qui  rompt  sur  un  point  le  front  enne- 
mi, désorganise  ses  communications  avec  l'ar- 
rière, le  démoralise  et  le  contraint  à  la  déroute. 

Mais  pour  pouvoir  exécuter  les  manœuvres 
rapides  que  cette  méthode  comporte,  il  faut  dis- 
poser d'armées  légères,  très  entraînées,  obéis- 
sant aux  ordres  des  chefs  avec  la  souplesse  et 
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la  promptitude  que  donne  une  longue  familia-  m 
rité.  D'immenses  armées,  forcément  plus  lour- 
des et  moins  en  mains,  ne  permettraient  pas 
aussi  bien  les  offensives  hardies  auxquelles  son- 
gent les  autorités  militaires. 

Telles  sont  les  erreurs  que  Jaurès  va  essayer 
de  détruire.  Sans  condamner  la  hardiesse  des 
offensives  foudroyantes,  il  montrera,  avec  une 
admirable  richesse  de  documentation,  l'effica- 
cité des  défensives  à  grande  envergure  et  scien- 
tifiquement organisées.  Il  est  vrai  que  la  straté- 
gie de  la  défensive,  du  repliement,  s'il  est  néces- 
saire, jusqu'à  la  concentration  de  toutes  les  for- 
ces de  la  nation,  suppose  chez  un  peuple  une 
rare  fermeté  d'âme.  Ceux  qui  refusent  à  la 
France  cette  qualité  d'endurance  la  calomnient 
gravement  :  le  repliement  de  Dumouriez  devant 
.  l'invasion  prussienne  en  août  et  septembre  1792, 
la  patience  des  soldats  de  Valmy  en  attendant 
l'heure  de  l'ébranlement,  la  résistance  prolongée 
de  1870  montrent  assez  que  la  vaillance  de  la 
France  n'est  pas  à  In  merci  d'un  échec.  Et  quel 
argument  ici  pourrait  fournir  à  Jaurès  le  specta- 
cle présent  de  nos  armées,  auxquelles  trois  ans  de 
quasi-immobilité  n'ont  rien  ôté  de  leur  ardeur  ! 

Mais  c'est  justement  pour  assurer  à  l'armée 
et  à  la  France  entière  la  fermeté  de  résister  aux 
pires  coups,  que  Jaurès  s'élève  avec  violence 
contre  la  séparation  de  l'armée  d'avec  la  nation. 
On  peut  dire  que  l'idée  centrale  de  ce  livre  si 
riche  de  vues  prophétiques  et  d'analyses  péné- 
trantes qu'est  l'Armée  hottvelle,  '  c'ést  que  la 


42 


JEAN  JAURÈS 


nation  et  l'armée  doivent  n'être  qu'une  seule  et 
même  chose,  vivre  de  la  même  vie. 

Jaurès  en  donne  les  moyens  par  la  proposition 
de  loi  qui  conclut  son  livre  et  qui  traduit  en  for- 
mules d'action  ses  préoccupations  maîtresses.  Il 
convient  d'en  relire  quelques  articles. 

1.  —  Tous  les  citoyens  valides,  de  l'âge  de  20  ans 
à  l'Age  de  45  ans,  sont  tenus  de  concourir  à  la 
défense  nationale.  De  20  à  34  ans,  ils  font  partie  de 
l'aimée  active,  de  34  à  40  ans,  de  la  réserve,  de  40 
à  45  ans,  de  la  territoriale. 


3.  —  Le  recrutement  se  fait  sur  place  :  les  citoyens 
sont  affectés  aux  unités  de  groupes  élémentaires 
correspondant  à  la  portion  de  territoire  où  ils  sont 
domiciliés... 

4.  —  L'éducation  de  l'armée  active  comprend 
trois  phases  :  l'éducation  préparatoire  des  enfants 
et  adolescents  ;  l'école  des  recrues  ;  les  convoca- 
tions périodiques. 

5.  —  Une  éducation  préparatoire  est  instituée 
pour  les  enfants  et  adolescents,  de  l'âge  de  10  ans 
à  l'âge  de  20  ans.  Cette  éducation  ne  sera  pas  un 
apprentissage  anticipé  des  mouvements  et  ma- 
nœuvres militaires.  Elle  sera  avant  tout  une  édu 
cation  de  santé  et  de  souplesse... 


7.  —  Chaque  soldat  a  à  domicile  ses  vêtements 
militaires...  Des  dépôts  d'armes  sont  institués  et 
entretenus  sous  la  garde  et  la  responsabilité  des 
autorités  civiles  et  militaires  dans  les  chefs-lieux 
de  -canton  et  les  communes  les  plus  importantes. 
Dans  les  départements  de  l'Est,  chaque  soldat  aura 
ses  armes  à  domicile» 
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9.  —  Les  cadres  des  officiers  seront  formés,  pour 
un  tiers,  d'officiers  professionnels.  Les  jeunes  gens 
munis  du  diplôme  de  bachelier  seront  admis,  après 
concours,  à  des  sections  militaires  constituées  dans 
les  six  Universités  les  plus  importantes  et  de  façon 
que  chaque  grande  région  de  la  France  ait  une  sec- 
tion. Les  jeunes  gens  de  la  section  militaire  parti- 
ciperont le  plus  largement  possible,  avec  les  autres 
étudiants  de  l'Université,  à  des  cours  d'histoire,  de 
littérature,  de  philosophie,  d'économie  sociale  et  de 
hautes  sciences.  Les  officiers  seront  admis,  par  voie 
de  concours,  à  une  Ecole  supérieure  de  guerre  qui 
assurera  des  avantages  marqués  pour  l'obtention 
des  hauts  grades,  et  qui  préparera  aux  fonctions  de 
l'état-major.  Cette  Ecole  supérieure,  dont  un  des 
offices  sera  de  coordonner  l'enseignement  militaire 
des  Universités  régionales,  tiendra  ses  cours  suc- 
cessivement dans  chacune  des  Universités  ayant  une 
section  militaire. 

10.  — ■  Les:  deux  tiers  des  officiers  seront  des 
officiers'  civils.  Ils  se  recruteront  parmi  les  sous- 
officiers  civils  et  seront  affectés  à  l'unité  de  terri- 
toire où  ils  résident  ou  à  l'une  des  unités  voisines. 
Un  diplôme  d'études  militaires,  assurant,  pour  l'ob- 
tention des  grades  successifs  d'officiers,  une  prime 
d'ancienneté,  sera  délivré  à  ceux  des  citoyens  qui 
auront  suivi,  soit  à  l'Université,  soit  au  chef-lieu, 
des  cours  spéciaux.  Nul  ne  pourra  recevoir  les  di 
plômes  de  médecin,  d'avocat,  d'ingénieur,  d'insti- 
tuteur, s'il  n'est  muni  de  ce  diplôme  d'études  mili- 
taires. 

16.  —  L'armée  ainsi  constituée  a  pour  objet 
exclusif  de  protéger  contre  toute  agression  l'indé- 
pendance et  le  sol  du  pays.  Toute  guerre  est  crimi- 
nelle si  elle  n'est  pas  manifestement  défensive  ;  et 

elle  n'est  manifestement  et  certainement  défensive 
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que  si  le  Gouvernement  du  pays  propose  au  Gou- 
vernement étranger  avec  lequel  il  est  en  conflit  de 
régler  le  conflit  par  l'arbitrage.  (1) 

Ainsi  pourrait  être  créée  l'armée  redoutable 
à  laquelle  une  grande  nation  peut  prétendre,  et 
aui  serait  la  nation  elle-même.  Recrutement  et 
armement  sur  place,  pour  assurer  l'homogé- 
néité des  formations  et  la  promptitude  de  la  mo- 
bilisation ;  éducation  physique  des  adolescents, 
pour  diminuer  le  déchet  des  conseils  de  revi- 
sion ;  formation  de  l'officier  professionnel  dans 
les  Universités,  pour  assurer  un  contact  moral 
et  intellectuel  étroit  entre  le  militaire  et  le  civil  ; 
nécessité,  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  professions  libérales,  d'avoir  un  diplôme 
d'études  militaires,  afin  que  toutes  les  capacités 
soient  employées  au  commandement  ;  formation 
d'une  armée  de  première  ligne  composée  de 
14  classes,  pour  déjouer  toute  attaque  massive  ; 
enfin  proclamation  du  rôle  défensif  de  l'armée, 
afin  de  mettre  dans  les  âmes  de  tous  cette  «  séré- 
nité inviolable  que,  seule,  la  clarté  d'un  droit  cer- 
tain y  peut  répandre  » .  (2) 


(1)  L'Armée  nouvelle.  —  Paris,  V Humanité,  1915. 
pp.  4-9-557. 

(2)  L'Armée  nouvelle,  p.  144.  v 


IV 

Patrie  et  Humanité 


La  grandeur  de  l'effort  fait  par  Jaurès  pour 
assurer  à  la  France  une  organisation  militaire 
invincible  suffirait  —  s'il  fallait  encore  le  faire  — 
à  réfuter  les  accusations  imbéciles  d'antipatrio- 
tisme  que  ses  adversaires  lui  ont  prodiguées  et 
qui,  fermentant  dans  une  tête  débile,  ont  armé 
le  bras  d'un  assassin. 

Maintenant  qu'il  est  trop  tard,  tout  le  monde 
sait  bien  de  quel  ardent  amour  Jaurès  brûla 
pour  la  France.  Il  importe  cependant  de  recher- 
cher comment  il  l'aima  et  pour  quelles  raisons, 
et  aussi  comment  le  patriotisme  et  l'internatio- 
nalisme s'unissaient  dans  sa  raison  et  dans  son 
cœur  et  s'y  renforçaient  mutuellement. 

La  Patrie  et  la  Classe  ouvrière 


«  Quand  le  Mani$este  Communiste,  écrit  Jaurès 
dans  ï 'Armée  nouvelle,  prononçait,  en  1847,  la 
fameuse  phrase  si  souvent  répétée  et  exploitée  en 
tous  sens  :  «  Les  ouvriers  n'ont  pas  de  patrie  »,  ce 
n'était  qu'une  boutade  passionnée,  une  réplique 
toute  paradoxale,  èt  d'ailleurs  malencontreuse,  à  la 


46 


JEAN  JAURÈS 


polémique  des*  patriotes  bourgeois  qui  dénonçaient 
le  communisme  comme  destructeur  de  la  patrie».  (1) 

La  domination  étrangère  rend  vain  tout  mou- 
vement émancipateur.  Dans  tous  les  pays, 
depuis  la  Révolution,  les  démocrates  ont  été  des 
champions  de  l'unité  nationale.  Une  démocratie 
qui  ne  voudrait  pas  garantir  son  indépendance 
à  l'égard  de  l'étranger  ne  pourrait  subsister. 

Dira-t-on  que  la  patrie  est  la  propriété  exclu- 
sive d'une  classe  ?  Anatole  France,  dans  l'intro- 
duction à  la  vie  de  Jeanne  d'Arc,  semble  croire 
que  la  patrie  n'a  de  sens  et  de  valeur  que  pour 
les  possesseurs  du  sol.  Jaurès  pense  que  c'est 
une  erreur.  Ce  que  Jeanne  défend  et  annonce, 
ce  ne  sont  pas  les  droits  des  paysans  de  France 
sur  la  terre  de  France,  mais  ceux  de  toutes  les 
catégories  de  Français  —  paysans,  bourgeois 
et  artisans  —  qui  feront  la  grandeur  de  la 
France  moderne. 

«  Humble  fille  des  champs  qui  avait  vu  les  dou- 
leurs et  les  angoisses  des  paysans  qui  l'entouraient, 
mais  pour  qui  ces  détresses  mêmes  n'étaient  que 
l'exemple  prochain  d'une  douleur  plus  auguste  et 
plus  vaste,  la  douleur  de  la  royauté  dépouillée,  de 
la  nation  envahie-  Il  n'y  a  dans  son  âme,  dans  sa 
pensée,  rien  de  local,  rien  de  terrien  ;  elle  regarde 
bien  au  delà  des  champs  de  Lorraine.  Son  cœur  de 
paysanne  est  plus  grand  que  toute  paysannerie.  Il 
bat  au  loin  avec  les  bonnes1  villes  investies  par 
l'étranger  (2). 

(1)  V Armée  nouvelle,  p.  436. 

(2)  L1 Armée  nouvelle,  p.  446-447. 
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L'idéalisme  des  patriotes  de  la  Révolution 
déborde,  lui  aussi,  les  intérêts  de  la  propriété 
foncière.  Ce  qu'ils  défendaient  valait  infiniment 
mieux  qu'un  titre  de  propriété  :  c'était  «  la  cons- 
cience de  leur  dignité  et  de  leur  force,  et  des 
vastes  possibilités  d'action  qu'aurait,  dans  la 
pleine  démocratie,  le  travail  robuste  et  fier  ».  (1) 

Il  est  vrai  que  le  prolétariat  moderne,  par 
suite  de  son  dénuement  matériel,  par  suite  aussi 
de  l'ignorance  où  lps  classes  possédantes  ]e 
maintiennent,  n'a  qu'une  possession  partielle  de 
la  patrie.  On  dirait  qu'on  s'attache  à  ne  lui  en 
montrer  que  ce  qui  risque  de  le  détourner  d'elle. 
On  lui  cache  ce  qui  fait  la  grandeur  de  la 
France  :  son  idéalisme  révolutionnaire,  son  per- 
manent effort  vers  plus  de  justice,  sa  haine  de 
toutes  les  tyrannies,  les  richesses  incomparables 
de  sa  littérature  et  de  son  arî,  l'audace  de  ses 
savants  et  de  ses  philosophes. 

Et  quand  ce  prolétariat  essaie  de  secouer  ce 
joug,  c'est  lui  qui  —  sans  s'en  douter  peut-être 
—  est  fidèle  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  dans  nos 
traditions  nationales.  Au  moment  même  où  on 
l'accuse  de  se  dresser  contre  la  patrTe,  il  tend 
vers  elle  et  il  sauve  son  principe.  «  Quand  tous 
les  germes  d'éqalifé  et  de  justice  s'épanouiront 
en  une  magnifique  floraison  humaine,  quand  Je 
sens  vivant  de  Vhisfoire  de  la  patrie  se  révêlera 
à  tous  par  un  accomplissement  de  justice  »,  le 
prolétariat  qui  n'avait,  de  la  patrie  «  qu'une  pas- 
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session  partielle  et  trouble  »,  en  aura  «  ia  pos- 
session pleine  et  lumineuse  ».  (1) 

Le  Génie  de  îa  France 


En  1910,  dans  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  pour  défendre  l'école  laïque,  Jaurès, 
après  avoir  montré  que  l'Eglise,  malgré  ses  pré- 
tentions à  l'immobilité,  a  été  contrainte  de  com- 
poser avec  les  idées  modernes  et  les  sentiments 
nés  de  la  Révolution,  explique  de  quoi  est  sur- 
tout fait  le  patrimoine  intellectuel  et  moral  de 
la  France.  C'est  d'abord  l'héritage  de  la  culture 
hellénique,  qui  nous  a  donné  «  le  sens  de  la 
loi,  du  rythme  de  V équilibre,  V admiration  de  la 
beauté  aisée  »  (2)  mais  auquel  nous  avons  ajoute 
une  ardente  curiosité  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
nous-mêmes.  L'hellénisme  n'a  compris  ni  les  ci- 
vilisations antérieures,  ni  les  civilisations  diffé- 
rentes. La  Révolution  française,  si  paradoxal 
que  cela  puisse  paraître,  a  fait  naître  le  goût  du 
passé  et  de  la  tradition.  En  libérant  des  masses 
populaires  ignorées,  elle  a  contraint  l'histoire  à 
s'occuper  de  leur  obscure  formation. 

«  Le  volcan  qui  éclate  et  qui  projette  des  profon- 
deurs du  sol  les  roches  et  les  laves  enfouies  depuis 
des  siècles  a  invité  le  géologue  à  fouiller  les  couches 
profondes  ;  de  même  la  force  mécanique  de  la  Révo- 
lution, en  faisant  monter,  en  faisant  jaillir  la  vie  du 


(1)  V Armée  nouvelle,  p.  457. 

(2)  Pour  la  Laïque.  —  Paris,  UHumanité,  1910,  p.  35. 
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peuple  jusque-là  ensevelie,  jusque-là  enfouie,  sup- 
port obscur  de  toute  la  terre  de  France,  la  Révolu- 
tion a  amené  les  historiens  à  chercher,  à  fouiller,  et 
c'est  de  là  que  sont  venus  les  Chateaubriand,  les 
Thierry,  les  Michelet  et  tous  les  grands  historiens 
qui  ont  ressuscité  le  passé  avec  une  sympathie  que 
les  siècles  précédents  ne  connaissaient  pas  ».  (1) 

A  côté  de  Théritage  hellénique,  Jaurès  voyait 
dans  le  patrimoine  de  la  France,  l'héritage  juif. 
Nous  lui  devons  notre  permanent  besoin  de  plus 
de  justice.  «  C'est  cet  appel  passionné  à  la  jus- 
tice humaine,  c'est  ce  sérieux  de  la  conscience 
hébraïque,  mêlé  à  la  grâce,  à  la  force,  à  la  rai- 
son de  la  pensée  grecque,  qui  s'est  fondu  dans 
le  génie  de  la  France  ».  (2) 

Avec  un  pareil  amour  de  la  France  et  une  si 
haute  représentation  de  son  génie  national,  Jau- 
rès ne  pouvait  pas  ne  pas  s'élever  contre  les  doc- 
trines négatrices  du  patriotisme.  Lorsque  Gus- 
tave Hervé  défendait,  dans  le  parti  socialiste, 
les  thèses  qu'il  a  si  totalement  abandonnées 
depuis,  il  n'eut  pas  de  contradicteur  plus  pas- 
sionné que  Jaurès.  Celui-ci  lui  reprochait  de  ne 
pas  voir  tous  les  aspects  du  problème  national. 
Il  est  impossible  que  le  prolétariat  se  désinté- 
resse de  l'indépendance  des  groupements  natio- 
naus.  Pour  que  les  nations  puissent  s'unir  et  se 
fédérer,  dans  un  stade  ultérieur  de  l'évolution 
humaine,  encore  faut-il  que  d'abord  elles  exis- 


(1)  Pour  la  Laïque,  p.  35. 

(2)  Pour  la  Laïque,  p.  36. 
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tent  et  qu'elles  soient  libres.  On  ne  se  fédère 
qu'entre  égaux.  Une  union  par  absorption  du 
plus  faible  par  le  plus  fort  est  une  oppression 
honteuse,  une  menace  perpétuelle  de  nouveaux 
conflits,  un  recul  et  non  un  progrès.  Les  nations 
serves  sont  comme  les  esclaves,  dont  les  anciens 
disaient  qu'ils  n'ont  qu'une  moitié  d'âme.  L'âme 
de  ces  nations  est  «  mutilée,  leur  génie  est 
incomplet,  et  nous  avons  besoin,  pour  la  grande 
œuvre  de  libération  ouvrière  et  d'organisation 
humaine,  que  tous  les  cerveaux  aient  leur  force 
originelle,  leur  génie  et  leur  faculté  propre  de 
développement  ».  (1) 

Jaurès  pose  encore  à  ses  contradicteurs  la 
question  suivante  :  Supposez  que  les  idées  de 
paix  et  de  solidarité  internationale  aient  con- 
quis la  grande  majorité  des  Français  et  que  le 
Gouvernement  de  ce  pays,  menacé  par  les  con- 
voitises d'une  nation  voisine,  propose  le  règle- 
ment du  litige  par  un  arbitrage  international. 
Supposez  encore  que  la  France  déclare  qu'elle 
se  soumettra  à  l'arrêt  de  l'arbitre.  Supposez 
enfin  que  l'adversaire  de  la  France  refuse  d'ac- 
cepter cette  façon  pacifique  de  faire  cesser  le 
conflit  et  qu'il  lance  sa  force  armée  contre  la 
France.  Allez-vous  laisser  porter  atteinte  à 
notre  intégrité  nationale  et,  par  votre  renonce- 
ment à  la  lutte,  aider  à  l'écrasement  de  la  nation 
qui  se  trouve  être  justement  le  refuge  de  la  jus- 


(1)  Socialisme  et  Internationalisme,  —  Paris,  V Hu- 
manité, 1907,  p.  8. 
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tice  et  l'annonciateur  de  la  vérité  de  demain  ?  Ce 
serait  le  plus  grand  des  crimes  contre  la  civili- 
sation et  ses  progrès.  Jaurès  ne  peut  en  tolérer 
l'idée. 

Mais  au  moment  même  où  il  fait  du  devoir  de 
défense  nationale  la  plus  impérieuse  des  obli- 
gations, il  marque  fortement  que  le  devoir 
national  et  le  devoir  international  se  confondent. 
En  défendant  la  France  injustement  attaquée  et 
qui  a  prouvé  son  bon  droit  par  ses  propositions 
d'arbitrage,  le  prolétariat  se  trouve  défendre  du 
même  coup  l'humanité  tout  entière,  qui  serait 
dangereusement  blessée  par  la  violation  du 
droit. 

Il  faut  donc  que  la  France  ait  toujours  le 
droit  avec  elle.  C'est  la  condition  de  la  collabo- 
ration sans  réserve  de  tous  les  Français  à  sa 
défense.  La  lutte  que  chaque  prolétariat  doit 
mener  à  l'intérieur  de  son  pays  contre  ceux  qui 
seraient  tentés  d'entraîner  les  nations  dans  les 
aventures  et  les  injustices,  est  le  vif  même  de  la 
solidarité  internationale  des  divers  prolétariats. 

Politique  internationale  du  Socialisme 

et  Diplomatie  secrète 

De  là  découle  la  politique  internationale  du 
socialisme. 

Elle  consistera  essentiellement  en  une  surveil- 
lance jalouse  de  ceux  dont  les  actes  pourraient 
déchaîner  une  guerre  injuste.  Elle  s'appliquera, 
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comme  nous  l'avons  déjà  vu,  à  substituer  à  des 
armées  dont  la  structure  favorise  les  aventures, 
une  organisation  militaire  nettement  orientée 
vers  la  stricte  défense  du  pays.  Elle  combattra 
énergiquement  les  formes  dangereuses  que  la 
concurrence  capitaliste  donne  à  l'expansion  colo- 
niale. Elle  dénoncera  enfin  les  dangers  de  la 
diplomatie  secrète  et  réclamera  la  mise  en  pra- 
tique de  l'arbitrage  international. 

Les  méfaits  des  chancelleries  ont  été  Tune  des 
plus  constantes  préoccupations  de  Jaurès.  L'om- 
bre et  le  mystère  ne  conviennent  pas  aux  bonnes 
actions.  Quand  on  se  cache,  c'est  pour  mal  faire. 
Jaurès  l'a  dit  cent  fois,  mais  peut-être  ne  l'a-t-il 
jamais  dît  avec  tant  de  force  et  tant  de  bonheur 
d'expressions  que  dans  son  grand  discours  de 
décembre  1911.  sur  l'accord  franco-allemand. 

Les  traités  secrets  «  nourrissent  l'orgueil  soli- 
taire des  diplomates  »  (1)  et  propagent  partout  la 
défiance,  contribuant  ainsi  à  créer  une  atmos- 
phère favorable  à  la  guerre.  Ils  diminuent  la 
valeur  des  ententes  publiques  auxquelles  on 
n'accorde  pas  de  crédit,  puisqu'on  les  sait 
subordonnées  à  des  engagements  qu'on  ignore. 
Ils  finissent  par  être  connus,  quoi  qu'on  fasse, 
et  le  mince  avantage  qu'ils  prétendaient  tirer 
de  leur  mystère  finit  lui  aussi  par  s'évanouir. 

Les  ententes  que  les  nations  signent  doivent 
dépasser  les  limites  d'accords  sur  telle  ou  telle 
question  particulière,  pour  viser  à  «  des  fins 


(I)  L'Accord  franco-allemand,  p.  21- 
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généreuses  et  permanentes  de  justice,  de  civi- 
lisation et  la  paix  ».  (1)  Voici  l'entente  franco- 
anglaise.  La  limitera-t-oh  à  la  solution  de  la 
question  marocaine  ?  Ce  serait  ne  pas  prêter 
l'oreille  aux  désirs  de  deux  grandes  démocra- 
ties. En  fera-t-on  au  contraire  un  facteur  puis- 
sant de  concorde  entre  les  peuples  en  la  ren- 
dant plus  profonde  et  plus  populaire,  sans  lui 
donner  figure  agressive  à  l'égard  des  autres 
nations  ou  des  autres  ententes  ?  On  travaillerait 
alors  pour  l'avenir  et  on  poserait  une  pierre 
importante  à  l'édifice  de  l'humanité  future. 

L'Arbitrage  international 

Mais  ce  qu'il  faut  rechercher  surtout  c'est  le 
développement  de  l'arbitrage  intrnational. 

Jaurès  n'ignore  pas  les  légitimes  défiances 
des  peuples  à  l'égard  de  cette  institution.  Le 
Tsar  a  proposé  à  la  Conférence  de  La  Haye 
d'étudier  le  désarmement  général  et  l'arbitrage 
obligatoire,  à  la  veille  même  de  la  guerre  russo- 
japonaise.  Casablanca  est  bombardée  pendant 
que  les  plénipotentiaires  de  La  Haye  se  perdent 
en  d'interminables  discussions.  Mais  Jaurès  veut 
voir,  dans  la  nécessité  même  où  sont  les  gou- 
vernements de  faire  semblant  de  travailler  à  la 
paix,  la  preuve  qu'il  y  a  de  grandes  forces  de 
paix  dans  le  monde.  Et  il  pense  qu'en  organi- 
sant et  en  accroissant  ces  forces  —  et  c'est  une 


(1)  L'Accord  {ranco-allemand,  p.  47, 
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des  tâches  du  socialisme  —  il  est  possible 
d'établir  réellement  et  efficacement  l'arbitrage 
international. 

Jaurès,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie, 
ne  se  lasse  pas  d'insister  sur  cette  idée.  Il  la 
développe  à  la  Chambre,  dans  des  réunions 
publiques,  dans  les  congrès  nationaux  et  inter- 
nationaux. On  dirait  qu'à  mesure  que  la  catas- 
trophe approche,  il  met  plus  de  passion  à 
dresser  un  obstacle  capable  de  l'arrêter.  Il  sent 
bien  qu'une  organisation  internationale  qui 
s'appuierait  sur  la  volonté  des  peuples  et  qui 
disposerait  de  sanctions  redoutables,  serait  le 
plus  sûr  moyen  d'éviter  la  guerre.  Et  il  veut  que 
le  prolétariat  de  tous  les  pays  impose  aux 
gouvernements  sa  conception  des  règlements 
de  compte  entre  les  nations  :  «  Pas  de  guerre, 
pas  de  sang  versé  :  l'arbitrage  de  l'humanité, 
l'arbitrage  de  la  raison  !  »  (1) 


(1)  Socialisme  el  Internationalisme,  jp>  12. 


V 

Si  Jaurès  était  vivant,.. 


Le  génie  a  sa  logique,  qui  nous  déroute  sou- 
vent. Il  est  donc  téméraire  d'essayer  de  dire 
de  quelle  façon  Jaurès  eût  agi  dans  la  tour- 
mente qui,  depuis  trois  ans,  s'acharne  sur  le 
monde.  Pourtant  tous  les  démocrates  s'accor- 
deni  à  penser  qu'à  l'heure  présente,  le  peuple 
aurait  en  Jaurès  le  plus  sûr  des  conseillers  et 
le  plus  hardi  des  chefs.  Ne  peut-on  pas  tenter 
de  dire  quel  serait  le  sens  de  ses  exhortations 
et  dans  quelles  voies  il  voudrait  nous  entraîner  ? 

La  défense  nationale  n'aurait  certainement 
pas  d'ouvrier  plus  passionné  que  Jaurès.  La 
menace  de  destruction  de  ce  génïe  français  dont 
il  analysa  les  facteurs  avec  tant  de  pénétration 
et  d'amour,  le  remplirait  d'épouvante.  Il  ne  sup- 
porterait pas  l'idée  de  voir  diminuée  dans  le 
monde  la  nation  qui  a  fait  aux  hommes  le  don 
de  tant  de  notions  capitales  et  qui  n'a  pas  dit 
encore  tout  ce  qu'elle  est  capable  de  dire  pour 
la  justice  et  pour  la  raison. 
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Il  eût  témoigné  pour  la  France 
injustement  attaquée 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  guerre 
a  éclaté,  le  refus  de  l'Autriche  à  accepter  la  pro- 
cédure d'arbitrage  pour  les  points  restant  en 
litige  de  sa  note  à  la  Serbie,  l'obstination  des 
Empires  centraux  à  écarter  les  médiations  pro- 
posées par  l'Angleterre,  les  conseils  écoutés  de 
prudence  que  la  France  donna  à  son  alliée  de 
l'Est,  les  précautions  prises  par  le  Gouverne- 
ments français  pour  éviter  pendant  la  mobilisa- 
tion le  moindre  incident  de  frontière,  la  viola- 
tion de  la  neutralité  belge  par  les  armées  alle- 
mandes, sont  autant  de  preuves  que  la  France 
avait  le  bon  droit  pour  elle  et  que  jamais  peut- 
être  dans  l'histoire  n'a  été  plus  impérieux  le 
devoir  des  Français  de  se  dévouer  à  la  défense 
de  leur  pays. 

Jaurès  a  souvent  dit  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  pour  l'historien  de  déterminer  les  respon- 
sabilités d'une  guerre.  Mais  il  a  dit  aussi  que 
dans  l'état  présent  des  institutions  et  des  mœurs, 
la  pierre  de  touche  serait  fournie  par  l'attitude 
des  belligérants  à  l'égard  des  médiateurs  et  des 
arbitrages.  Or,  ce  n'est  ni  la  Serbie,  ni  la 
France,  nî  la  Russie  qui  ont  écarté  ces  voies  de 
salut  ;  ce  sont  les  Empires  centraux.  Jaurès  y 
aurait  vu  la  sûre  indication  de  ses  obligations 
et  de  celles  de  tous  les  Français. 

Il  y  aurait  vu  davantage.  Au  premier  rang  des 
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«  impondérables  »  qui  pèsent  si  efficacement  sur 
le  destin  et  qui  décident  si  souvent  du  sort  des 
batailles,  Jaurès  a  placé  le  sentiment  populaire 
d'être  dans  son  droit.  C'est,  pour  lui,  une  force 
incomparable.  Quand  un  peuple  se  bat  pour  une 
juste  cause,  aucune  abnégation  n'est  au-dessus 
de  ses  moyens,  aucun  héroïsme  n'est  au-dessus 
de  ses  forces.  Aussi  les  appels  aux  armes  de  Jau- 
rès eussent-ils  été  pressants  et  pleins  de  con- 
fiance. Aucune  indifférence,  aucune  lassitude 
n'eût  pu  leur  résister. 

Il  eût  prévu  une  longue  guerre, 
préconisé  un  long  effort 


Quand  nos  premiers  revers  auraient  établi 
combien  il  avait  vu  juste  en  prévoyant  que  l'Al- 
lemagne lancerait  dans  la  guerre,  et  dès  les 
premiers  jours,  des  forces  considérables  dispro- 
portionnées à  celles  de  nos  troupes  de  couver- 
ture, l'autorité  de  Jaurès  aurait  été  encore 
grandie. 

Ayant  été  le  plus  clairvoyant,  il  eût  été  sans 
doute  le  plus  écouté.  Il  aurait  fait  accepter  son 
idée  qu'une  guerre  moderne  ne  peut  pas  être 
courte,  et  Ton  aurait  peut-être  évité  toutes  les 
erreurs  qui  sont  venues  de  la  foi  en  une  solution 
proche.  On  aurait  pu  faire  l'économie  de  bien 
des  solutions  occasionnelles  et  provisoires,  qui 
n'ont  reculé  les  difficultés  que  pour  les  accroître. 
Qu'on  songe  à  tout  le  mal  que  nous  a  fait  Ye$~ 
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poir  d'une  fin  imminente,  à  tous  les  rêves  suivis 
de  désenchantement,  à  tout  le  gaspillage  d  éner- 
gie et  de  richesse  imputable  à  cette  erreur  ini- 
tiale, et  Ton  pourra  se  faire  quelque  idée  du 
bénéfice  immense  que  nous  aurions  tiré  de 
l'abandon  de  cette  erreur. 

Nous  savons  bien  maintenant  que  la  patience 
dans  les  épreuves  et  la  ténacité  dans  les  peines 
sont  des  vertus  françaises.  On  ne  le  croyait  pas, 
il  y  a  trois  ans.  Et  ce  manque  de  foi  n'a  pas  été 
étranger  aux  supputations  touchant  la  durée  de 
la  guerre.  Mais  Jaurès  a  souvent  dit  que  les 
Français  savent  tenir  quand  ils  savent  qu'ils 
ont  raison  ;  la  crainte  de  leur  défaillance 
n'obscurcissait  pas  sa  vision  des  conditions  de 
la  guerre  moderne.  Il  aurait  fait  partager  sa 
confiance  aux  gouvernements  et  aux  chefs  ;  il 
aurait  propagé  chez  tous  l'idée  de  la  longueur 
du  conflit,  et  la  France  aurait  pu  rassembler 
plus  patiemment  toutes  ses  forces,  moins  dila- 
pider d'elle-même,  s'organiser  à  plus  long 
terme  sans  cependant  s'installer  dans  la  guerre, 
continuer  son  effort  au  lieu  de  le  recommencer 
plusieurs  fois. 

Il  eût  voulu  que  la  France  en  guerre 
restât  le  pays  de  la  liberté  et  de  la 
justice. 

La  France,  en  se  défendant  contre  l'agression 
des  Empires  centraux,  se  trouve  donc  défendre 
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le  droit,  la  vérité  et  la  justice  et  travailler  à  les 
maintenir  dans  le  monde  et  à  en  accroître  le 
rayonnement.  Elle  poursuit  ainsi  cette  mission 
civilisatrice  que  Jaurès  lui  a  si  souvent  attri- 
buée. Aussi  n'aurait-il  pas  toléré  que  son  pays 
en  guerre  parût  avoir  quelque  indulgence  pour 
la  violation  des  principes  que  la  guerre  met  en 
question. 

Il  n'aurait  pas  compris  que  dressée  contre  le 
mensonge  et  l'injustice,  la  France  pût  accepter 
que  la  justice  et  la  vérité  fussent  obscurcies  dans 
sa  propre  vie  intérieure.  La  censure  politique,  les 
restrictions  à  la  liberté  de  pensée,  les  efforts  de 
la  réaction  pour  reconquérir,  sous  le  couvert  de 
l'union  sacrée,  les  positions  perdues,  l'absence 
de  larges  et  permanents  contacts  entre  le  front  et 
l'arrière,  entre  la  France  qui  se  bat  et  la  France 
qui  travaille,  les  dangereuses  illusions  qu'une 
certaine  presse  s'est  évertuée  à  propager,  n'au- 
raient pas  eu  d'adversaire  plus  déterminé  que 
Jaurès.  Il  n'aurait  pas  pu  concevoir  que  ce  qui 
fait  justement  la  vraie  force  de  la  France,  ris- 
quât d'être  compromis  au  moment  même  où  la 
nation  a  besoin  de  toutes  ses  forces. 

Il  eût  combattu  Timpéralisme 


Aucun  danger  ne  lui  eût  paru  plus  grand  que 
celui  de  donner  des  buts  impérialistes  de  con- 
quête à  une  guerre  de  défense  du  droit.  Leà 
frêves  d'annexion  de  k  rivë  gauche  ûu  Rhm} 
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de  dépècement  de  l'Allemagne,  de  partage  de 
l'Asie  Mineure,  de  traités  de  commerce  draco- 
niens auraient  indigné  Jaurès.  Il  en  eût  montré 
les  dangers  pour  la  paix  future.  Il  en  eût  aussi 
montré  l'injustice. 

Les  annexions  et  les  partages  tirés  de  la  force 
traitent  les  nations  comme  des  choses  laissées  à 
la  libre  disposition  de  leurs  maîtres.  Les  plus 
profonds  sentiment  de  Jaurès  contredisaient  une 
telle  conception.  Les  nations  s'appartiennent  à 
elles-mêmes.  Elles  seules  doivent  décider  de 
leur  sort.  Le  crime  commis  par  l'Allemagne  au 
traité  de  Francfort  a  justement  consisté  à  im- 
poser aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains  la  natio- 
nalité qu'ils  répudiaient  et  à  les  disjoindre  de 
celle  à  laquelle  ils  avaient  librement  adhéré  et 
prétendaient  rester  fidèles.  Et  quand  on  sait  le 
mal  qu'a  fait  à  la  cause  de  la  paix  et  de  l'entente 
des  nations,  la  question  d'Alsace-Lorraine, 
ira-t-on  créer  d'autres  Alsaces-Lorraines  dans 
le  monde  et  mettre  de  nouvelles  embûches  sur 
la  route  des  peuples  ?  On  libérera  les  Alsaciens 
et  les  Lorrains,  mais  on  ne  voudra  pas  d'autres 
asservissements. 

Telle  est  certainement  la  voie  que  Jaurès  eût 
prise.  Elle  l'aurait  conduit  à  condamner  avec 
violence  tous  les  accords  plus  ou  moins  secrets, 
aux  termes  desquels  les  territoires  et  les  peu- 
ples des  nations  hostiles  sont  considérés 
comme  des  proies  offertes  aux  plus  forts. 

Ne  pensait-il  pas  d'ailleurs  que  la  force  des 
démocraties  armées  grandit  avec  la  justice  de 
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leur  cause  et  qu'elle  s'amoindrit  et  chancelle 
quand  elle  est  mise  au  service  de  la  convoitise  et 
de  la  volonté  de  domination  ? 


Il  eût  salué  avec  joie  l'intervention 
de  la  démocratie  américaine 


Jaurès  a  dit  un  jour  que  la  démocratie  amé- 
ricaine viendrait  peut-être,  si  la  guerre  se 
déchaînait  sur  le  vieux  monde,  tendre  aux  com- 
battants le  rameau  d'olivier.  Nous  avons  vu  plus 
haut  qu'il  tenait  les  Etats-Unis  pour  Tune  des 
grandes  forces  de  paix  de  l'époque  actuelle.  On 
peut  donc  imaginer  avec  quelle  attention  il  eût 
suivi  la  politique  des  Etats-Unis  dans  la  guerre, 
leurs  efforts  pour  garder  une  neutralité  qui  leur 
permît  de  proposer,  au  moment  opportun,  une 
médiation  efficace,  enfin  leur  entrée  dans  la 
lutte. 

Il  y  aurait  vu  la  preuve  éclatante  de  la  recon- 
naissance de  notre  bon  droit,  et  une  raison  de 
plus  d'avoir  confiance  en  l'issue  de  la  guerre. 
Mais  il  y  aurait  vu  aussi  une  nouvelle  obligation 
de  justice.  L'accroissement  de  nos  forces  augmen- 
tant nos  chances  d'orienter  souverainement  l'his- 
toire du  monde,  rend  plus  impérieux  encore 
notre  devoir  de  renoncer  à  tout  ce  qui  pourrait 
laisser  des  germes  de  guerre  dans  la  paix  future 
et  compromettre  dans  le  monde  le  principe 
démocratique  du  respect  des  droits  des  peuples 


62  IRAN  JAURÈS 

...  et  la  naissance  de  la  démocratie 


russe 


Aussi  avec  quelle  joie  ïl  eût  salué  la  Révolu- 
tion russe  et  comme  il  lui  eût  fait  de  suite  cré- 
dit !  L'alliance  de  la  démocratie  française  et  des 
tsars  lui  avait  toujours  semblé  un  scandale.  Elle 
lui  inspirait,  nous  l'avons  vu,  les  plus  grandes 
craintes.  Il  se  méfiait  du  penchant  naturel  des 
autocrates  à  unir  leurs  forces  contre  la  volonté 
des  peuples.  Il  redoutait  les  obscurs  desseins  de 
la  bureaucratie  russe  et  l'habituelle  soumission 
de  nos  dirigeants  à  ces  desseins.  Il  tenait  le 
tsarisme  pour  la  grande  cause  de  la  lenteur  des 
progrès  de  la  démocratie  dans  le  monde. 

Il  aurait  su  démontrer  à  la  France  inquiète 
que  la  disparition  du  tsarisme  était  un  des  plus 
sûrs  gages  d'un  lumineux  avenir.  Il  aurait 
triomphé  des  craintes  de  ceux  qui  trouvèrent 
inopportune  l'heure  où  la  Russie  s'est  libérée. 
Il  aurait  démasqué  sous  de  prétendues  préoccu- 
pations nationales  les  regrets  de  ceux  qui 
s'étaient  faits  en  France  non  pas  les  amis  de  la 
Russie,  mais  les  amis  du  tsarisme  dans  l'intérêt 
d'une  politique  de  réaction.  La  Russie  nouvelle, 
avec  son  mot  d'ordre  de  liberté  des  peuples  et 
sa  répudiation  de  tous  les  impérialismes,  aurait 
trouvé  en  Jfeurês  )e  plus  fervent  des  défenseurs; 
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Il  eût  été  l'Apôtre  de  la  Société  des 
Nations 

Nous  avons  dit  la  confiance  qu'il  avait  mise 
en  l'organisation  de  l'arbitrage  international. 
Il  considérait  que  la  paix  ne  pouvait  être  sûre 
et  durable  que  si  les  nations  avaient  la  volonté 
commune  de  régler  leurs  conflits  devant  un 
tribunal  dont  l'autorité  fût  incontestée.  Au 
règne  de  la  force  dans  les  relations  internatio- 
nales devait  succéder  le  règne  du  droit.  Cette 
nécessité  de  créer  au-dessus  des  nations  un 
organisme  supérieur  de  régulation  et  d'arbi- 
trage a  été  renforcée  par  la  guerre  présente, 
dont  tout  le  monde  veut  qu'elle  soit  la  dernière 
grande  barbarie  des  nations  civilisées. 

Aussi  l'idée  d'une  Société  des  Nations  armée 
de  pouvoirs  étendus  et  disposant  de  sanctions 
redoutables  contre  ceux  qui  menaceraient  la 
paix  par  d'injustes  prétentions  s'est-elle  propa- 
gée peu  à  peu,  à  mesure  que  la  guerre  prolon- 
geait et  multipliait  ses  horreurs.  Le  Président 
Wilson  Ta  proposée  au  monde  dans  de  reten- 
tissants messages.  Le  Gouvernement  britan- 
nique et  le  Gouvernement  français  l'ont  adoptée, 
et  la  grande  majorité  du  Palais-Bourbon  a 
déclaré,  dans  un  récent  ordre  du  jour,  qu'elle 
comptait  sur  le  Gouvernement  pour  travailler 
dès  maintenant  à  la  réalisation  de  la  Société 
des  Nations. 
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Apôtre  de  la  paix,  de  l'arbitrage  interna- 
tional, de  la  justice  dans  les  relations  entre  les 
peuples,  Jaurès  serait  l'apôtre  de  la  Société  des 
Nations,  parce  qu'elle  rend  ces  biens  possibles. 
Les  institutions  de  paix  que  la  présente  guerre 
n'a  pas  trouvées  devant  elle,  il  travaillerait  à 
les  créer  dès  maintenant,  poursuivant  dans  la 
guerre  une  des  tâches  auxquelles  il  s'était  voué. 
Il  n'accepterait  pas  que  tant  de  souffrances,  tant 
de  larmes  et  de  sang  aient  été  vains.  Il  voudrait 
que  sortît  de  la  guerre  une  paix  durable  et 
juste,  fondée  sur  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes.  Il  mettrait  donc  tout  son  génie 
à  servir  la  Société  des  Nations  qui  seule  peut 
garantir  une  telle  paix. 
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AVANT -PROPOS 


Au  lripl<f  point  de  vue  politique,  diplomatique  et 
militaire,  l'intervention  de  la  Grande-Bretagne  dans 
la  guerre  a  été  l'événement  le  plus  important  de  ce 
conflit  mondial.  Sans  lui,  l'Allemagne  était  victo- 
rieuse, les  Etats-Unis  d'Amérique  restaient  en 
dehors  du  drame  auquel  ils  prennent  une  part  con- 
sidérable, et  la  Révolution  russe  était  conjurée,  ou, 
si  elle  se  produisait,  étouffée  dans  le  sang. 

Qu'on  se  rappelle  les  angoissantes  semaines  de 
juillet  1914,  où  chaque  jour  on,  voyait  avancer 
l'heure  fatale  de  la  crise  organisée  par  les  empires 
d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  !  .Qu'on  se  sou- 
vienne de  l'anxiété  avec  laquelle  on  se  demandait 
en  France  ce  que  ferait  le  Royaume-Uni  !  Combien 
de  fois,  j'ai  eu,  pour  ma  part,  à  cette  sombre 
époque,  à  répondre  à  la  question  que  tous  mes 
compatriotes  se  posaient,  et  sur  laquelle  certains 
me  considéraient  comme  mieux  '  renseigné  que 
d'autres,  en  raison  de  mon  long  passage  au  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  :  «  Mais  enfin  quelle 
sera  l'attitude  de  l'Angleterre  ?  Est-ce  que  vous 
croyez  que  nous  pouvons  compter  sur  le  concours 
de  ses  forces  armées  ?  » 

Je  répondais  invariablement  que  je  n'en  doutais 
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pas.  Ma  conviction  était  fondée  sur  ies  fréquentes 
conversations  que  j'avais  pu  avoir,  à  Paris  ou  à 
Londres,  avec  les  hommes  d'Etat  britanniques,  sur 
les  négociations  auxquelles  j'avais  été  mêlé  pen- 
dant cinq  ans  et  demi,  sur  la  foi  que  j'ai  toujours 
eue  dans  ln  loyauté  anglaise,  et  enfin  sur  l'évidence 
de  l'irréparable  faute  qu'eut  -commise  le  gouver- 
nemenl  du  roi  George,  s'il  avait  laissé  les  Hohen- 
zollern  et  les  Habsbourg  réaliser  leurs  desseins  de 
domination  de  l'Europe.  Une  guerre  victorieuse, 
poursuivie  par  les  maisons  de  Prusse  et  d'Autriche, 
c'était,  à  n'en  pouvoir  douter,  la  lin  de  la  puis- 
sance anglaise  et  l'irrémédiable  décadence  d'un 
peuple  qui  occupe  une  des  premières  places  dans 
l'histoire  du  monde.  Je  savais  qu'en  Angleterre  ies 
hommes  avertis  et  ceux  qui  exerçaient  sur  le  Par- 
lement une  place  prépondérante,  n'entretenaient 
aucune  illusion  à  cet  égard. 

Comment  se  fait-il  qu'on  ait  pu  s'imaginer  le  con- 
traire en  Allemagne  ?  Cela  donne  une  piètre  idée 
de  la  psychologie  du  peuple  et  du  gouvernement 
allemands,  de  la  clairvoyance  de  leur  diplomatie 
et  de  la  qualité  de  leurs  informations.  Car 
il  est  certain  qu'on  a  cru  à  Berlin  que  la  Grande- 
Bretagne  resterait  neutre  ou,  tout  au  moins,  que 
si  elle  exerçait  une  intervention,  ce  serait  au 
moment  où  la  France  vaincue  serait  menacée 
d'un  écrasement,  auquel  le  gouvernement  an- 
glais, soutenu  et  peut-être  poussé  par  l'opinion, 
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ne  pourrait  consentir.  Parmi  toutes  les  erreurs 
commises  par  l'empereur  Guillaume,  ses  ambas 
sadeurs  et  ses  ministres,  celle-ci  fut  la  principale, 
parce  que  c'est  d'elle  qu'est  sortie  la  guerre  elle- 
même  et  que  viendra,  par  conséquent,  l'effondre- 
ment du  régime  prussien. 

Il  faut  dire  qu'à  la  veille  du  déchaînement  de  la 
catastrophe  tous  les  serviteurs  de  la  cause  austro* 
allemande  prodiguèrent  à  Londres  leurs  efforts  et 
leurs  moyens  de  propagande  pour  prévenir  l'en- 
trée en  scène  de  l'ennemi  qu'ils  redoutaient  le  plus, 
ci  contre  lequel  ils  oait  manifesté  depuis  toute  la 
violence  de  leur  colère.  On  saura  plus  tard,  à  tra- 
vers quel  réseau  d'intrigues,  de  perfidies,  de  men- 
songes et  de  manoeuvres  corruptrices,  eurent  à 
passer  les  défenseurs  de  la  cause  franco-britan- 
nique  pour  triompher  des  embûches  où,  à  chaque 
instant,  risquait  de  trébucher,  ce  qu'on  appelait 
alors  Yenlenle  cordiale.  L'histoire  des  jours,  qui 
uni  immédiatement  précédé  la  déclaration  de  guerre, 
est  une  des  plus  instructives  et  des  plus  drama- 
tiques qui  puissent  être  écrites  ;  c'est  aussi  une  de 
celles  qui  font  le  plus  d'honneur  aux  diplomates 
des  deux  pays  qui  s'y  sont  rencontrés. 

Les  hommes  d'affaires  et  les  financiers  ont, 
comme  on  le  devine,  joué  un  rôle  fort  important 
dans  cette  période  décisive.  Ils  ovA  pu  se  flatter,  a 
certains  moments,  de  faire  pencher  la  balance  de 
leur  côte,  et  les  indications  qu'ils   ont  données  en 
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Allemagne  ou  en  Autriche  n'ont  pas  été  sans  contri- 
buer grandement  à  l'impression  qu'on  eut,  dans  Les 
deux  ^chancelleries,  de  l'isolement  de  la  France  et 
de  la  Russie  devant  l'agression  de,s  deux  empires 
provocateurs. 

Heureusement,  il  y  eut  dans  le  cabinet  de  Lon- 
dres, aux  Communes  et  aux  Lords,  dans  la  presse 
et  dans  l'opinion,  assez  de  perspicacité,  de  probité, 
de  sagesse  et  d'énergie  pour  résister  aux  spécula 
lions  illusoires  d'un  égoïsme  qui  aurait  eu  d'incal 
culables  conséquences  et  pour  faire  passer  le  devoir 
et  l'honneur  avant  l'intérêt  immédiat  d'où  seraient 
sortis  les  désastres  du  lendemain. 

Je  ne  dis  rien  ici  que  je  ne  p-uisse  dire  ;  les  dé- 
tails et  les  éclaircissements  viendront  plus  tard. 
Qu'on  retienne  seulement  en  France  Les  noms 
d'Asquitb,  de  Grey,  de  Winston  Churchill,  de  Llovd 
Geotrge,  de  Balfour,  de  Mackenna,  de  Kitchener,  de 
Bonar  Law,  de  Landsdo>wne,  d'Austin  Chamberlain, 
de  Fisher  et  de  Maxse  (ce  dernier,  directeur  de  la 
National  Ueview)  !  D'autres  devronl  s'y  ajouter  que 
je  ne  mentionne  pas,  à  cause  des  fonctions  actuelles 
de  ceux  qui  les  portent.  Pour  l'instant,  qu'on  n'ou- 
blie pas  ceux-là. 

Le  désespoir,  ave»c  lequel  fut  accueillie  la  nou- 
velle de  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
royal  sous  le  coup  de  la  v  iolation  de  la  neutralité 
belge,  dit  assez  combien  fut  profonde  la  déception 
de  Guillaume  et  de  ses  agents.  Qu'on  se  reporte 
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seulement  aux  comptes-rendus  officiels  des  conver- 
sations de  Bethmann-Hollweg  et  de  Jagow  avec 
l'ambassadeur  d'Angleterre  en  Allemagne  :  ils  sont 
plus  éloquents  que  tous  les  commentaires  dont  on 
voudrait  les  accompagner.  C'est  ce  jour-là  que  fut 
fixé  le  sort  de  la  Prusse  et  de  sa  dynastie,  et  que 
fut  réglé  le  destin  des  peuples  libres,  sûrs,  désor- 
mais, d'opposer  une  force  invincible  aux  ambitions 
autocratiques  de  la  monarchie  la  plus  féodale  et 
de  l'empire  le  plus  eaporalisé  du  continent  euro- 
péen. Aucun  des  deux  compères  ne  s'y  est  mépris, 
cl  la  campagne  de  paix  qui  s'ouvre  so-us  leurs  aus 
pices  n'est  que  la  justification  de  leurs  craintes 
d'alors. 

Ce  que  fut  l'effort  britannique,  qui  l'ignore  ?  Des 
millions  de  volontaires  d'abord  ;  une  armée  recru- 
tée par  la  conscription  ensuite  ;  la  Métropole,  les 
Colonies  <îl  los  Dominions  s'unissant  pour  la  dé- 
fense de  l'empire  ;  des  centaines  de  milliers  d'hom- 
mes accourant  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Océanie  pour 
concourir  à  la  libération  du  sol  français  ;  toutes 
les  richesses  et  toutes,  les  ressources  financières, 
économiques,  commerciales,  industrielles  de  la 
Grande-Bretagne  au  service  de  notre  cause  com- 
mune ;  la  liberté  de  nos  communicatioiis  maritimes 
assurée  complètement  jusqu'au  jour  où  survient  la 
piraterie  sous>-marine  ;  le  danger  mortel  de  cette 
entreprise  infâme  conjuré  grâce  à  la  puissance 
navale  du  Royaume-Uni  :  l'héroïsme  de  nos  armées 
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doublé  de  celui  des  armées  anglaises  et  fortifié  par 
la  ténacité  d'un  peuple  qui,  dans  la  bataille,  n'a 
jamais  cédé.  Qu'ajouterai-je  ?  L'intéressante  bro- 
chure à  laquelle  ces  mots  servent  de  préface,  dira 
ce  qu'il  faut  attendre,  dans  l'avenir,  d'un  concours 
qui,  dans  le  passé,  a  fait  ses  preuves  et  qui  a  défi- 
nitivement marqué  la  destinée  des  deux  nations  dont 
il  assure  Pàlliance  pour  le  bien  de  la  civilisation 
universelle. 

C'est  une  gloire  égale  que  conquièrent  la  France 
et  l'Angleterre.  C'est  aussi  pour  un  égal  intérêt 
qu'elles  combattent,  même  si  l'on  n'envisage  que  leur 
cause  nationale,  car  l'une  sans  l'autre  aurait  suc- 
combé devant  le  péril  toujours  grandissant  des 
insatiables  appétits  de  l'orgueil  allemand. 


Stéphen  PICHON. 
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I 

Union  pour  la  Guerre 

Union  par  la  Guerre. 


Les  bases  de  la  mentalité  anglaise. 

«  Votre  attitude  n'a  pas  été  loyale,  pas  plus  envers 
vos  collègues  du  gouvernement  qu'envers  votre 
propre  parti.  »  Ce  blâme  sévère,  que,  l'autre  jour, 
le  premier  minisire  anglais  a  adressé  à  M.  Hen- 
derson,  contient  un  sentiment,  qui  est  à  la  base 
de  la  psychologie  du  peuple  anglais  en  guerre,  et 
un  mot,  qui  est  le  principe  même  de  la  politique 
du  gouvernement  britannique. 
.  «  Loyauté  !  »  Et  d'abord  loyauté  envers  la 
nation,  envers  les  Britanniques,  loyauté  envers  les 
traditions,  envers  l'avenir  ;  loyauté  dans  les  rela- 
tions avec  les  Etats  amis  et  alliés.  Loyauté  enfin 
envers    les    ennemis;  Loyauté;   donc,  conduitë 
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franche,  chevaleresque,  n'hésitant  pas  devant  un 
obstacle,  quand  l'honneur,  la  vie  ou  le  sort  de 
l'ami  sont  en  jeu. 

La  meilleure  définition  de  •  ce  mot,  c'est 
M.  Asquilh,  lui-même,  qui  l'a  donnée,  dans  son 
discours  à  la  Chambre  des  Communes,  quand,  le 
5  août  1914,  il  expliquait  à  la  nation  pourquoi  la 
Grande-Bretagne  esl  entrée  en  guerre.  11  pro- 
nonça alors  ces  mots,  qui  depuis  résonnent  par- 
tout où  a  pénétré  la  pensée  anglaise  :  Therç  is 
no  priée  loo  high,  wlien  jjreedom  and  honour  are 
al  stake,  «  Aucun  prix  n'est  trop  grand,  quand  la 
liberté  et  l'honneur  sont  en  jeu.  » 

Ces  paroles  non  seulement  so^it  la  justification  de 
la  guerre  anglaise,  mais  elles  donnent  l'assurance 
de  la  victoire  finale.  Elles  font  comprendre  le  fond 
de  l'âme  anglaise.  Et  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile 
que  de  l'expliquer.  Les  étrangers  visitent  rare- 
ment cette  «  île  inconnue  »,  et  les  Anglais  eux- 
mêmes  détestent  de  s'expliquer  et  de  montrer  ce 
qu'ils  cachent  derrière  un  dehors  flegmatique. 
C'est  lïne  âme  profonde  et  fière  que  l'âme 
anglaise.  Comme  les  Américains  étaient,  il  y  a 
un  an,  trop  fiers  pour  se  battre  (phrase  tellement 
mal  comprise  pendant  longtemps),  de  même  les 
Anglais  sont  trop  fiers  pour  s'expliquer.  Ils  agis- 
sent. Des  actes  mais  pas  de  paroles,  et  les  actes 
doivent  parler  par  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  seulement  devant  les  étrangers 
qu'ils  n'aiment  pas  à  s'expliquer,  mais  même  entre 
soi.  Leur  presse  constate  les  faits,  donne  des  aver- 
tissements, résume  la  situation,  critique  et  juge, 
mais  ne  s'inquiète  pas  de  deviner  les  énigmes  de 
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la  psychologie  politique,  les  pourquoi  et  les  com- 
ment. Voilà,  au  fond,  ce  qui  fait  la  différence  entre 
la  mentalité  politique  anglaise  et  la  mentalité 
politique  française  :  et  c'est  une  énorme  diffé- 
rence. 

Le  Français,  intelligent,  vif,  impulsif,  essaye  de 
deviner  l'avenir,  et  'de  l'adapter  à  l'idée  qu'il  s'en 
forme. 

L'imagination  d'un  Anglais  est  bien  moindre. 
C'est  au  passé  qu'il  rattache  le  présent,  afin  d'en 
tirer  des  leçons  pour  l'avenir. 

Il  agit  par  instinct  et  par  tradition.  En  raison 
de  son  insularité  et  de  sa  réclusion,  aussi  bien 
volontaire  que  géographique,  son  instinct  national 
est  devenu  extrêmement  aigu.  Et  parce  qu'il  pos- 
sède peu  d'imagination,  il  préfère  suivre  les  voies 
I racées  par  les  traditions,  plutôt  que  de  chercher 
des  sentiers  nouveaux. 

C'est  pourquoi,  quand  la  guerre  a  éclaté,  l'union 
sacrée  a  été  réalisée  sur  le  champ  en  Grande-Bre- 
tagne, union  instinctive  et  sentimentale.  Toute  la 
nation  a  oublié  ses  querelles,  est  devenue  une 
famille  dans  la  plus  haute  acception  du  terme. 

Ce  fut  la  première  grande  désillusion  allemande 
et  la  première  incompréhension,  eu  fait  de  psy- 
chologie nationale,  d'un  j >euple  incapable  d'in- 
tuition sympathique. 

A  la  veille  de  la  guerre. 

Le  début  de  l'année  1914  semblait  être  critique 
pour  la  politique  anglaise.  Depuis  quelque  temps 
déjà,  la  situation  intérieure  devenait  de  plus  em 
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plus  difficile.  Dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  j 
la  guerre,  s'ouvrit  l'ère  des  plus  grandes  crises 
dans  la  vie  nationale  que  la  Grande-Bretagne  ait 
connues  depuis  le  temps  de  Cromwell.  Crise  par- 
lementaire, crise  sociale,  crise  économique,  et  la 
révolte  qui  gronde  en  Irlande. 

Le  cabinet  libéral  de  M.  Asquith,  dans  une  lutte 
acharnée,  a  réussi  à  vaincre  les  conservateurs  ;  il 
a  achevé  la  réforme  budgétaire,  introduit  l'assu- 
rance obligatoire  des  vieillards  et  des  ouvriers,  et  ; 
—  ô  triomphe  —  a  brisé  et  privé  de  ses  privilège? 
la  citadelle  du  conservatisme  :  la  Chambre  des 
Lofds.  Mais  à  quel  prix  ! 

Si  la  Chambre  des  Lords  fut  forcée  de  se  sou- 
mettre, l'importance  personnelle  de  ses  membres 
ne  fût  pas  amoindrie.  Ils  continuaient  à  exercer 
dans  le  pays  une  influence  énorme,  que  leur 
défaite  a  plutôt  grandie  que  diminuée.  Comme  par  | 
le  passé,  leur  chef  moral,  lord  Landsdowne,  jouis- 
sait dans  la  masse  d'un  prestige  sans  bornes, 
parce  que  représentant  les  plue  belles  traditions 
diplomatiques  ;  lord  Roberts,  lord  Charles  Beres- 
fordi  n'ont  pas  cessé  d'être  les  héros  populaires 
de  chaque  Anglais,  pour  qui  la  «  pax  britannica  » 
représentait  une  réalité. 

Les  conservateurs  étaient  toujours  un  parti  très 
puissant  —  aux  Communes  284  députés  — 
tandis  que  les  libéraux,  à  eux  seuls,  ne  pouvaient 
contrôler  que  272  voix.  Quoique  battus,  les 
conservateurs  existaient  toujours,  connaissaient 
leurs  propres  forces,  et  se  préparaient  à  prendre 
leur  revanche. 
Cependant  cette  victoire  à  la  Pyrrhus  avait  coûté 
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cher  aux  libéraux  ;  il  fallait  se  concilier  les  deux 
petits  partis  du  parlement  anglais,  dont  les  voix 
assuraient  la  majorité  :  les  travaillistes  {labour)  et 
les  Irlandais. 

Il  fallait  leur  faire  des  concessions.  Il  fallait 
subir  leur  ascendant.  Il  fallait  parfois  s'incliner 
à  contre-cœur  devant  leurs  demandes,  et,  ce  fai- 
sant, se  prêter  d'autant  plus  aux  attaques  des 
conservateurs.  Aussi  bien  les  travaillistes  que  les 
Irlandais,  encouragés  par  leurs  succès,  redou- 
blaient d'exigences  et  quand  la  prière  ne  suffisait, 
la  menace  entrait  en  jeu. 

L'année  1913  fut  l'année  où  les  grèves,  au 
Royaume-Uni,  furent  les  plus  fréquentes  et  les 
plus  acharnées.  En  1914,  on  parlait  déjà  d'une 
grève  générale,  qui,  durerait  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  acceptât  les  conditions  de  l'ouvrier. 

C'est  le  moment  où  la  population  ouvrière  ayant 
compris  sa  force  et  son  importance,  s'étant  orga- 
nisée en  syndicat  {trade-union)  entre  dans 
l'arène  politique,  pour  faire  sentir  son  pouvoir 
et  exercer  une  action  politique. 

La  question  ouvrière,  de  sociale  devient  une 
question  politique.  Le  tiers-état  anglais  ne  veut 
pas  devenir  «  tout  »,  mais  il  ne  veut  plus  rester 
en  marge  de  la  nation. 

Et  si  le  «  labour  »  atteint  le  nombre  de  députés 
auquel  lui  donne  droit  le  total  de  ses  membres, 
c'en  est  fait  du  parti  libéral.  Au  lieu  de  la  politique 
d'équilibre,  où  les  libéraux  servaient  de  modéra- 
teurs en  face  de  la  tradition  et  du  capital,  se  dres- 
seront la  force  musculaire  et  le  travail. 

La  situation  en  Irlande  est  encore  plus  grave. 
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C'est  la  révolte  ouverte.  D'un  côté  les  Irlandais 
patriotes,  catholiques,  paysans,  qui  demandent 
une  autonomie  complète.  D'autre  part,  les  descen- 
dants des  immigrés,  les  riches  industriels  de 
l'Ulster  protestante  qui  s'y  opposent  de  la  façon 
la  plus  violente.  Ils  n'acceptent  pas  et  n'accepte- 
ront jamais  d'être  séparés  de  la  métropole,  et 
de  tomber  à  la  merci  de  ces  vaincus,  de  ces  oppri- 
més d'hier  qui  ne  vont  pas  tarder  à  prendre  leur 
revanche. 

La  tradition  des  vieilles  générations  anglaises 
est  pour  eux  ;  ils  le  sentent,  ils  le  savent,  ils  se 
défendront  jusqu'au  bout,  au  besoin  même  par 
les  armes.  Sir  Edward  Carson,  le  chef  des  conser- 
vateurs de  l'Ulster,  organise  une  armée  de  volon- 
taires. Le  18  janvier  1914,  il  passe  une  revue  de 
100.000  hommes  qui  sont  accourus  à  son  appel. 
On  apprend  que  25.000  fusils  ont  été  introduits  en 
Irlande. 

Le  gouvernement  de  Londres  s'émeut.  Le 
20  mars  1914,  il  donne  des  ordres  pour  que  l'ar- 
mée se  mette  en  marche  contre  l'Ulster. 

Mais  alors  se  produit  un  coup  de  théâtre 
imprévu*  et  tragique.  Les  officiers  supérieurs  refu- 
sent d'exécuter  les  ordres  et  démissionnent  en 
masse.  A  leur  tête  est  le  général  Gough,  qui  depuis 
s'est  couvert  d'une  ,  gloire  impérissable  en  com- 
mandant sur  le  front  britannique  un  groupe 
d'armées. 

Là-dessus,  la  guerre  éclate... 

m  : 
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Jamais  les  sentiments  et  les  passions  ne  se  révè 
lent  aussi  sublimes  et  intenses  que  clans  les 
grandes  crises.  Dans  la  vie  quotidienne,  on  est 
honnête,  mais  en  temps  de  guerre,  on  devient 
héroïque,  parce  que  la  guerre,  c'est  l'épreuve 
suprême,  parce  que  c'est  la  mort  pour  soi-même, 
mais  la  vie,  le  bonheur  pour  ceux  qu'on  aime. 
C'est  en  temps  de  guerre  que  le  pays  devient  réel- 
lement la  nation,  et  pas  seulement  une  unité  géo- 
graphique ou  économique.  Le  sentiment  national 
exista  toujours  en  Grande-Bretagne  ;  la  guerre  fut 
l'élément  qui  changea  l'amour  passif  de  la  patrie 
en  patriotisme  positif  et  ardent.  Nul  besoin,  dans 
ces  journées  terribles,  d'agir  sur  l'opinion  publi- 
que, de  la  chauffer,  de  l'encourager.  Aucune  néces- 
sité d'expliquer  les  huis  do  la  guerre  et  ses  raisons, 
La  loyauté  ancienne,  l'esprit  de  sacrifice,  la  tradi- 
tion anglaise  n'ont  pas  fait  défaut. 

On  a  dit  trop  souvent  que  l'Angleterre  était 
lente  à  s'éveiller  pour  cette  guerre,  à  comprendre 
son  importance,  à  se  préparer  à  sa  grandeur.  C'est 
vrai,  l'Angleterre  n'a  pas  compris  tout  -de  suite 
la  signification  de  cette  guerre,  mais  chaque 
Anglais  a  compris  son  devoir,  et  chacun  s'appli- 
quait à  le  remplir. 

La  raison  profonde  de  cette  lenteur  résidait  dans 
le  fait  que  l'Angleterre  n'était  pas  préparée  pour 
la  guerre,  mais  pour  la  paix.  Jamais  dans  ces 
villages  tranquilles,  dans  ces  villes  tentaculaires, 
on  ne  discutait  même  la  possibilité  qu'une  catas- 
trophe  pareille   pût  tomber  sur   cette  Angle- 
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terre  éternelle,  victorieuse  toujours,  toujours  sans 
effort  apparent,  par  la  force  de  son  poids  seul,  de 
son  argent  et  de  son  organisation.  La  guerre  ne 
l'avait  jamais  touchée  de  près  :  elle  avait  toujours 
été  un  transport  de  justice,  une  promenade  mili- 
taire, un  jeu  de  sporlsmen,  jamais  une  croisade  ; 
et  jamais  de  son  issue  n'avait  dépendu  l'existence 
mêflfta  de  l'Angleterre. 

Il  était  donc  naturel  qu'on  se  mil  lentement  eu 
marche,   mais  surprenants  furent  la  solidarité,  j 
l'enthousiasme  et  l'exaltation  des  sentiments  qui 
se  manifestèrent  dès  le  début. 

L'Armée  anglaise,  «  Les  Territorials  », 

Forcément  l'armée  régulière  anglaise  n'était  pas 
à  la  hauteur  du  rôle  nouveau  de  la  Grande-Bre-  E 
tagne.  Une  organisation  militaire  n'existait  pas,  : 
qui  aurait  permis  la  mise  sur  pied   d'une  force 
proportionnée  à  la  puissance  de  la  nation. 

Mais  il  a  suffi  d'un  appel  au  peuple,  pour  qu'il 
prit  conscience  de  ce  que  la  patrie  attendait  de 
lui,  pour  qu'il  fut  prêt  et  préparé. 

Chaque  homme  valide  se  déclara  soldat. 

L'armée  active  ne  comprenait,  au  début  de  la 
guerre,  qu'environ  270.000  hommes  stationnés  en 
Grande-Bretagne  (en  dehors  des  troupes  colo- 
niales). En  outre,  il  n'y  avait  que  ce  qu'on  appe- 
lait Yarmée  territoriale  (territorials).  Elle  compre- 
nait des  soldats  et  des  officiers,  qui  n'avaient 
aucun  entraînement  militaire,  pour  qui  les  manœu- 
vres étaient  simplement  une  occasion  de  passer  les 
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vacances  en  plein  air.  Une  armée  de  gentlemen  et 
d'amateurs  ;  un  club  social  et  patriotique.  Le  recru- 
tement était  volontaire  et  l'entraînement  épiso- 
dique. 

Nulle  part  ailleurs  au  monde,  une  armée  pareille 
n'aurait  pu  exister.  En  Angleterre,  elle  répondait 
aux  besoins  politiques  de  l'heure,  elle  était  censée 
défendre  les  îles  anglaises  dans  le  cas,  d'ailleurs 
improbable,  d'un  débarquement  et  d'une  inva- 
sion. Ele  servait  donc  à  tranquilliser  les  cons- 
ciences, car  en  réalité  l'armée  active  était  bien  trop 
petite  pour  protéger  la  métropole. 

Mais  parce  qu'elle  répondait  aux  instincts  spor- 
tifs des  Anglais,  elle  était  populaire  dans  le 
pays,  et  jouait  un  rôle  important  dans  la  vie 
anglaise.  Cependant,  les  militaires  de  profession, 
étrangers  et  même  anglais,  la  considéraient  comme 
quelque  chose  de  bien  moins  qu'une  organisation 
militaire,  un  peu  plus  qu'une  expérience. 

Mais  quand  la  guerre  éclata,  ces  gens,  que  rien 
n'obligeait,  ces  amateurs,  demandèrent  à  aller  tout 
de  suite  en  France  et  en  Belgique. 

Ils  se  battirent  aussi  bien  que  n'importe  quel 
vétéran,  et  dans  ces  premiers  mois  de  la  guerre, 
sauvèrent  la  réputation  militaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Et  il  n'y  a  rien  de  plus  beau  que  de  se  rap- 
peler aujourd'hui  les  faits  et  gestes  de  cette  armée 
.  d'amateurs  et  de  gentlemen,  que  tout  profession- 
nel dédaignait  auparavant. 

Ce  sont  les  «  territorials  »,  qui  ont  permis  — 
par  leur  loyauté,  leur  bravoure,  et  leur  esprit  de 
sacrifice  —  de  traverser  les  premiers  mois,  les 
_plus  durs  pour  l'Angleterre,  et  qui  lui  donnèrent 
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le  temps  de  formel  l'armée  nouvelle,  celle  de 
Kitchener. 

Et  cette  armée  cle  Kitchener,  voilà  encore  un 
autre  miracle  de  loyauté  anglaise.  • 

Ce  peuple,  le  plus  libre  et  le  plus  individualiste 
du  monde,  que  les  étrangers  regardaient  comme  le 
plus  égoïste,  dès  l'instant  où  cela  lui  fut  demandé, 
se  leva  en  masse  pour  défendre  l'honneur,  la  liberté 
et  la  justice.  Aristocrates,  population  de  villes,  pay- 
sans et  fermiers,  abandonnèrent  leurs  foyers  au 
premier  appel,  du  moment  qu'il  s'agissait  de  prou- 
ver la  loyauté  anglaise. 

Et  rien  que  la  loyauté.  Parce  que  dans  ces  pre- 
miers mois  de  guerre  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation britannique  ne  se  rendait  pas  compte  du 
danger  immédiat,  qui  menaçait  le  pays. 

Elle  savait  seulement  que  l'ennemi  avait  attaqué 
traîtreusement  ses  amis  et  alliés,  qu'il  fallait  faire 
honneur  à  la  signature,  défendre  l'inviolabilité  des 
traités,  protéger  les  innocents  qui  souffraient  en 
Belgique,  montrer  à  la  France  qu'on  était  ses 
Joyaux  amis. 

La  nation  en  arme?. 

Le  peuple  anglais  se  divise,  automatiquement, 
si  l'on  peut  dire,  en  trois  classes,  trois  milieux  mi- 
sociaux  mi-politiques,  qui  sont  la  résultante  des  tra- 
ditions historiques  ;  la  façon  de  vivre  et  de  penser 
est  différente  dans  chacun,  mais  le  fond  est  tou- 
jours le  même.  La  première,  c'est  Taristocralie  ; 
la  seconde  est  constituée  par  les  ouvriers,  la  Iroir 
sième.  celle  qui  forme  la  base  de  l'Angleterre,  son 
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épine  dorsale,  sa  force  et  son  réservoir  d'énergie, 
c'est  le  peuple  des  campagnes. 

Ce  que  l'aristocratie  anglaise  a  fait  pendant  la 
guerre,  tout  le  monde  le  sait.  Il  y  a  beaucoup  de 
châteaux  qui  appartenaient  depuis  des  siècles  à 
une  famille,  et  qui  aujourd'hui  passent  dans  des 
mains  étrangères,  parce  qu'il  n'y  a  plus  personne 
pour  les  habiter.  Les  fils  de  ces  familles  sont  par- 
tis, et  ne  reviendront  jamais.  Ils  ont  donné  joyeu- 
sement leur  vie  pour  l'honneur  anglais. 

La  classe  ouvrière  se  déclara  de  suite,  prête  à 
aller  se  faire  tuer  en  défendant  la  patrie.  Plus  de 
30.000  ouvriers,  rien  qu'à  Londres  se  présentèrent 
chaque  jour,  pendant  des  mois,  aux  bureaux  do 
recrutement.  Avec  beaucoup  de  soin  et  de  méthode 
ils  mettaient  leurs  affaires  en  ordre,  faisaient  leur 
testament,  embrassaient  leurs  proches,  et  s'en 
allaient,  sans  aucun  esprit  d'aventure,  avec  peu 
d'enthousiasme  militariste,  —  par  devoir  et  par 
amour. 

Elle  était  réellement  bien  belle  la  campagne  de 
lord  Kitchener  pour  le  recrutement  volontaire.  Je 
me  rappelle  un  dimanche  à  Trafalgar  Square,  au 
moment  de  la  bataille  de  la  Marne... 

La  grande  place  historique  noire  de  monde,  rien 
que  des  hommes.  Sur  les  murs  des  maisons,  oui 
les  monuments,  des  inscriptions  en  grosses  lettres 
de  diverses  couleurs  :  «  L'Angleterre  nous  appelle... 
L'Angleterre  espère  que  chaque  homme  fera  son 
devoir...  Il  esl  beau  de  mourir  pour  la  pairie.  » 

Sur  les  marches  de  la  statue  de  Nelson,  quel- 
ques officiers  qui  parlent,  tranquillement,  posé- 
ment, comme  s'ils  expliquaient  le  fonctionnement 
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d'une  affaire.  La  foule  flegmatique  écoute  avec 
recueillement. 

L'officier  a  fini  son  discours  ;  il  appelle  ceux  qui 
veulent  faire  leur  devoir,  il  les  fai,t  ranger  près 

lui.  Peu  après,  deux  tiers  de  l'assemblée  le  sui- 
vent au  plus  proche  bureau  de  recrutement. 

C'est  pour  cela  qu'il  n'y  a  pas  d'  «  embusqués  » 
en  Angleterre  ;  tout  le  monde  y  est  volontaire. 

La  campagne  fut  plus  lente  à  se  mettre  en  mar- 
che. Ces  villages  riants,  ces  «  cottages  »  tranquilles 
n'ont  jamais  vu  les  horreurs  de  la  guerre,  depuis 
le  xie  siècle,  depuis  la  conquête  des  Normands.  Ils 
ne  pouvaient  pas  comprendre  ses  malheurs  et  ses 
misères. 

Certes,  des  centaines  et  des  centaines  de  villa- 
geois partirent  de  suite,  mais  la  gfande  masse 
attendait.  Dans  les  petites  fermes  entourées  de 
jardins  potagers,  dans  les  auberges  paisibles,  la 
guerre  a  apporté  la  prospérité  et  la  richesse.  Le 
fermier  gagnait  le  double  et  avait  moins  de  soucis 
matériels. 

Lord  Kitchener. 

C:e  fut  la  mort  de  Lord  Kitchener  qui  réveilla 
les  campagnes. 

Si  la  France  a  eu  le  miracle  de  la  Marne,  la 
Grande-Bretagne  a  eu  le  miracle  de  Lord  Kitche- 
ner of  Khartum.  Elle  a  eu  cette  chance  merveil- 
leuse, ce  bonheur  rarissime  de  trouver  en  plein 
XXe  siècle,  au  siècle  de  la  science  et  du  calcul,  du 
matérialisme  et  de  l'industrie,  —  un  héros  et  une 
idole.  Lord  Kitchener  eut  l'honneur  suprême  de 
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représenter  pour  la  grande  masse  de  ses  conci- 
toyens, la  personnification  vivante  des  forces  de 
son  pays,  le  symbole  de  son  patriotisme.  Lord 
Kitchener,  ce  nom  évoque  la  gloire  militaire, 
l'Egypte,  les  Indes,  l'Afrique  du  Sud.  Partout  où 
l'Anglais  se  battait,  Lord  Kitchener  était  au  pre- 
mier rang  ;  partout  où  l'Anglais  travaillait,  Lord 
Kitchener  le  protégeait.  Il  était  le  vrai  professeur 
d  énergie  nationale,  le  haut  exemple  de  l'honneur, 
le  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche. 

Cet  homme,  de  taille  moyenne,  aux  yeux  bleu 
d'acier,  d'une  carrure  d'athlète,  droit  et  fort,  non 
seulement  inspirait  la  confiance  et  le  respect,  mais 
provoquait  l'amour  et  la  dévotion  absolue  de  tous 
ceux  qui  l'entouraient.  On  le  respectait,  on  l'ai- 
mait, mais  aussi  on  fécoutait  et  on  le  craignait. 

Le  peuple  anglais  avait  pour  lui  l'admiration 
qu'il  eut  pour  Wellington,  mais  aussi  beaucoup  de 
tendresse,  de  celle  qu'il  avait  vouée  à  Gordon. 

Et  puis  survint  sa  mort  tragique. 

Je  me  trouvais  alors  chez  des  amis,  à  la  cam- 
pagne, et,  ce  jour  inoubliable,  j'étais  parti  à 
6  heures  du  matin,  en  automobile,  pour  me  rendre 
à  la  gare,  sans  connaître  la  nouvelle  tragique. 

A  un  tournant  de  la  route,  j'aperçus  un  vieillard 
qui,  tenant  un  morceau  de  papier  en  main,  me  fai- 
sait signe  de  m'arrêter.  Et  il  me  dit  :#«  Lord  Kit- 
chener est  mort  !  »  et  sur  son  visage  pale  de  tris- 
tesse je  lus  une  émotion  intense.  Il  me  demanda 
d'aller  le  dire  au  bureau  de  poste  du  village.  Je 
m'y  rendis.  Une  jeune  femme  préparait  le 
déjeuner.  Elle  tenait  une  assiette  à  la  main.  Je 
ku  (ÛTH ont"! ai  fë  deuil i  Kl! S  H8  dit  tûoï*  Elle  î*6st0 
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d'abord  calme,  comme  privée  de  mouvement.  Et, 
en  sortant,  j'entendis  le  bruit  de  la  porcelaine  qui. 
ayant  glissé  de  ses  mains,  se  cassait  en  tombant... 

C'est  à  la  mort  du  héros  que  la  réalité  de  la 
guerre  toucha  définitivement  le  village. 

Le  Parlement  et  les  Partis. 


Les  trois  moyens  que  possède  le  peuple  anglais 
pour  exprimer  ses  opinions  et  ses  volontés  sont  : 
le  Parlement,  la  presse  et  les  organisations  poli- 
tiques ou  professionnelles. 

Le  Parlement  est  le  plus  important,  parce  qu'il 
est  le  pouvoir  suprême,  législatif  et  exécutif. 

Son  rôle  et  son  action  sont  différents  de  ceux 
du  Parlement  français,  car  d'autres  siècles  l'ont 
formé,  et  il  répond  à  une  autre  mentalité  et  à  des 
besoins  différents. 

Depuis  le  commencement  du  xvme  siècle,  les 
membres  du  Parlement  anglais  se  divisent  en  deux 
partis  :  les  tories  et  les  whigs,  qui,  sous  l'influence 
des  grandes  familles  anglaises  rivales,  essayent 
de  s'arracher  le  pouvoir.  Mais  ni  les  whigs  ni  les 
U)ries  n'ont  eu  durant  deux  siècles  une  ligne  de 
conduite  bien  définie,  ou  des  principes  politiques 
"  ien  certains. 

C'est  seulement  avec  les  guerres  de  Napoléon, 
i  [  au  moment  où  commença  l'industrialisation  du 
Royaume-Uni,  que  ces  deux  partis  §c  pourvurent 
de  doctrines  politiques,  afin  de  se  gagner  des  par- 
tisans dans  les  nouveaux  milieux. 

Les  tories,  qu'on  finit  par  appeler  les  conser* 
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vateurs,  s'adressèrent  aux  traditions  historiques 
du  peuple  anglais,  à  son  passé,  à  sa  gloire  et  à 
ses  sentiments,  tandis  que  les  whigs  (ou  libéraux) 
tournaient  leur  attention  vers  l'esprit  pratique  des 
industriels  aussi  bien  que  des  ouvriers. 

Cette  différence  s'est  accentuée  de  plus  en  plus 
au  cours  du  xixe  siècle. 

Les  conservateurs  sont  les  fermes  soutiens  de 
l'Impérialisme  et  de  la  centralisation  ;  ils  sont 
contre  l'autonomie  de  l'Irlande  et  pour  le  protec- 
tionnisme douanier. 

Les  libéraux  décentralisateurs,  libre-échangistes, 
se  rapprochent  de  plus  en  plus  des  classes  ouvriè- 
res, jusqu'au  moment  où  ils  se  verront  forcés  de 
conclure  un  pacte  avec  les  travaillistes  (Labour). 

Grâce  à  ce  système  de  deux  partis,  il  était  rela- 
tivement assez  facile  de  réaliser  au  Parlement 
l'union  sacrée  et  la  trêve  entre  les  adversaires 
d'hier.  Le  gouvernement  libéral  promit  d'ajourner 
l'application  des  lois  combattues  par  les  conser- 
vateurs, telles  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  au  pays  de  Galles,  et  le  Home-rule  en 
Irlande,  tandis  que  les  conservateurs  offraient  leur 
collaboration  loyale  au  parti  au  pouvoir. 

Les  travaillistes  anglais. 

Le  socialisme  continental,  dès  son  début,  était 
,  une  organisation  et  un  parti  politique,  avec  sa 
doctrine  de  politique  intérieure,  et  ses  visées  sur  la 
politique  internationale.  Dans  le  socialisme  fran- 
çais la  classe  ouvrière  et  ses  chefs  voyaient  non 
Seulement  un  moyen  d'améliorer  leur  sort  matériel 
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et  d'obtenir  la  plus  grande  part  du  bonheur,  mais 
encore  un  levier,  qui  leur  permettrait  de  peser  sur 
la  direction  des  affaires  de  leur  pays,  avec  les  res- 
ponsabilités et  les  privilèges  qu'elle  comporte. 

La  formation  et  l'évolution  des  organisations 
ouvrières  anglaises  est  toute  différente. 

Jusqu'au  début  du  xxe  siècle,  les  ouvriers  anglais 
ne  se  préoccupèrent  que  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. Sous  l'inspiration  de  Robert  Owen,  ils 
s'organisèrent  en  syndicats  {Trade-U  nions),  très 
disciplinés  qui  finirent  par  embrasser  toute  la  classe 
ouvrière. 

Durant  les  soixante  premières  années  de  leur 
existence,  le£  Tradc-Unions  s'occupèrent  exclusive- 
ment de  questions  sociales  et  professionnelles. 

Grâce  à  leur  action  'énergique  et  obstinée  ils 
réussirent  à  obtenir  la  plupart  de  leurs  deside 
rata  :  journée  de  huit  heures,  semaine  anglaise, 
droit  à  la  grève,  assurance  aux  vieillards  et  aux 
malades,  augmentation  considérable  des  salaires, 
et  lois  sanitaires. 

Mais,  ces  résultats  obtenus,  les  Trade-Unions, 
conscients  de  leur  force,  sentirent  la  nécessité 
d'exercer  une  influence  politique  sur  le  gouverne- 
ment et  de  prendre  part  à  la  direction  des  affaires 
du  pays.  Ils  ne  pouvaient  plus  se  contenter  des 
réformes  sociales.  Résolument  ils  se  Tancèrent  dans 
In  politique.  Les  élections  de  1906  leur  assurèrent 
A2  voix  a  la  Chambre  des  Communes,  au  lieu  de 
deux  qu'ils  en  avaient  auparavant.  Les  deux 
grands  partis  :  les  conservateurs  et  les  libéraux, 
8e  virent  forcée  de  compter  avec  ce  mouvement 
nouvecti»  qui  assurait  là  majorité  P&thmmU 
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Les  libéraux  reconnurent  leur  importance  et  con- 
clurent avec  eux  une  alliance.  Cependant,  c'est 
pendant  la  guerre  seulement  qu'ils  sont  parvenus 
à  participer  au  gouvernement,  grâce  au  patrio- 
tisme, dont  ils  ont  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes, grâce  à  leur  loyauté,  et  à  la  loyauté  de 
leurs  anciens  adversaires. 

Les  nationalistes  irlandais. 

Dans  leurs  prévisions  sur  la  guerre  concernant 
la  Grande-Bretagne,  les  Allemands,  connaisseurs 
subtils  en  psychologie,  comptaient  sur  une  révo- 
lution en  îrande,  en  Egypte,  aux  Indes,  et  en 
Afrique  du  Sud.  Or,  le  général  Botha,  comman- 
dant en  chef  les  Boërs  contre  Lord  Kitchener,  fut 
le  premier  à  envahir  et  à  conquérir  les  colonies 
allemandes  de  l'Afrique  Occidentale.  Les  Indes 
ont  envoyé  en  Europe  une  armée  indigène  et,  il 
y  a  quelques  mois,  ont  fait  un  don  de  2  milliards 
et  demi  (100.000.000  £)  pour  la  défense  de  la 
patrie  commune.  L'Egypte  n'a  pas  bougé. 

L'Irlande  a  fait  mieux,  malgré  les  efforts  des 
agents  de  l'Allemagne  qui  n'aboutirent  qu'à  l'éga- 
rement passager  des  journées  de  Dublin.  Le  5  août 
1914,  M.  John  Redmond,  le  chef  politique  reconnu 
des  Irlandais,  prononçait  son  plus  beau  discours  à 
la  Chambre,  se  mettait  à  la  disposition  du  gouver- 
nement britannique  pour  défendre  l'Empire,  pour 
sauver  la  Belgique,  aider  la  France,  soulager  la 
Pologne. 

Au  cours  des  trois  premiers  mois,  l'Irlande  a 
donné  147,000  soldats  à  l'armée  de  Kitchener, 
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L'exécution  de  la  loi  sur  le  Home-Rule  fut  ajour- 
née à  la  fin  de  la  guerre,  et  une  trêve  fut  procla- 
mée. Des  milliers  de  braves  et  courageux  Irlan- 
dais ont  donné  leur  vie  en  défendant  l'Angleterre, 
et  parmi  eux  ceux  mêmes  qui  auparavant  en 
étaient  les  plus  grands  adversaires,  comme 
M.  Redmond,  le  propre  frère  du  leader  irlandais. 

Voilà  comment  pour  la  guerre  et  par  la  guerre 
s'est  faite  l'union  sacrée  en  Grande-Bretagne. 
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II 

Les  Chefs  du  Peuple  anglais. 


Au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le 
pouvoir  était  exercé  par  un  gouvernement  libéral, 
sous  la  direction  de  M.  Asquith. 

Depuis  huit  ans,  cet  homme  infatigable  dirigeait 
les  affaires  du  plus  grand  Empire  du  monde,  avec 
une  énergie  et  une  clairvoyance,  qui  en  faisaient 
légal  des  plus  grands  hommes  d'Etat  anglais. 

Il  avait,  en  1914,  66  ans,  dont  plus  de  35  passés 
au  service  de  sa  patrie. 

Très  brillant  élève  de  l'Université,  il  se  consa- 
cra d'abord  au  barreau,  mais  il  la  quitta  bientôt 
et  se  fit  élire  député  du  comté  de  Fife,  qu'il  repré- 
sente depuis  lors.  Il  a  fait  ses  débuts  sous  Glads- 
tone et  déjà  sous  le  gouvernement  conservateur 
de  M.  Balfour,  il  était  considéré  comme  l'homme 
politique  le  plus  doué  du  parti  libéral.  Ministre 
dans  le  cabinet  Campbell-Bannerman,  il  devint, 
après  la  mort  de  celui-ci,  premier  ministre  de 
Grande-Bretagne. 

Organisateur  parfait,  il  comprend  merveilleuse- 
ment la  psychologie  de  la  nation  qu'il  a  dirigée  si 
longtemps.  Il  connaît  ses  défauts  et  ses  qualités, 
sait  discerner  entre  les  questions  éternelles,  et 
celles  qui  ne  sont  que  d'actualité.  Il  sait  attendre. 
Et  je  ne  sais  si  sa  phrase  tant  de  fois  tournée  en 
ridicule  «  wait  and  see  »,  «  attends  et  regarde  », 
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ne  deviendra  pas  un  jour  un  axiome  politique, 
comme  les  mots  du  prince  de  Talleyrand  :  «  pas 
de  zèle.  » 

Dénué  d'envie  et  d'ambition  personnelle,  refu- 
sant les  honneurs,  il  a  pu  garder  toute  sa  vie  une 
impartialité  parfaite  envers  ses  collaborateurs.  Et 
par  là  même,  il  sut  découvrir  les  meilleurs,  et  s'en 
débarrasser,  quand  ils  ne  répondaient  plus  aux 
espérances.  C'est  lui  qui  a  découvert  Winston 
Churchill,  Lloyd  George,  Mac  Kenna,  Montagu, 
c'est  lui  qui  a  su  employer  le  génie  de  Kitchener, 
le  tact  de  Lord:  Bertie,  la  science  profonde  de 
Tennant. 

La  carrière  de  Sir  Edward  Grey  (depuis  Viscount 
Grey  of  Falloden)  est  différente. 

Descendant  d  une  vieille  famille  anglaise,  tradi- 
tionnellement consacrée  à  la  politique,  il  est  entré 
?ar  la  grande  porte  dans  l'arène.  Elu  député  très 
jeune,  grâce  au  prestige  de  son  nom  et  à  la  popu- 
larité de  sa  famille  dans  la  circonscription,  il  se 
fit  remarquer  tout  de  suite  au  Parlement  par  sa 
connaissance  des  problèmes  de  politique  étran- 
gère, par  son  jugement  froid  et  profond,  par  son 
honnêteté  foncière,  et  par  l'absence  d'ambition  per- 
sonnelle. A  Tinstar  d'un  autre  homme  d'Etat, 
français  celui-là,  son  plus  grand  plaisir  était  de 
passer  des  journées  tranquilles  à  la  campagne, 
son  grand  sport  la  pêche  à  la  ligne. 

Le  seul  livre  que  ce  diplomate  éminent  ait  publié 
traite  des  façons  de  pêcher  la  truite  et  le  saumon. 

C'est  un  Anglais  loyal  et  c'est  un  gentleman. 

Les  Allemands  se  plaisent  aujourd'hui  à  le 
représenter  comme  un  être  cruel,  un  aventurier 
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politique,  un  diplomate  à  la  Machiavel  qui,  pour 
des  chimères  politiques,  a  mis  le  feu  au  monde. 

Que  la  réalité  est  différente  ! 


(15  lignes  censurées) 


Bien  que  le  successeur  de  Lord  Grey,  M.  Arthur 
Balfour  appartienne  au  parti  opposé,  il  n'a  été  rien 
changé  à  la  direction  politique  du  Foreign  Office. 

Car  depuis  une  cinquantaine  d'années  déjà,  —  au 
fond  depuis  Palmerston,  —  la  politique  étrangère 
anglaise  est  plus  ou  moins  la  même  pour  les  deux 
partis.  On  ne  s'en  sert  pas  comme  plate-forme  élec- 
torale dans  les  querelles  intérieures.  Depuis  cin- 
quante ans,  on  n'a  pas  changé  d'axe  et  de  direction. 

M.  Balfour  est  le  représentant  typique  de  Fin* 
tellectualité  anglaise.  Philosophe  profond,  il  a 
publié  des  livres,  qui  ont  remporté  un  succès  con- 
sidérable à  travers  le  monde.  Il  est  Fauteur ^de 
cette  étude  «  Sur  Vidée  de  Dieu  »,  qui  est  deve- 
nue classique'.  Vin  lettré  et  causeur  charmant, 
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il  connaît  à  fond  la  littérature  française,  ei  se  plait 
à  citer  une  réplique  de  Racine  ou  un  vers  de  Ver- 
laine. 

Doué  d'un  charme  personnel  irrésistible,  non 
seulement  il  réussit  à  convaincre  son  interlocuteur, 
mais  à  le  gagner.  Agé  aujourd'hui  de  69  ans,  il 
a  donné  toute  sa  vie  à  la  politique.  Devenu  le  chef 
du  parti  conservateur  à  la  mort  de  Lord  Salisbury, 
premier  ministre  de  1902  à  1905,  il  s'était  depuis 
retiré  un  peu  de  la  vie  publique  en  cédant  la  direc- 
tion de  son  parti  à  M.  Bonar  Law.  La  guerre  l'y  a 
fait  rentrer. 

Au  moment  de  la  campagne  que  Lloyd  George 
menait  contre  les  conservateurs,  M.  Balfour  était 
certainement  celui  de  ses  adversaires  qu'il  épar- 
gnait le  moins.  Aussitôt  appelé  à  la  direction  des 
affaires  de  son  pays,  la  première  démarche  cle 
l'homme  d'Etat  gallois  fut  de  confier  le  Foreign 
Office  à  celui  qui,  il  y  a  cinq  ans  seulement,  était 
la  cible  principale  de  son  éloquence  sarcastique. 

L'énergie  de  M.  Balfour  est  infatigable  ;  c'est  lui- 
même  qui  rédige  ses  notes  diplomatiques,  si 
fameuses,  non  seulement  par  la  pensée  qu'elles 
renferment,  mais  par  leur  style  impeccable. 

Quand  l'Amérique  est  entrée  en  guerre,  quoique 
souffrant,  il  n'a  pas  hésité  devant  la  fatigue  ;  il  a 
traversé  l'Atlantique,  et  il  en  est  revenu  après  un 
succès  complet. 

Son  principal  collaborateur  est  Lord  Robert 
Cecil,  son  neveu  (de  môme  que  Balfour  était  le 
neveu  de  Lord  Salisbury).  Homme  jeune  encore, 
plein  d'expérience  et  de  sang-froid,  Lord  Cecil  est 
un  administrateur  de  premier  ordre. 
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Lord  Haldane  of  Cloan  est  un  philosophe  aussi 
distingué  et  aussi  célèbre  que  M.  Balîour,  mais 
son  point  de  vue  est  totalement  différent.  Autant  la 
mentalité  de  M.  Balfour  se  rapproche  de  l'esprit 
latin,  autant  Lord  Haldane  est  sous  l'influence  de 
la  philosophie  allemande  de  Kant  et  de  Hegel. 
Rêveur  incorrigible,  il  a  essayé  d'amener  une 
détente  dans  les  relations  entre  l'Allemagne  et  la 
Grande-Bretagne.  On  se  rappelle  son  voyage  à 
Berlin  en  1913  et  le  peu  de  succès  qu'il  y  a  ren- 
contré. De  même  que  M.  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, toute  sa  vie,  il  a  essayé  de  trouver  une  solu- 
tion des  problèmes  internationaux  et  d'amener  une 
paix  universelle.  La  guerre  présente  a  démontré 
la  vanité  de  son  espoir. 

En  raison  de  son  attitude  germanophile  d'avant 
la  guerre,  et  quoiqu'il  soit  organisateur  de  l'ar- 
mée territoriale,  il  n'est  pas  populaire  en  Angle- 
terre :  mais  sa  grande  expérience  des  affaires  fait 
que  sauvent  encore  on  le  consulte  *dans  des  ques- 
tions importantes. 

M.  Winston  Churchill  est  le  plus  jeune  ministre 
anglais.  Il  n'est  âgé  que  de  41  ans,  et  quand  il 
reçut  ùn  portefeuille  pour  la  première  fois,  il  n'avait 
que  34  ans. 

Enfant  terrible  de  l'Angleterre,  M.  Winston 
Churchill  a  eu  une  carrière  des  plus  mouvemen- 
tées: 

Fils  de  Lord  Randolph*  Churchill  et  de  la  plus 
élégante  et  spirituelle  Américaine  de  Londres,  il 
a  débuté  dans  la  vie  comme  correspondant  de  jour- 
nal pendant  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud.  Après 
un  séjour  très  court  à  la  Chambre  des  Communes, 
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où  il  s'est  lait  remarquer  par  le  brio  de  ses  dis- 
cours, son  esprit  d'initiative,  son  courage  et  sa 
clairvoyance,  il  est  devenu  ministre  dans  le  cabi- 
net Asquith  où  il  a  occupé  plusieurs  postes  avant 
de  devenir  ministre  de  la  Marine  au  début  de  la 
guerre. 

C'est  à  lui  que  revient  le  mérite  d'avoir  mobilisé 
à  temps  la  flotte  anglaise  et  d'avoir  conduit  la 
guerre  navale  durant  les  premiers  mois  de  la 
guerre.  C'est  sous  sa  direction  que  les  mers  furent 
débarrassées  des  bateaux  allemands,  des  pirates  et 
des  croiseurs,  et  qu'on  a  assuré  le  transport  en 
France  des  premières  troupes  anglaises,  canadien- 
nes et  indiennes. 

La  non-réussite  de  l'expédition  des  Dardanelles 
lui  a  coûté  son  portefeuille.  Il  est  tombé.  Mais  le 
pays  ne  pouvait  pas  se  passer  longtemps  de  ses 
services  et,  de  nouveau,  il  est  redevenu  ministre. 

En  dépit  de  ses  fautes,  cet  homme  est  certaine- 
ment un  grand  génie  politique,  probablement  un 
des  plus  grands  parmi  les  Alliés.  Ses  erreurs 
mêmes  ne  le  diminuent  pas.  Il  sait  en  prendre  la 
responsabilité,  quoique  le  plus  souvent  elle 
incombe  véritablement  à  ses  subordonnés,  comme 
il  arriva  lors  de  son  malheureux  essai  de  défense 
d'Anvers  par  les  fusiliers  marins  anglais. 

Malgré  ses  insuccès,  Winston  Churchill  est 
l'idole  de  la  grande  masse.  Par  son  courage  per- 
sonnel, il  inspire  confiance.  N'est-il  pas  venu  en 
personne  à  Anvers,  où,  fumant  son  éternel  cigare, 
il  se  promenait  tranquillement  aux  points  les  plus 
exposés.  Aussitôt  après  avoir  quitté  le  ministère, 
il  a  demandé  à  servir  et  il  a  passé  une  année  en 
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Flandre,  prenant  part  aux  combats  les  plus  durs. 

M.  Winston  Churchill  a  raison  d'être  optimiste, 
parce  que  avec  des  dons  pareils,  avec  sa  chance  et 
son  inlelligence,  on  ne  peut  pas  ne  pas  réussir. 

Il  y  a  sept  ans,  dans  un  de  ses  discours  les  plus 
fameux,  Lloyd  George  s'est  écrié,  en  parlant  de 
Lcrd  Curzon  ;  <<  Fout  ce  qu'on  peut  en  dire,  c'est 
qu'il  est  moins  dangereux  de  lui  laisser  diriger  la 
Chambre  des  Lords  que  l'Inde  ».  Cependant,  en 
formant  son  cabinet  de  guerre,  il  n'a  pas  manqué, 
en  1916,  de  faire  appel  à  Lord  Curzon. 

Car  Lord  Curzon  est  le  représentant  typique  de 
ce  que  les  Anglais  appellent  un  «  Empire  builder  », 
un  bâtisseur  de  l'Empire.  Avec  Cecil  Rhodes,  Lord 
Roberts,  Lord  Hardinge,  Chamberlain,  Lord  Mil- 
ner,  Lord  Cromer,  il  est  de  ceux  qui  ont  trouvé  des 
débouchés  nouveaux  à  l'activité  anglaise,  qui  ont 
consolidé  sa  puissance,  qui  ont  su  organiser  ses 
provinces. 

Ancien  vice-roi  des  Indes,  ancien  sous-secrétaire 
du  Foreign  Office,  il  a  une  expérience  illimitée  des 
affaires  britanniques,  une  impétuosité  presque 
latine,  une  énergie  infatigable.  Le  pays  a  une 
grande  confiance  dans  sa  sagacité  et  son  franc 
parler. 

Lord  Milner,  un  autre  membre  du  cabinet  de 
guerre,  d'un  tempérament  différent,  a  eu  une  car- 
rière pareille.  Ancien  gouverneur  général  de 
l'Afrique  du  Sud,  après  la  guerre  des  Boërs,  il  a 
réussi  à  concilier  à  la  Grande-Bretagne  les  sympa- 
thies de  ses  adversaires  d'hier.  C'est  selon  ses  avis 
que  fut  élaborée  la  constitution  de  ce  «  Dominion  » 
avec   le   succès   qu'on    connaît.  Pacificateur  et 
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organisateur  admirable,  il  fut,  au  début  de  cette 
année,  du  voyage  en  Russie.  Il  comprit  l'Empire 
des  Tsars,  et  pressentit  la  révolution  qui  éclatait 
deux  mois  après  son  passage. 

Le  grand  organisateur  de  Grande-Bretagne  fut 
au  début  de  la  guerre  M.  Mac  Kenna.  Ecossais, 
droit  et  intelligent,  M.  Mac  Kenna  est  encore  une 
découverte  de  M.  Asquith. 

Deux  qualités  le  définissent  de  prime  abord.  Une 
science  financière  très  réelle  et  très  profonde,  et 
un  tact  consommé. 

Grâce  à  lui  —  si  l'Angleterre  n'était  pas  prépa- 
rée à  la  guerre  militaire  —  sa  mobilisation  finan- 
cière s'est  faite  sans  aucune  difficulté.  La  haute 
finance  anglaise,  à  cette  époque,  a  compris  par- 
faitement bien  sa  position  et  s'est  montrée  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  M.  Mac  Kenna  non  seule- 
ment a  pu  profiter  de  sa  collaboration,  mais  a  su 
concilier  avec  ceux  de  l'Etat  ses  intérêts  souvent 
opposés  dans  le  travail  commun  pour  la  patrie. 

Pendant  près  de  deux  ans  et  demi,  il  a  été 
chargé  d'assurer  le  fonctionnement  de  l'organisa- 
tion financière  de  la  Grande-Bretagne,  de  trouver 
de  l'argent  nouveau:  pour  des  dépenses  formida- 
bles, sans  nuire  au  crédit  anglais,  et  sans  que  le 
change  descendît  au-dessous  du  niveau  normal,  ' 
malgré  les  énormes  payements  faits  aux  Etats- 
Unis. 

Il  a  réussi  sur  tous  les  points.  Il  a  quitté  le  pou- 
voir avec  M.  Asquith,  et  depuis  il  se  tient  à  l'écart. 

Une  autre  découverte  de  M.  Asquith  est  M.  Mon- 
tagui.  Ce  juif  de  38  ans  devint  ministre  des  muni* 
lions,  après  M.  Lloyd  George,  dans  le  cabinet  de 
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M.  Asquith.  Le  labeur  qu'il  a  produit  dans  cette 
fonction  fut  une  révélation  pour  l'Angleterre.  Il  a 
non  seulement  réussi  à  continuer  le  travail  de 
M.  Lloyd  George,  mais  il  Ta  amélioré.  Il  devint 
bientôt  une  grande  lumière  ;  son  esprit  versatile, 
subtil  et  pénétrant,  l'a  entraîné  aux  études  les  plus 
diverses,  touchant  les  principaux  problèmes  admi- 
nistratifs. 

Ayant  démissionné  en  même  temps  que 
M.  Asquith,  il  fut  rappelé  par  M.  Lloyd  George, 
il  y  a  un  mois,  pour  diriger  le  ministère  de  l'Inde. 

Depuis  le  peu  de  temps  qu'il  est  à  la  tête  de  ce 
département,  il  s'est  fait  remarquer  par  la  clair- 
voyance avec  laquelle  il  a  su  traiter  plusieurs  ques- 
tions des  plus  graves.  On  nous  annonce  aujour- 
d'hui son  projet  d'aller  personnellement  aux  Indes 
pour  se  concerter  avec  le  vice-roi  et  les  notables 
au  sujet  d'une  autonomie  limitée  à  donner  à  la 
population  hindoue,  en  reconnaissance  de  sa 
loyauté  et  des  services  rendus  à  la  patrie  com- 
mune. 

Les  deux  hommes  qui  représentent  les  ouvriers 
dans  la  vie  politique  avec  le  plus  d'éclat  et  le  plus 
d'autorité  sont  :  MM.  Henderson,  il  y  a  quelques 
jours  encore  membre  du  cabinet  de  guerre,  et 
secrétaire  général  du  parti  ouvrier,  et  le  député 
WHl  Crooks. 

Henderson  a  eu  une  carrière  analogue  à  celle 
de  son  illustre  prédécesseur  John  Burns.  Sorti  des 
rangs,  il  est  bien  vite  arrivé  à  la  tête  de  ce  mou- 
vement qui  transforma  le  parti  social  des  travail- 
listes anglais  en  un  parti  politique.  Avec  moins  de 
science  que  l'illustre   doctrinaire   du  socialisme 
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anglais  Sydney  Webb,  moins  d'éclat  que  le  défunt 
Keir  Hardie,  moins  d'éloquence  que  Ramsay  Mac- 
donald,  par  la  force  d'application  et  de  travail, 

grâce  à  son  franc  parler  et  à  son  honnêteté,  il  est 
devenu  l'homme  de  confiance  de  son  parti  et  son 
chef  parlementaire. 

Pour  celle  raison,  le  premier  cabinet  de  coalition 
de  M.  Asquith  l'a  admis  dans-son  sein,  et  il  a 
gardé  jusqu'à  ces  derniers  temps  son  portefeuille 
dans  le  cabinet  formé  par  Lloyd  George.  Porte- 
paroles  des  majoritaires  anglais,  il  a  changé  un 
peu  d'attitude  depuis  son  voyage  en  Russie.  La 
scission  entre  lui  et  ses  collègues  devenait  de  plus 
en  plus  marquée  :  l'incident  récent  des  Trade- 
Unions  a  précipité  la  solution. 

Will  Crooks,  député  socialiste  de  Londres,  a 
gardé  une  attitude  bien  différente.  Patriote  exalté, 
à  l'instar  de  M.  Albert  Thomas,  il  a  offert,  dès  ïe 
début  de  la  guerre,  ses  services  au  Gouvernement. 
Depuis,  il  a  travaillé  sans  relâche,  donnant  des 
meetings  au  moment  de  la  campagne  pour  le 
recrutement  volontaire,  organisant  des  usines  de 
munitions,  visitant  plusieurs  fois  le  front  pour  par- 
ler aux  soldats,  enfin  se  donnant  sans  restriction, 
et  sans  compter,  au  point  de  compromettre  sa 
tenté.  Aujourd'hui,  il  vient  de  relever  d'une  lon- 
gue maladie,  occasionnée  par  le  surmenage. 

Cependant  le  protagoniste  de  la  politique 
anglaise  est.  indubitablement  aujourd'hui  M.  Lloyd 
George.  Sorti  de  la  petite  bourgeoisie  du  pays  de 
Galles,  aussitôt  qu'il  le  put,  M.  Lloyd  George  *e 
lanco  dans  la  politique. 

C'est  un  homme  h   convictions  et  à  principe^ 
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D'un  sentimentalisme  très  profond,  persuadé  de 
l'inviolabilité  de  la  Grande-Bretagne  jusqu'à  la 
guerre,  son  seul  idéal  politique  était  l'amélioration 
du  sort  des  classes  pauvres  et  la  victoire  d*  la 
démocratie. 

Adversaire  acharné  de  l'aristocratie,  depuis  qu'il 
est  entré  dans  l'arène  politique,  il  l'a  combattue 
de  toutes  ses  forces.  G  est  lui  qui  fut  l'auteur  de 
l'impôt  progressif  sur  les  revenus  et  sur  les  héri- 
tages. C'est  lui  qui  fut  le  manager  de  la  campagne 
contre  la  Chambre  des  Lords  en  1909  et  1910. 
C'est  lui  qui  servit  de  trait  d'union  entre  les  libé- 
raux et  les  travaillistes.  C'est  lui  qui  proposa  aux 
Communes  la  loi  sur  les  assurances  aux  vieillards 
et  aux  malades. 

Sous  les  gouvernements  libéraux,  il  a  été 
ministre  de  tous  les  départements  importants  : 
ministre  des  Finances,  de  l'Intérieur,  des  Munitions, 
de  la  Guerre.  Il  connaît  tous  les  rouages  adminis- 
nistratifs  et  ne  craint  pas  de  se  mettre  en  travers 
de  la  routine  bureaucratique,  quand  elle  menace 
le  bon  fonctionnement  des  services  publics. 

Mais  c'est  pendant  la  guerre  seulement  qu'il  a 
donné  la  mesure  de  son  talent. 

Ce  Gallois  impulsif  et  mystique  a  su  trouver  les 
paroles  qui  allaient  droit  au  cœur  des  masses  et 
ce  que  Lord  Kitchener  a  fait  par  le  poids  seul  de 
sa  personnalité,  Lloyd  George  Ta  fait  par  son 
activité  et  son  enthousiasme. 

Dans  la  vie  privée,  c'est  un  homme  d'habitudes 
modestes  et  simples.  Quand  il  est  libre  de  ses  occu- 
pations publiques,  il  passe  les  weeh's  ends  dans 
sa  petite  maison  de  campagne  à  Welton,  près  de 
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Londres,  ou  dans  sa  circonscription  de  Criecieth 
au  pays  de  Galles. 

Là-bas,  il  vit  la  vie  simple  d'un  bon  bourgeois 
au  sein  de  sa  famille,  en  compagnie  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants, qu'il  adore. 

Il  ne  trouve  pas  de  son  goût  les  sports  favoris 
de  la  noblesse  anglaise  ;  il  aime  les  divertissements 
simples,  les  chansons  de  son  pays,  les  longues  pro- 
menades à  travers  champs. 

Depuis  la  fin  de  Tannée  1916,  la  Grande-Bre- 
tagne suit  son  sillage. 


L'ANGLETERRE  DEPUIS  1914 


31 


III 

La  Presse. 

Journaux  politiques  et  grande  presse 
d'information?. 

La  presse  anglaise  a  une  histoire  aussi  ancienne 
que  celle  de  la  presse  française.  Elle  a  eu  ses  jours 
de  persécution  et  d'oppression  ;  elle  a  eu  à  com- 
battre le  Parlement,  les  autorités,  les  difficultés 
pécuniaires,  un  impôt  spécial  et  la  censure  poli- 
tique. Depuis  soixante  ans,  cependant,  elle  est 
devenue  non  seulement  entièrement  indépendante, 
mais  extrêmement  puissante  comme  moyen  d'ex- 
pression de  l'opinion  publique  et  de  pression  sur 
le  gouvernement. 

La  presse  britannique  est  aussi  complexe  et 
aussi  traditionnelle  que  le  gouvernement  britan- 
nique. Il  est  à  peu  près  impossible  de  résumer 
ses  rapports  avec  la  vie  nationale,  en  raison  sur- 
tout de  ce  fait,  qu'elle  se  divise  en  deux  catégo- 
ries bien  distinctes  :  d'un  côté,  la  grande  presse 
d'information,    d'autre   part  la  presse  politique. 

Les  deux  types  les  plus  significatifs  de  la  presse 
d'information  et  de  la  presse  politique  sont  pour 
la  première,  le  London  Times,  et  pour  la  seconde 
le  London  Daily  Mail. 

Ces  deux  journaux  ont  pour  unique  proprié- 
taire et  directeur,  Lord  Northcliffe,  la  plus  grande 
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puissance  du  journalisme  en  Angleterre.  Mais  il 
ne  résulte  nullement,  de  cette  direction  unique,  un 
programme  identique  pour  ces  deux'  journaux.  En 
effet,  le  Daily  Mail  est  un  journal  populaire,  «  sen- 
sationnel »,  d'un  tirage  et  d'une  circulation  con- 
sidérables. Il  est  rédigé  sur  un  ton  qu  on  pourrait 
appeler  sentimental,  et  il  ne  fait  montre  d'aucun 
programme  politique  défini,  sauf  à  ces  heures  cri- 
tiques où  tout  journal  anglais  est  obligé  de  pren- 
dre parti  dans  quelque  grave  question  nationale 
ou  internationale. 

Le  Times,  au  contraire,  n'est  d'aucune  façon 
«  sensationnel  »;  il  est  rédigé  d'un  ton  net  et  positif, 
et  il  a  une  ligne  politique  franchement  conserva- 
trice. 

Ces  deux  journaux  touchent  un  public  très  diffe 
rôïit,  et  ils  sont  religieusement  lus  et  cités.  Ce 
n'est  pas  une  petite  affaire  que  la  lecture  d'un 
journal  en  Angleterre,  à  la  table  1  du  déjeuner  ou 
dans  le  train  de  banlieue. 

La  presse  joue  un  très  grand  rôle  dans  l'infor- 
mation de  l'opinion  publique,  bien  plus  encore  en 
Angleterre  qu'en  Amérique,  où  la  presse,  en  dépit 
de  ses  prétentions  politiques  et  nationales,  a  beau- 
coup plus  en  vue  des  intérêts  individuels,  qu'un 
programme  et  une  propagande. 

C'est  lors  de  l'entrée  de  Lord  Northcliffe  dans 
le  monde  du  journalisme,  que  la  presse  anglaise 
commença  à  prendre  une  extrême  importance,  en 
matière  de  politique  intérieure,  dans  le  débat  des 
grandes  questions  du  jour.  Lord  Northcliffe 
apporta  des  changements  considérables  au  pro- 
gramme des  journayx. 
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Du  Times,  conservateur,  traditionnel,  très 
réservé  et  prudent  en  tout  sujet,  il  fit  un  journal 
qui,  par  son  activité,  sa  curiosité  et  son  omnis- 
cience,  s'adresse  de  la  façon  la  plus  directe  et  la 
plus  sérieuse  à  tout  Anglais  qui  pense. 

Doué  d  une  personnalité  et  dune  influence  saks 
pareilles,  il  communiqua  ces  dons  aux  colonnes 
de  l'un  des  plus  anciens,  des  plus  traditionnels 
journaux  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  fut  comme 
un  sang  nouveau  infusé  au  Times  qui,  sans  rien 
perdre  de  son  caractère  traditionnel,  acquit  une 
vitalité  jusque-là  inconnue. 

Mais  ce  fut  avec  le  Daily  Mail  surtout,  que 
Lord  Northcliffe  révolutionna  la  vie  de  flFleet 
Street.  Fleet  Street  qui,  de  temps  immémorial,  a 
été  le  centre  de  la  presse  britannique,  fut  forcé  de 
réformer  sérieusement  ses  méthodes.  Lors  des  pre- 
mières expériences  de  Lord  Northcliffe,  au  Daily 
Mail,  on  dit  que  Fleet  Street  tout  entière  leva  ses 
bras  au  ciel,  dans  l'horreur  du  spectacle  étalé 
sous  ses  yeux  :  un  journal  ne  venait-il  pas  d'être 
créé  dans  les  Iles  Britanniques,  qui  allait  atteindre 
toutes  les  villes,  tous  les  villages  d'Ecosse,  d'Ir- 
lande, du  Pays  de  Galles,  d'Angleterre,  avant 
l'heure  du  déjeuner,  qu'on  trouverait  dans  toutes 
les  bibliothèques  des  gares,  qui  était  crié  dans  les 
rues,  qui  était  vendu,  dès  l'aurore,  aux  passants 
les  plus  matinaux  ;  qui  tirait  une  édition  continen- 
tale, arrivant  dès  le  matin,  dans  les  kiosques  de 
Paris,  à  la  même  heure  !  Et,  pour  comble  d'indi- 
gnité, ce  journal  était  vendu  la  moitié  du  prix  tra- 
ditionnel !  Ce  journal,  qui  touchait  des  millions 
de  lecteurs,  contenait  la  totalité  des  nouvelles  du 


34 


L'ANGLETERRE  DEPUIS  1914 


jour,  comptait  comme  rédacteurs  les  journalistes 
les  plus  compétents,  était  admirablement  imprimé, 
portait  une  page  de  photographies,  n'était  vendu 
qu'un  sou.  Fleet  Street  déclara  que  c'était  là  une 
aventure  qui  durerait  juste  assez  de  temps  pour 
témoigner  de  son  échec. 

Mais  Fleet  Street  ne  rendait  pas  justice' au  génie 
de  Lord  Northcliffe,  à  sa  connaissance  de  la  psy- 
chologie du  public,  à  sa  ténacité  et  à  son  courage. 
Car  lord  Northcliffe  ne  vit  pas  le  Daily  Mail  suc- 
comber sous  les  traditions  d'un  demi-siècle,  il  ne 
vit  pas  échouer  la  plus  grande  tentative  du  journa- 
lisme anglais. 

Au  contraire,  tout  se  passa  comme  il  l'avait 
prévu.  Le  Daily  Mail  fut  lu  tous  les  matins  à  Paris, 
en  Ecosse,  en  Irlande,  dans  le  Pays  de  Galles,  à 
l'heure  qu'il  avait  fixée;  et  Fleet  Street  abasourdie, 
ne  pouvant  encore  y  croire,  fut  forcée  non  seule- 
ment d'admettre  la  réalité  de  son  succès,  de  sa 
portée  et  de  son  influence,  mais  de  réformer  en 
hâte  ses  us  et  traditions,  afin  de  susciter  des  rivaux 
capables  de  lutter  avec  le  géant  nouveau  venu. 

Lord  Northcliffe,  empereur 

du  journalisme  anglais. 

L'arrivée  au  pouvoir  de  Lord  Northcliffe  en 
Angleterre  est  un  fait  unique  dans  l'histoire  du 
monde  des  affaires  britanniques. 

Il  est  vrai  que  cette  nation,  gouvernée  par  des 
traditions  et  par  une  loyauté  traditionnelle,  a  plus 
d'une  fois  dans  son  histoire  admis  un  homme  nou- 
veau à  une  position  d'une  suprême  élévation.  Dis- 
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raeli  fut  un  de  ces  grands  hommes  qui  jaillirent 
d'une  obscurité  aussi  profonde  que  fut  considérable 
eur  influence  ultérieure.  Mais  la  presse  britannique 
avait  présenté  jusque-là  un  obstacle  presque 
insurmontable  à  tout  homme  nouveau.  Et  pour- 
tant, lord  *Northcliffe,  fils  d'un  avocat  irlandais, 
représente  la  plus  grande  puissance  du  journa- 
lisme britannique.  Il  n'est  pas  seulement  le  pro- 
priétaire du  Times  et  du  Daily  Mail  ;  il  possède 
encore  le  Weekly  Dispatch,  journal  du  dimanche, 
qui  a  une  immense  circulation,  et  un  public  d'élite. 
Il  passe  aussi  pour  contrôler  plus  d'un  ti<?rs  des 
journaux  quotidiens  d'Angleterre,  soit  au  point 
de  vue  financier,  soit  en  leur  dictant  leiirs  grandes 
lignes  de  conduite,  ou  en  les  conduisant  à  la 
remorque  de  ses  publications  les  plus  importantes. 

Son  histoire  est  connue  du  monde  entier,  et  ses 
ennemis  sont  aussi  nombreux  que  ses  amis  ;  sa 
richesse  est  aussi  grande  que  l'était  sa  pauvreté 
au  début  de  sa  carrière.  Il  entra  dans  la  vie, 
comme  écrivain  obscur, collaborant  à  l'occasion  aux 
publications  qui  voulaient  bien  de  lui.  Il  n'avait  pour 
tout  bagage  qu'une  instruction  assez  courte,  mais 
son  grand  courage  et  sa  personnalité  faisaient 
impression  sur  tous  ceux  avec  qui  il  entrait  en 
contact.  C'est  avec  de  tels  moyens  que  Lord 
Northcliffe  devint  l'homme  qui  devait  vaincre  les 
traditions  de  la  plus  aristocratique  et  de  la  plus 
orgueilleuse  des  nations. 

Les  premières  années  de  sa  carrière  furent  mar- 
•  quées  par  plus  d'échecs  que  de  succès,  mais  sa 
patience  était  infatigable,  et  peu  à  peu.  ses  expé- 
riences réussirent.  Une  de  ses  premières  publica- 
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tions  fut  le  fameux  Answers,  une  sorte  d'Intermé- 
diaire des  chercheurs...  hebdomadaire,  sans 
programme  bien  défini.  Au  delà  de  la  Manche, 
toute  publication  trouve  toujours  des  lec- 
teurs. Ainsi,  peu  à  peu,  l'homme  qui  devait  de- 
venir la  plus  grande  force  dirigante  du  jour- 
nalisme anglais,  s'avança  dans  la  plus  diffi- 
cile des  carrières.  Peu  à  peu,  l'horizon  de  sa  puis- 
sance s'élargit  ;  des  candidats  à  de  petites  fonc- 
tions politiques  vinrent  lui  demander  conseil  et 
assistance  ;  le  gouvernement  britannique  reconnut 
json  existence  et  ses  dons. 

A  la  déclaration  de  guerre,  lord  Northcliffe  était 
devenu  de  la  sorte  l'une  des  forces  avec  lesquelles 
il  fallait  compter.  Le  Times  et  le  Daily  Mail  pri- 
rent la  tête  des  campagnes  sur  le  recrutement  ; 
ce  furent  le  Times  et  le  Daily  Mail  qui  informèrent 
le  public  des  exploits  accomplis  par  les  troupes 
anglaises  en  France,  et  dans  les  premiers  jours 
de  la  guerre,  devant  les  tableaux  publiés  par  les 
bureaux  du  Times,  à  Printing  House  Square,  des 
foules  nombreuses  stationnèrent,  chaque  jour, 
pour  prendre  connaissance  des  nouvelles  du  Front. 

L'amitié  qui  lie  Lord  Northcliffe  à  Lloyd 
George  est  proverbiale  en  Angleterre.  Les  jour- 
naux de  Lord  Northcliffe  ont  été  les  propagateurs 
de  la  politique  de  Lloyd  George,  ouvertement  et 
directement.  Ainsi  la  NorthcliUe  Press  a  fait  et 
défait  plus  d'une  fois  la  carrière  d'un  homme  poli- 
tique éminent.  Un  des  exmples  les  plus  fameux 
de  cette  influence  est  l'élection  de  Pemberton  Bil- 
ling,  qui  remporta  une  victoire  stupéfiante  sur  le 
candidat  de  la  coalition  Les  plaintes  du  public 
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anglais  contre  l'insuffisance  de  la  défense  aérienne 
de  Londres  et  du  Royaume  amenèrent  la  North- 
cliffe  Press  à  se  faire  le  champion  de  cette  cause  et 
à  patronner  l'élection  de  Billing,  qui  devait  porter 
officiellement  les  réclamations  du  pays  à  la  tri- 
bune. Malheureusement  Billing  n'eut  plus  de  suc- 
cès après  son  premier  discours  et  son  échec  ne 
fut  certes  pas  étranger  à  ce  fait  que  la  North- 
clille  Press  non  seulement  ne  soutenait  plus  Bil- 
ling,  mais  s'était  mise  à  soutenir  ses  adversaires. 

La  Loyauté  de  la  Presse  anglaise. 

Quoique  Lord  Northcliffe  puisse  passer  pour 
dominer  le  journalisme  anglais,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  certains  journaux  qui  ne  sont  pas 
sous  son  contrôle,  ou.  sont  même  tout  à  fait  hostiles 
à  ses  intérêts,  exercent  en  Angleterre  une  influence 
incontestée.  L'un  des  principaux  est  le  Manchester 
Guardian,  journal  éminemment  traditionnel,  cou- 
rageux et  de  franc  parler.  Ce  journal  a  eu,  pen- 
dant la  guerre,  le  courage  d'imprimer  la  vérité  en 
plus  d'un  cas,  alors  que  les  autres  journaux  gar- 
daient le  silence.  C'est  par  le  Manchester  Guar- 
dian que  l'Angleterre  a  appris  quelques-uns  des 
faits  capitaux  du  blocus,  et  la  vérité  sur  les  raids 
de  zeppelins.  Le  ton  de  ce  journal  est  sérieux  : 
il  offre  un  bon  exemple  de  l'ancien  type  de  jour- 
nalisme, au  temps  où  les  hommes  de  lettres 
n'avaient  pas  honte  d'avouer  leur  collaboration 
à  la  presse  quotidienne. 

Un  des  quotidiens  de  Londres,  qui  ont  combattu 
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gramme  de  la  NorihcliUe  Press,  est  le  Daily 
Express,  édité  par  R.  D.  Blumenîeld,  un  Améri- 
cain qui  a  apporté  en  Angleterre  beaucoup  des 
méthodes  du  journalisme  américain.  C'est  un  fait 
significatif  dans  l'histoire  du  Daily  Express,  que 
ce  journal  n'a  jamais  manquéj  de  faire  un  exposé 
de  chaque  question,  si  cet  exposé  pouvait  être 
utile  au  public.  Dans  un  certain  nombre  de  pro- 
cès qui  ont  suivi  inévitablement  ses  attaques,  le 
Daily  Express  a  été  condamné,  mais  il  n'en  a  pas 
moins  poursuivi  l'accomplissement  de  son  pro- 
gramme. 

Les  principaux  organes  de  l'opinion  publique 
en  dehors  de  ceux-là,  sont  :  le  Morning  Post, 
conservateur  et  académique  ;  le  Daily  Telegraph, 
libéral  modéré  ;  le  Daily  Chronicle  et  le  Daily 
News,  libéraux,  et  un  nombre  considérable  de  jour- 
naux du  soir,  dont  les  principaux  sont  :  The  West- 
minster Gazette,  libéral  et  conservateur  ;  le  Pall 
Mail,  etc. 

Quand  on  examine  d'ensemble  la  presse  britan- 
nique pendant  la  guerre,  on  doit,  là  encore,  mettre 
en  lumière  ce  caractère  de  loyauté  si  remarquable 
partout  ailleurs.  La  politique  intérieure,  aussi  bien 
que  les  questions  personnelles,  y  a  toujours  été 
subordonnée  à  la  question  essentielle  et  omnipré- 
sente de  la  guerre,  et  quand  le  gouvernement  a  créé 
son  bureau  de  propagande,  dont  le  but  était  de 
faire  ressortir  la  part  véritable  de  l'effort  anglais 
dans  la  guerre,  les  grands  quotidiens  d'Angleterre 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  faci- 
liter sa  tâche.  Chaque  fois  qu'un  journaliste  d'un 
autre  pays  écrit  un  article  sur  la  valeur  de  Forga- 
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nisalion  anglaise,  décrit  les  combats  du  Front, 
explique  la  réforme  de  l'aviation,  célèbre  les 
exploits  accomplis  par  la  flotte  britannique,  cet  arti- 
cle est  transmis  télégraphiquement  à  toute  la  presse 
des  Iles  Britanniques,  et  le  jour  même  où  il  paraît 
en  France,  en  Russie,  voire  dans  les  journaux  des 
deux  Amériques,  il  est  publié  également  dans  la 
plupart  des  500  journaux  du  Royaume-Uni. 

Telle  est  l'œuvre  de  la  presse  travaillant  en 
coopération  étroite  avec  le  gouvernement,  pour 
informer  le  pays,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur. 

C'est  là,  n'est-il  pas  vrai,  une  politique  honnête 
et  loyale  entre  toutes. 
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TV 

La  politique  de  guerre 

de  M.  Asquith. 


La  politique  intérieure  du  gouvernement  anglais 
au  début  de  la  guerre  se  bornait  au  fond  à  trois 
objets  :  établissement  et  maintien  de  l'union 
sacrée,  préparation  militaire,  et  prëpr*  ation  finan- 
cière. 

L'Union  sacrée. 

L'union  sacrée,  comme  nous  l'avons  constaté 
plus  haut,  s'est  formée,  instinctive  et  spontanée, 
de  tout  le  peuple  anglais.  Le  sentiment  patrioti- 
que était  plus  fort  que  les  querelles  des  partis.  En 
réponse  au  discours  de  M.  Asquith  du  4  août  1914, 
F.  Redmond,  chef  des  Irlandais  et  Sir  E.  Carson, 
chef  de  l'Ulster  anglais,  se  sont  serré  les  mains, 
tandis  que  les  conservateurs  et  les  socialistes  ont 
promis  au  gouvernement  libéral  leur  concours 
loyal  et  chaleureux. 

Des  discours  furent  prononcés  à  la  Chambre  des 
Communes,  scellant  cette  paix  et  l'union  ;  et  tout 
le  monde  se  mit  au  travail  pour  attendre  les  deux 
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Préparation  militaire. 

Pour  diriger  la  préparation  militaire,  on  a  fait 
appel  à  Lord  Kitchener. 

Dès  le  5  août  1914,  il  fut  nommé  Secrétaire  de 
la  Guerre,  au  moment  où  il  s'embarquait  à  Dou- 
vres pour  rentrer  en  Egypte,  où  il  occupait  le 
poste  d'agent  britannique. 

Le  16  août  1914,  Kitchener  put  envoyer  en  France 
l'armée  expéditionnaire,  composée  au  début  de  5  di- 
visions, les  fameuses  cinq  divisions,  sous  le  haut 
commandement  de  Sir  John  French.  Mais  cette 
armée  de  150.000  hommes  n'était  suffisante  ni 
pour  défendre  la  Grande-Bretagne  ni  pour  repré- 
senter dignement  sur  les  champs  de  bataille  l'hon-* 
neur  de  la  nation  anglaise. 

On  s'adressa  donc  au  sentiment  patriotique  en 
demandant  des  volontaires.  Une  campagne  de  pro- 
pagande fut  organisée,  d'une  façon,  en  vérité, 
merveilleuse.  On  sollicita  les  hommes  les  plus 
spirituels  de  trouver  des  formules  qui  iraient  au 
•cœur  des  Anglais,  les  meilleurs  peintres  de  créer 
des  affiches,  les  journalistes  d'assurer  l'aide  de 
la  presse.  On  chercha  une  inspiration  dans  le  passé, 
dans  les  grands  gestes  de  l'histoire  anglaise,  dans 
les  discours  de  Dëmosthène,  dans  lês  paroles 
sacrées  de  la  Bible.  - 

Cet  effort,  comme  on  le  sait,  fut  couronné  d'un 
succès  complet. 

Le  25  mai  1916,  le  roi  George  à  pu  dire  à  son 
peuple  :  «  Je  désire  exprimer  à  mon  peuple  ma 
reconnaissance  et  l'estime  que  j'ai  pour  le  patrio- 
tisme splëndide  et  l'esprit  de  sacrifice  qu'il  a  mon- 
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très  en  s'engageant  volontairement  dans  mon  armée 
qui  compte  aujourd'hui  5.041.000  soldats  ce  qui 
forme  un  effort  surpassant  de  beaucoup  tout  ce 
au'aucune  autre  nation  a  fait  dans  des  moments 
pareils  ;  ce  qui  sera  un  exemple  magnifique  et  une 
grande  raison  d'être  pour  les  générations  à  venir.  » 

Une  campagne  parallèle  fut  conduite  dans  les 
«  Dominions  »  et  les  colonies  anglaises. 

Les  Indes  ont  envoyé  aussitôt  qu'il  le  fut  maté- 
riellement possible  une  armée  de  170.000  hommes 
conduits  par  leurs  princes  et  leurs  notables. 

La  France  n'a  pas  encore  oublié  l'enthousiasme 
qui  Ta  étreinte  au  moment  où,  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire,  les  Hindous,  le  plus  ancien 
peuple  du  monde,  débarquaient  dans  ses  ports 
pour  défendre  la  civilisation  latine.  On  se  souvient 
encore  des  riches  uniformes  des  maharadjas,  de 
la  gravité  des  gestes  et  de  l'ardeur  belliqueuse 
des  sujets  de  l'Empereur  des  Indes. 

(4  lignes  censurées) 

Le  reste 

défend  la  Grande-Bretagne  sur  les  rives  du  Tigre 
et  de  l'Euphrate,  ou  en  Egypte. 

Le  Canada  a  donné  à  cette  heure  plu^  de  500. 000 
hommes,  ce  qui  est  énorme  peur  une  colonie  jeune 
et  très  peu  peuplée. Là  aussi  s'est  constituée  de  suite 
une  union  sacrée  -et  une  entente  entre  Sir  Wilfrid 
Laurier  et  Sir  E.  Borden,  les  chefs  des  deux  partis 
principaux. 

L'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Afrique  du 
Sud,  toutes  les  colonies  se  sont  Irouvées  à  l'appel  ; 
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tous  les  sujets  du  Roi  George  sont  accourus  poui 
défendre  la  mère  patrie  et  pour  montrer  l'union 
de  l'Empire  Britannique.  Même  les  Maoris  des  îles 
de  Fidji  ont  envoyé  800  hommes  conduits  par  les 
chefs  des  tribus  ;  même  les  nègres  du  Somalis  et 
de  la  Nigeria  sont  venus  se  battre  pour  leurs  pro- 
ie ci  eurs. 

La  Préparation  financière» 

Autant  l'Angleterre  manquait  de  prépara- 
tion à  la  guerre  au  point  de  vue  militaire,  autant 
elle  était  préparée  au  point  de  vue  financier.  Cela 
non  point  par  l'effet  d'un  calcul  spécial  en  prévi- 
sion de  la  guerre,  ou  d'une  guerre  ;  c'était  la  consé- 
quence directe  de  l'organisation  financière  de 
l'Empire  Britannique.  MM.  Lloyd  George  et 
Mac  fëenna  n'ont  pas  eu  de  difficultés  bien  grandes 
à  mobiliser  l'argent,  à  assurer  les  paiements  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  entraver  jus- 
qu'à la  possibilité  d'une  panique. 

L'élasticité  du  système  bancaire  anglais  lui  a 
permis  de  se  passer  du  moratorium.  D'autre  part, 
le  fait  que  l'Angleterre  est  la  plus  grande  puis- 
sance monétaire  mondiale,  a  beaucoup  servi 
le  change  anglais,  qui  n'est  pas  tombé  au-dessous 
du  pair,  mais  au  contraire,  pendant  presque  deux 
années  de  guerre,  a  fait  prime  dans  toiites  les 
Bourses  des  pays  alliés  ou  neutres. 

M.  Lloyd  George,  autant  que  son  successeur 
M.  Mac  Kenna,  a  pu  sans  difficulté  faire  souscrire 
à  la  population  du  Royaume-Uni  les  emprunts 
énormes,  qu'ils  étaient  forcés  de  lancer,  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  guerre. 
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Ainsi,  pendant  un  an  et  demi,  toute  l'Angle- 
terre travailla  à  la  préparation  à  la  guerre,  qu'elle 
n'avait  pas  su  —  ou  voulu  —  faire  pendant  la  paix. 
La  paix  intérieure  était  parfaite,  et  il  n'y  avait  pour 
ainsi  dire  pas  de  politique  intérieure,  à  moins 
qu'elle  ne  tendît  au  perfectionnement  d'un  service 
quelconque. 

ivième  Se  sort  malheureux  de  8.000  fusiliers 
marins  anglais,  envoyés  sans  être  suffisamment 
préparés  à  Anvers,  et  faits  en  partie  prisonniers 
par  les  Allemands,  même  l'échec  de  la  première 
expédition  de  Mésopotamie  ne  soulevèrent  pas  une 
opposition  très  forte,  mais  seulement  des  critiques 
qui,  à  cette  époque-là,  étaient  encore  circons- 
pectes. 

Le  Cabinet  de  coalition. 


La  politique  intérieure  reprit  vie  vers  le  milieu 
de  Tannée  1915. 

Il  y  eut  à  cette  reprise  deux  raisons. 

La  première,  ce  fut  la  conscription.  Malgré 
l'énorme  effort  volontaire  des  Anglais,  on  s'était 
aperçu  que  la  répartition  des  engagés  volontaires 
n'était  pas  juste,  que  le.  pourcentage  des  céliba- 
taires d'âge  militaire  était  trop  grand,  relative- 
ment à  celui  des  hommes  mariés,  qui  certaine- 
ment, au  point  de  vue  de  la  race  et  de  la  morale, 
avaient  plus  de  droits  à  être  épargnés.  Vers  la  fin 
de  l'année  1915,  lord  Derby  établit  qu'il  y  avait  en- 
core au  Royaume-Uni  651.150  célibataires  valides, 
qui  n'avaient  pas  contracté  d'engagement. 

D'antre  part,  le  recrutement  ne  donnait  plus  des 
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résultats  suffisants.  Tous  les  patriotes  s 'étant  enga- 
gés, il  ne  restait  que  les  hommes  indifférents  au 
sentiment  national  (slahers)  qui  ne  voulaient  pas 
marcher  par  pur  enthousiasme.  Les  pertes  au 
champ  d'honneur  étaient  grandes  ;  il  fallait  com- 
bler les  vides,  et  l'on  était  forcé  de  trouver  un 
nouveau  matériel  humain. 

Le  service  obligatoire  était  devenu  une  néces- 
sité. 

il  y  avait,  en  outre,  une  autre  raison  de  mécon- 
tentement, moins  profonde  et  pioins  importante 
au  point  3e  vue  national,  mais  qui  momentané- 
ment avait  pris  une  importance  exagérée  :  la 
question  de  la  censure. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  presse  disait  tout  ce 
qu'elle  voulait,  le  gouvernement  se  bornant,  uni- 
quement ou  presque,  à  lui  donner  des  conseils,  et 
dans  des  cas  graves,  concernant  la  défense  natio- 
nale, exerçant  des  poursuites  judiciaires  a  poste- 
riori. 

Pour  ces  deux  raisons,  M.  Asquith  remania 
complètement  son  cabinet  au  mois  de  juin  1916. 
Il  avait  compris  que  pour  imposer  le  service  obli- 
gatoire, il  fallait  que  le  gouvernement  représentât 
cette  union  sacrée,  spontanée  et  instinctive,  non 
seulement  en  théorie,  mais  en  pratique,  en  appe- 
lant dans  son  sein  tous  les  partis  anglais.  Il  fallait 
que  la  conscription,  —  qui  constituait  le  plus 
grand  changement  survenu,  non  seulement  dans 
la  politique,  mais  même  dans  la  psychologie  natio- 
nale des  Britanniques  —  se  fît  sous  l'égide  et  sous 
la  responsabilité  des  représentants  de  toutes  les 
classe  sociales  et  de  tous  les  partis. 
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Celle  nécessité  était  d'autant  plus  grande, 
qu'une  opposilon  grandissait  chaque  jour  contre 
ce  projet.  Sir  John  Simon,  ministre  de  l'Intérieur, 
avait  donné  sa  démission  avec  éclat  en  signe  de 
protestation,  et  commençait  à  attaquer  le  cabinet 
de  la  façon  la  plus  violente. 

Pour  la  deuxième  fois  donc,  dans  l'histoire  de 
Grande-Bretagne,  il  se  forma  un  cabinet  de  coa- 
lition sous  la  présidence  de  M.  Asquith!  Y  turent 
appelés:  Lord  Landsdowne, représentant  de  la  tradi- 
tion historique  diplomatique  anglaise,  0.  Cham- 
berlain et  lord  Curzon,  dont  les  noms  évoquaient 
les  progrès  de  l'Empire  Britannique,  Al.  Balîour 
et  Bonar  Law,  chefs  du  parti  conservateur,  O. 
Henderson,  P.  H.  Robert,  et  W.  Brace,  manda- 
taires de  la  classe  ouvrière  et  du  parti  socialiste. 

Cependant,  il  était  toujours  difficile  d'obtenir  de 
l'opinion  publique  son  consentement  à  la  conscrip- 
tion. Le  congrès  du  «  Labour  Party  -  se  pro- 
nonçait contre  elle  et,  comme  conséquence  du 
vole,  les  trois  ministres  travaillistes  donnaient 
leur  démission,  qu'ils  retirèrent  quelques  jours 
plus  tard,  à  la  suite  d'un  second  vote  plus  favo- 
rable. 

Après  beaucoup  de  discussions,  après  une  cam- 
pagne extrêmement  habile,  adroite  et  pleine  de  tact; 
M.  Asquilh  réussit  enfin  à  faire  voter  la  loi  sur  le 
service  militaire  obligatoire  et  universel,  le  25  mai 
1916. 

On  fit  cependant  deux  exceptions  :  pour  les 
conscien[ious  obiectors,  et  pour  l'Irlande.  Au  point 
de  vue  de  la  moralité  publique  ces  exceptions  sont 
significatives,  mais  elles  n'ont  aucune  importance 
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au  point  de  vue  militaire,  en  raison  du  petit  nom- 
bre d'hommes  à  qui  elles  s'appliquent. 

Les  attaques  contre  M,  Asqui^h. 

En  mai  1916,  la  politique  intérieure  anglaise 
commença  à  se  compliquer. 
Ce  fut  d'abord  la  révolte  irlandaise  à  Dublin. 
Puis,  on  apprit  l'échec  de  l'expédition  des  Dar- 
danelles et  l'entrée  en  guerre  de  la  Bulgarie, 
(2  lignes  censurées) 

les  malheurs  du 

corps  expéditionnaire  en  Mésopotamie,  la  prise  de 
Kut-el-Amara  ;  et  enfin  les  grèves  des  mineurs. 

Le  pays  était  fatigué.  On  commençait  à  ressen- 
tir les  malheurs  de  la  guerre  qui  frappaient  indi- 
viduellement chaque  famille  et  chaque  foyer  :  les 
blessés,  les  morts  ;  en  un  mot  le  résultat  de  deux 
ans  de  guerre. 

T. 'opinion  publique  devenait  nerveuse. 

Certes  la  flotte  britannique  contrôlait  les  mers, 
mais  la  guerre  sous-marine  devenait  de  plus  en 
plus  dangereuse  et  la  situation  alimentaire  des  Iles 
Britanniqus  empirait.  L'armée  anglaise  n'avait 
subi  aucune  défaite,  mais  les  offensives  réitérées 
n'apportaient  aucun  résultat  décisif.  Elles  avaient, 
été  menées  avec  un  courage  héroïque,  elles 
été  menées  avec  un  courage  héroïque,  mais  elles 
s'étaient  toujours  arrêtées,  au  moment  psycholo- 
gique où  l'opinion  publique  escomptait  déjà  la 
victoire  finale  et  définitive. 

Le  peuple  —  par  un  penchant  naturel,  —  cher- 
cha des  prophètes.  Il  crut  d'abord  en  trouver  un 
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dans  la  personne  de  M.  A.  Hughes,  premier  minis- 
tre d'Australie.  11  le  reçut  comme  jamais  «  un  colo- 
nial »  n'a  été  reçu  en  Angleterre.  Mais  M.  Hughes, 
rentré  chez  lui,  fut  battu  dans  son  .propre  pays  par 
un  habile  parti  d'opposition. 

Alors  l'opinion  publique  chercha  un  bouc  émis- 
saire. 

Elle  le  trouva  en  M.  Asquith. 
Une  campagne  ;des  plus  violentes  commença 
contre  lui. 

On  était  las  de  le  voir  diriger  les  affaires 
publiques  depuis  dix  ans.  On  le  rendait  respon- 
sable de  toutes  les  fautes  et  de  tous  les  malheurs  ; 
du  manque  de  préparation  avant  la  guerre  ;  du 
manque  de  munitions  et  de  gros  canons  ;  du 
manque  de  fermeté  de  sa  politique,  etc.,  etc. 

Dans  l'exagération  de  cette  impatience  et  de 
cette  lassitude,  on  oubliait  qu'en  général  il  n'était 
nullement  responsable  de  ces  malheurs,  qui 
avaient  des  causes  plus  profondes  que  la  politique 
d'un  homme,  qui  étaient  la  résultante  du  passé  et 
de  la  tradition  historique  des  Anglais.  On  oubliait 
qu'il  avait  fait  l'union  sacrée,  qu'il  avait  donné  à 
l'Angleterre  la  plus  forte  armée  qu'elle  eût  jamais 
possédée,  qu'il  avait  trouvé  autant  d'argent  qu'il 
en  avait  eu  besoin,  et  que  grâce  à  sa  politique  sage, 
rien  n'était  compromis  et  la  victoire  assurée. 
Certes,  certains  départements  publics  ne  travail- 
laient pas  comme  ils  eussent  dû  le  faire  ;  mais  si 
l'on  avait  commis  des  fautes,  aucune  ne  semblait 
préjudiciable  à  la  victoire. 

La  première  attaque  fut  lancée  par  Lord 
Northcliffe  dans  sa  presse,    La   campagne  dura 


l'ânglèïërre  depuis  1914 


49 


plusieurs  mois.  M.  Asquith  lutta  merveilleusement. 
Il  tomba  en  pleine  gloire,  au  moment  seulement 
où  son  collaborateur  et  collègue  M.  Lloyd  George 
se  tourna  contre  lui. 

Lloyd  George,  premier  ministre 
de  Grande-Bretagne. 

Depuis  le  mois  de  décembre  1910,  M.  Lloyd 
George  préside  aux  destinées  de  l'Empire  Britan- 
nique. La  faveur  populaire,  ses  talents  et  son  am- 
bition, d'ailleurs  dévouée  au  bien  public,  lui  ont 
assuré  le  pouvoir  suprême  et  la  plus  haute  dignité. 
Suivant  l'exemple  de  M.  Asquith,  lui  aussi,  il  for- 
ma un  cabinet  de  coalition,  composé  en  grande 
partie  des  membres  du  cabinet  précédent. 

Sa  politique  ne  différa  pas  sensiblement  de 
l'ancienne.  Au  contraire,  dès  le  début,  il  essaya  de 
démontrer,  dans  ses  voyages,  que  la  France  avait 
en  lui  aussi  un  ami  dévoué  et  loyal,  et  que  l'Alle- 
magne ne  pouvait  s'attendre  à  aucune  défaillance 
de  sa  part. 

M.  Lloyd  George  mène  les  affaires  avec  une 
énergie  infatigable.  Il  n'hésite  pas  devant  les 
obstacles  de  la  politique  intérieure.  Il  sait  que  mo- 
mentanément la  Grande-Bretagne  n'a  qu'un  objec- 
tif à  atteindre  :  vaincre  l'Allemagne.  A  ce  but, 
il  faut  sacrifier  tout  :  les  vanités  personnelles  et 
les  amitiés  personnelles,  les  préjugés,  et  même  la 
tradition,  quand  elle  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
réalité.  Il  vaut  mieux  tenter  et  ne  pas  réussir  com- 
plètement, que  de  ne  rien  faire. 
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C'est  lui  qui,  le  premier,  dans  l'histoire  anglaise, 
a  eu  l'idée  d'appeler  au  Gouvernement  des  hom- 
mes qui  ne  s'occupaient  pas  de  politique,  qui 
n'étaient  pas  des  membres  du  Parlement,  mais  des 
industriels  et  des  «  hommes  d'affaires  ». 

Il  a  donc  mis  à  la  tête  des  départements  impor- 
tants des  gens  comme  Sir  A.  Stanley,  ou  Sir  E. 
Geddes,  qui  étaient  de  merveilleux  directeurs  de 
chemins  de  ter  ou  administrateurs  d'usines.  La 
vieille  Angleterre  s'étonne,  ne  peut  croire  à  la 
réussite  d'une  pareille  expérience  (1). 

Qu'elle  réussisse  parfaitement  et  tout  le  monde 
sera  content. 

Le  ministère  Lloyd  George  est  en  tout  et  par- 
tout éminemment  pratique.  Pratiques  sont  les 
hommes  qu'il  a  choisis  pour  collaborateurs  ;  pra- 
tiques sont  les  hommes  qui  le  soutiennent  ;  pra- 
tique est  sa  politique. 

Jusqu'à  maintenant  il  a  réussi  aussi  bien  dans 
les  affaires  extérieures  que  dans  la  politique  inté- 
rieure. L'Amérique  est  entrée  en  guerre,  la  Russie 
a  fait  la  Révolution,  l'armée  de  Mésopotamie  a  pris 
Bagdad.  On  a  enfin  réglé  la  question  grecque. 

A  l'intérieur  du  pays,  la  production  des  muni- 
lions  va  chaque  jour  ej i  grandissant,  le  service 
obligatoire  fonctionne  bien.  On  trouve  toujours  de 
l'argent  pour  payer  les  frais  de  la  guerre,  l'oppo- 
sition est  loyale  et  M.  Asquith  lui-même  n'a  pas 


(1)  11  semble  qu'on  doive  enregistrer  dans  ces  dernières 
semaines  une  réaction  contre  cette  conception  gouver- 
nemantale,  ù  laquelle  on  reprocherait  p rinci palemen  1  de 
ne  pa,s  maintenir  un  contact  assez  étroit  entre  le  pouvoir 
et  les  Chambrete. 


L'ANGLETERRE  DEPUIS  1914 


51 


manqué  de  soutenir  à  plusieurs  reprises  son 
ancien  collaborateur,  aujourd'hui  son  adversaire. 

Il  y  a  quelques  semaines  enfin,  M.  Lloyd  George 
a  remanié  de  nouveau  son  cabinet,  pour  y  faire 
entrer  M.  Winston  Churchill  qui,  pendant  long- 
temps, fut  considéré  comme  coulé,  mais  qui,  grâce 
à  son  génie  et  à  sa  présence  d'esprit,  a  toujours  su 
revenir  à  flot.  M.  E.  Montagu,  l'ami  dévoué  de 
M.  Asquith,  devient  secrétaire  aux  Indes,  et  par 
là,  M.  Lloyd  George,  une  fois  de  plus,  en  offrant 
un  poste  aussi  important  à  un  adversaire,  montre 
à  quel* point  il  ne  tient  compte  d'aucun  préjugé 
personnel,  quand  il  s'agit  des  affaires  publiques. 

Enfin  le  premier  lord  de  l'Amirauté  est  un 
«  outsider  »,  Sir  Eric  Geddes,  un  homme  d'af- 
faires. 

En  somme,  le  ministère  fonctionne  admirable- 
ment, justement  parce  qu'il  est  un  ministère  prati- 
que, et  parce  qu'il  représente  tout  ce  qu'il  y  a 
d'énergique  et  d'intelligent  dans  le  pays. 

Tl  y  a  quelques  jours,  des  difficultés  ont  surgi. 
Mais  elles  sont  de  nature  plutôt  internationale. 
Les  mesures  pour  les  combattre  semblent  être 
Les  mesures  destinées  à  les  vaincre  semblent  être 
bonnes  et  certainement  elles  seront  efficaces,  puis- 
que M.  Lloyd  George  fait  appel  à  la  loyauté 
anglaise 
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V 

Les  Révolutions  pacifiques 
de  l'Angleterre 
pendant  la  Guerre. 


«  Avant  la  guerre,  il  lallait  cent  ans  pour  faire 
une  bonne  révolution  :  maintenant  nous  en  avons 
une  toutes  les  demi-heures  dans  le  Cabinet  ».  (A. 
Balîour.) 

Si  l'on  songe  à  la  ténacité  et  au  courage  avev 
lesquels  le  peuple  britannique  a  fait  face  à  d'énor- 
mes obstacles  pour  prendre  sa  part  dans  celte 
guerre,  il  semble  presque  injuste  d'énumérer  les. 
nombreuses  difficultés  intérieures  qu'a  eues  à  sur- 
monter le  vaillant  effort  de  cette  nation.  Mais  tout 
pays,  jeté  tout  à  coup  dans  une  grande  crise,  a 
commis  et  commettra  des  fautes.  La  Grande-Bre- 
tagne n'a  pas  été  exempte  d'erreurs  ;  mais  c'est 
un  fait  mémorable  qu'elle  ait  profité  des  leçons  de 
son  histoire  et  de  l'histoire  des  autres  peuples  de 
façon  à  éviter  de  retomber  dans  les  mêmes 
erreurs. 

A  l'époque  des  guerres  napoléoniennes,  l'An- 
gleterre s'efforça  de  supprimer  toute  tendance 
démocratique,  même  au  prix  de  persécutions.  Le 
droit  de  grève  fut  dénié,  aux  ouvriers,  Une  deu* 
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sure  rigoureuse  interdisait  la  libre  expression  de 
toute  idée  démocratique  et  antigouvernementale, 
et  Ton  enleva  à  l'Irlande  les  rares  droits  qui  lui 
restaient,  même  celui  d'avoir  un  Parlement  indé- 
pendant. 

Dans  la  guerre  actuelle,  au  contraire,  en  dépit 
des  apparences,  il  y  a  eu  un  réel  effort  pour  régler 
toutes  les  questions  avec  justice.  Beaucoup  de  gra- 
ves problèmes  intérieurs  ont  vu  retarder  leur 
solution  jusqu'après  la  conclusion  de  la  guerre, 
alors  que  la  paix  aura  éclairé  la  route  et  que  l'on 
pourra  prendre  en  considération  les  intérêts  parti- 
culiers et  locaux.  Ce  renvoi  n'a  pas  été  prononcé 
sans  que  l'on  consultât  ceux  que  ces  questions 
concernaient,  et  le  plus  souvent,  on  a  agi  du  con- 
sentement des  éléments  en  désaccord.  En  règle 
générale,  comme  la  Grande-Bretagne  avait  besoin 
de  toutes  ses  ressources,  tout  ce  qui  ne  devait  pas 
influer  directement  sur  l'issue  de  la  guerre  a  été 
ajourné  à  la  fin  des  hostilités. 

Le  Cabinet  de  coalition  fut  le  plus  grand  effort 
fait  par  le  Gouvernement  pour  unir  ses  forces, 
pour  en  éviter  la  division.  C'est  un  système  de 
compromis  en  vertu  duquel  l'opposition,  la  clé  de 
voûte  traditionnelle  du  système  britannique,  s'est 
réduite  au  silence.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure 
temporaire  qui  sera  abandonnée  quand  la  paix 
permettra  d'en  revenir  au  vieil  ordre  de  choses. 

Respect  des  tendances  démocratiques. 

Pendant  cette  guerre,  la  politique  des  gouver- 
nants a  été  de  lâcher  la  bride  à  toute  tendance 
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démocratique  et  individualiste  de  la  part  du  peu- 
ple ou  au  bénéfice  de  ceux  qui  représentent  le 
peuple. 

L'Angleterre  a  admis  le  droit  pour  un  homme 
de  déclarer  qu'il  ne  consent  pas  à«  combattre  pour 
son  pays  ;  c'est  l'Angleterre  qui  a  dit  que  si  un 
homme,  soit  par  suite  de  principes  religieux, 
soit  en  raison  d'une  croyance  personnelle,  estimait 
qu'il  ne  pouvait  pas  servir  honorablement  son 
pays,  cet  homme  serait  exempté  du  service  mili- 
taire et  qu'on  ne  pourrait  pas  le  forcer  à  se  battre 
pour  les  droits  de  sa  nation. 

La  doctrine,  qui  consiste  à  admettre  le  droit 
d'un  individu  à  trancher  la  question  en  ce  qui  le 
regarde,  donne  de  meilleurs  résultats  en  théorie 
qu'en  pratique. 

L'Angleterre,  à  la  fois  pratiquement  et  légale- 
ment, a  concédé  à  ses  citoyens  le  privilège  de  se 
déclarer  «  Conscïentious  Objectors  »  (1),  c'est-à- 
dire  que  l'Angleterre  n'a  pas  forcé  ses  citoyens  à 
s'habiller  en  khaki  contre  leur  volonté  et  leur 
inclination. 

Cependant  le  gouvernement,  et  certains  indivi- 
dus, ont  également  violé  cefle  justice  théorique  : 
le  gouvernement,  dans  bien  des  procès  militaires 
où  l'on  se  proposait  d'examiner  si  le  droit  des 
<(  Consciencious  Objectors  »  était  valable  ou  non, 
a  discrédité  des  hommes  dont  l'honorabilité  était 
impeccable,  tandis  que  bien  des  individus,  sans 
aucune  excuse  valable  qui  dût  les  exempter  du 


(1)  Qui  oppose  à  l'enrôlement  une  raison  «  de  con- 
science ». 
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service  militaire,  se  sont  couverts  du  privilège  des 
«  Consciencious  Ob\ectors  ». 

Cependant,  le  fait  que  la  théorie  croulait,  quand 
on  la  mettait  en  pratique,  ne  diminue  en  rien  la 
volonté  de  la  Grande-Bretagne  de  donner  le  droit 
de  choisir  à  certains  de  ses  citoyens  dont  les  scru- 
pules moraux  admettent  un  devoir  plus  élevé  que 
celui  du  patriotisme.  L'intention  du  gouvernement 
était,  en  tout  cas,  plus  honorable  et  plus  juste  que 
le  décret  contre  toute  liberté  de  pensée  édicté  au 
temps  des  guerres  napoléoniennes. 

La  Censure  politique» 

Dans  la  question  de  la  censure,  la  Grande-Bre- 
tagne s'est  trouvée  en  face  d'un  problème  parti- 
culièrement difficile.  C'était  avant  tout  le  problème 
des  cinq  cent  mille  Allemands  non  internés  à  Lon- 
dres, aussi  bien  que  celui  des  sujets  ennemis  qui 
se  trouvaient  dans  les  camps  d'internement.  A 
coup  sur,  la  Grande-Bretagne  n'avait  nul  désir 
de  faciliter  l'information  de  l'ennemi  par  les  indési- 
rables qui  étaient  sur  son  sol,  et,  d'autre  part,  il 
était  juste  de  porter  à  la  connaissance  des  citoyens 
anglais  tous  les  détails  possibles  sur  la  marche 
des  questions  qui  concernaient  la  ^guerre  :  décou- 
vrir la  mesure  sage,  honorable  et  juste,  était  un 
miracle  qui  ne  fut  pas  complètement  réalisé  par  la 
censure. 

Mais  les  erreurs  commises,  surtout  au  début  de 
la  guerre,  furent  des  erreurs  de  jugement  et  non 
d'intention  ;  c'est  là  que  se  trouve  la  -iiiïérencè 
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radicale  entre  la  censure  de  cette  guerre  et  celle 
de  la  période  napoléonienne. 

L'ancienne  censure  se  proposait  d'écarter  toute 
information  de  la  population  ;  la  nouvelle  censure  a 
pour  but  d'empêcher  l'information  d'atteindre  l'enne- 
mi. Quant  à  la  voix  que  Ton  a  pu  donner  au 
peuple  dans  la  direction  de  la  guerre,  à  aucun 
moment  on  n'a  voulu  lui  interdire  la  libre  expres- 
sion de  ses  convictions. 

Le  Service  obligatoire. 

Au  début  de  la  guerre,  sauf  l'armée  régulière 
nationale,  tous  les  soldats  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  des  volontaires.  Le  service  obligatoire  a 
été  introduit  comme  une  mesure  de  justice,  alors 
que  les  inégalités  du  système  du  volontariat  cons- 
tituaient une  menace.  Des  hommes  mariés,  laissant 
sans  soutien  leur  femme  et  leurs  enfants,  étaient 
enrôlés,  et  envoyés  au  front,  tandis  que  des  céli- 
bataires, sans  responsabilité  d'existences,  demeu- 
raient chez  eux.  Il  était  nécessaire  que  les  priva- 
tions et  les  souffrances  de  la  guerre,  fussent  distri- 
buées plus  équitablement  entre  les  citoyens  d'An- 
gleterre. 

En  dernière  analyse,  le  service  obligatoire  était 
une  mesure  de  protection. 

Les  Questions  sociales. 

Dans  les  questions  de  réforme  sociale,  l'Angle- 
terre n'a  pas  profité  de  la  guerre,  pour  éluder  ses 
obligations.  Le  pauvre  de  Londres  fut  toujours  un 
des  plus  grandes  taches  au  bon  renom  de  la  Cité, 
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mais,  durant  la  guerre,  East-End  est  devenu,  à  la 
fois  directement  et  indirectement,  l'objet  de  solli- 
citudes particulières  de  la  part  du  Gouvernement. 
Des  allocations  de  guerre,  payées  à  la  famille  de 
tout  homme  servant  sous  les  drapeaux,  ont  été 
naturellement  accordées  par  le  gouernement  ; 
mais  le  patriotisme,  et  le  sentiment  de  devoir 
national,  ont  beaucoup  fait  pour  unir  dans  une 
réelle  solidarité,  le  monde  fashionable  et  aristo- 
cratique de  Londres  et  la  population  de  l'East-End. 

Cependant  les  pauvres  de  Londres  ont  bénéficié 
depuis  trois  ans  de  l'assistance  de  beaucoup  d'œu- 
vres  de  charité,  qui  ont  un  caractère  autre  que 
celui  d'oeuvrer purement  charitables.  Des  bureaux 
se  sont  établis  dans  l'East-End,  où  un  comité 
s'occupe  de  distribuer  tous  les  secours  qui  peuvent 
soulager  ceux  qui  souffrent  de  cette  guerre,  ou 
qu'elle  a  privés  de  leur  soutien. 

L'aide  aux  Alliés» 

Il  faut  rappeler  ici  que  les  ressources  charita- 
bles de  l'Angleterre  ont  été  soumises  à  de  lourds 
appels.  C'est  à  l'Angleterre  que  la  Belgique;  a 
adressé  tant  de  milliers  de  ses  réfugiés  ;  c'est 
d'Angleterre  que  tant  de  groupes  de  la  Croix- 
Rouge  ont  été  envoyés  à  la  Serbie  ou  au  Monté- 
négro. Jamais  l'Angleterre  n'a  été  avare  de  son 
argent  ;  elle  a  contribué  de  toutes  ses  forces  à 
appuyer  ses  alliés  quand  son  appui  a  été  sollicité. 
Mais,  c'est  surtout  dans  les  fabriques  de  munitions, 
que  Ton  a  pu  voir,  de  la  façon  la  plus  évidente,  les 
manifestations  de  la  réforme  sociale  opérée  par  cette 
guerre 
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Dans  les  usines  de  munitions,  les  travailleurs 
peuvent  sentir  leurs  responsabilités,  se  rendre 
compte  de  leur  situation  de  copropriétaires.  Les 
salles  de  récréation,  les  buffets  entretenus  par  le 
gouvernement  ou  par  des  comités  spéciaux,  sont 
exceptionnellement  bien  dirigés.  Les  ouvriers  ne 
travaillent  pas  jour  et  nuit  à  cause  des  salaires 
élevés,  mais  par  sentiment  de  leur  devoir  envers 
le  pays,  par  conscience  de  ce  fait  que  fabriquer 
des  obus  est  un  service  national  comme  combattre 
dans  les  tranchées. 

Les  obus  sont  faits  et  bien  faits,  par  une  natu- 
relle conséquence  de  la  loyauté  qui  solidarise  les 
travailleurs. 

La  Loyauté  anglaise. 

Malgré  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  malgré 
tous  les  tourments  et  tous  les  sacrifices,  la  tradi- 
tion de  loyauté  a  été  la  clef  de  voûte  de  l'Angleterre 
en  guerre.  Des  moindres  choses  aux  plus  grandes, 
c'est  elle  qui  a  été  l'assise  fondamentale  de  l'édi- 
fice. Dans  le  gouvernement,  dans  la  presse,  dans 
les  mines,  les  usines,  dans  les  maisons  des  riches 
ou  au  foyer  des  pauvres,  dans  les  villages,  les 
villes,  les  cités,  dans'  chaque  victoire,  dans  chaque 
défaite,  il  n'y  a  eu  qu'un  pivot  sur  lequel  tout  a 
reposé.  Ce  pivot  a  été  et  demeure  la  loyauté  de  la 
Grande-Bretagne. 


Le  Gérant  :  E.  Schneider. 
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NOTIONS  SUR  LA  PRESSE 
DES  ÉTATS-UNIS 


QUOTIDIENS 

Etat  de  New-York 

The  Washington  Post,  de  Washington  ;  indépendant,  à  tendances 
républicaines. 

The  Brooklyn  Daily  Eagle,  de  Brooklyn  ;  grand  journal  du  soir» 

d'informations.  Tendances  démocratiques. 
The  New- York  American,  un  des  journaux  dits  «  sensationnels  », 

de  la  «  Presse  Jaune  »  (groupe  W.-R.  Kearst). 
The  New-York  Evening  Post,  socialiste. 

The  New- York  Herald,  indépendant  ;  très  lu  et  très  apprécié. 
The  New- York  Times,  grand  journal  indépendant,  de  tendances 

démocratiques. 
The  New- York  Tribune,  très  lu  ;  républicain  radical. 
The  Sun,  républicain  radical. 

The  Wall  Street  Journal,  grand  journal  d'affaires,  d'une  infor- 
mation très  sûre. 

The  World,   démocrate,   populaire  ;   passe   pour   inspiré    par  le 
président  Wilson. 

Autres  Etats 

The  Chicago  Daily  News,  de  Chicago,  démocrate. 

The  Public  Ledger,  de  Philadelphie,  indépendant. 

The  Providence-Journal,  de  Providence,  indépendant. 

The  San  Francisco  Examiner,  de  San  Francisco,  organe  de  la 

Presse  Jaune  (Yellow  Press). 
The  Springfield   Republican,   de   Springfield,    très   lu  dans  les 

milieux  puritains. 


Ce  qu'un  Français  doit  savoir 

DES  ÉTATS-UNIS 


r 


Ce  qu'un  Français  doit  savoir 

DES  ÉTATS-UNIS 


I 

Le  pays;  les  habitants. 


Les  Etats-Unis  n'ont-ils  donc  pas  toujours  été 
des  états  unis  ?  La  réponse  à  cette  question  ne 
manque  pas  d'intérêt,  et  nous  allons  voir  qu'elle 
nous  donnera  la  clef  d'une  des  histoires  les  plus 
caractéristiques  des  sociétés  humaines  qui  aient 
cherché  à  résoudre  le  problème  de  vivre  en  com- 
mun sur  la  terre. 

J'ai  devant  moi  une  carte  du  Nouveau-Monde 
publiée  en  Hollande  en  1579,  87  ans  après  la 
découverte  du  Continent  américain  (1).  On  aura 
vite  fait  de  la  lire.  Mais  telle  qu'elle  est,  elle  nous 
présente  la  totalité  des  renseignements  que  nos 


Vj  Le  Miroir  du  Monde,  Anvers.  Plan  tin,  1579. 
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ancêtres  possédaient  au  seizième  siècle.  La  forme  j 
générale  du  continent  est  assez  exactement  indi-  j 
quée.  Cependant,  il  ne  s'y  trouve  à  l'intérieur  I 
aue  deux  traits  saillants  et  caractéristiques.  Ce  J 
qui  frappe  d'abord,  c'est  que  là-haut,  vers  le  Nord, 
une  immense  échancrure,  qui  pénètre  très  loin 


dans  l'intérieur  du  continent,  marque  la  grande 
voie  historique  du  fleuve  Saint-Laurent.  Ensuite, 
en,  face  des  sources  du  Saint-Laurent,  prend  son 
départ  un  autre  fleuve  phénoménal  qui  s'en  va 
vers  le  Sud-Ouest  et,  tout  en  recevant  en  route  de 
multiples  affluents,  débouche  dans  une  mer  incon- 
nue qui  est  le  Pacifique.  On  ne  pçut  pas  se  trom- 
per, ce  second  fleuve,  c'est  le  Mississipi  ;  et  les 
deux  fleuves  ensemble  paraissent  couper  en  deux 
—  sauf  pour  le  tout  petit  pont  de  terrain  qui  relie 
leurs  sources  —  le  vaste  continent  mystérieux  du 
Monde  nouvellement  révélé  à  l'Europe.  Or,  voici 
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une  chose  curieuse.  Trois  quarts  de  l'espace, 
arrosé  par  le  grand  fleuve  du  Nord,  et  tout  le  pays, 
au  Sud  jusqu'en  Floride,  sont  dénommés  Nova 
Francia,  la  Nouvelle  France. 

Ceux  qui  se  figurent  que  l'histoire  des  Etats- 
Unis  est  une  histoire  très  courte,  que  cette  histoire 
commence  par  exemple  avec  la  célèbre  révolution 
du  dix-huitième  siècle,  où  quelques  colons  anglais 
se  sont  séparés  de  leur  Mère  Patrie,  se  trompent. 
Peut-on  faire  une  nation  en  trois  ou  quatre  géné- 
rations? Pour  que  les  Etats-Unis  soient  ce  qu'ils 
sont,  il  a  fallu  qu'ils  commencent  à  le  devenir 
longtemps  avant  la  date  fatidique  de  la  Déclara- 
tion d'Indépendance  des  colonies  américaines.  Et, 
en  effet,  il  y  avait  dès  lors  derrière  eux  à  peu  près 
trois  siècles  d'urne  belle  histoire  qu'on  est  par  trop 
tenté  d'oublier,  une  histoire  qui  n'est  que  de  l'his- 
toire européenne  transplantée  par  delà  l'Atlan- 
tique pour  former  la  nation  nouvelle.  Ce  furent 
dans  le  Sud  les  Espagnols,  aul  Nord  les  Français 
qui  pénétrèrent  pari  immense  échancrure  que  nous 
avons  vue  sur  la  carte,  et  qui,  après  avoir  franchi 
la  ligne  de  séparation  des  eaux,  descendirent  le 
long  du  Mississipi  ;  ce  furent,  enfin,  les  Anglais, 
qui  s'établirent  tout  le  long  de  la  côte  de  l'Atlan- 
tique, conservant  pendant  de  très  longues  années 
entre  eux  et  les  autres  colons  et  pionniers  un  état- 
tampon  de  races  indigènes. 

La  vieille  carte,  que  nous  venons  d'étudier,  n'in- 
dique donc  que  les  tracés  des  deux  grandes  voies 
d'eau  naturelles  qui  gouvernent  topographique- 
ment  toute  l'histoire  du  continent  de  l'Amérique 
du  Nord.   D'autres  traits  géographiques  essen- 
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tiels  du  continent  Nord-Américain  manquent 
dans  cette  carte.  Ce  sont  les  deux  chaînes 
de  montagnes  parallèles  qui  courent  du  Nord 
au  Sud,  et  qui  constituent  des  barrières  natu- 
relles contre  une  trop  rapide  expansion  des 
hommes.  A  une  distance  relativemnt  restreinte, 
derrière  la  grande  côte  de  l'Atlantique,  se  trouve 
la  chaîne  des  Alleghanys.  Toute  la  région, 
entre  cette  chaîne  et  la  côte,  —  il  s'agit  de 
2.000  kilomètres  environ,  —  est  un  terrain  riche, 
facilement  accessible  aux  voyageurs  de  l'Europe, 
et  c'est  là,  en  effet,  que  pendant  deux  siècles  et 
demi  les  Hollandais  et  les  Anglais  ont  abordé  pour 
vivre  leur  existence  libre  sous  des  climats  nou- 
veaux. Mais  la  barrière  des  Apalaches  se  dressait 
comme  une  muraille  et  fermait  aux  voyageurs  la 
route  de  l'Ouest.  Si  l'on  traverse  cette  chaîne  des 
Alleghanys  (ou  Apalaches)  en  allant  de  l'Est  à 
l'Ouest,  on  glisse  dans  une  des  plus  vastes  et 
des  plus  fertiles  vallées  du  monde.  Elle  se  pro- 
longe jusqu'à  une  chaîne  de  montagnes  beaucoup 
plus  haute,  les  Montagnes  Rocheuses,  des  som- 
mets desquelles  on  domine  le  Pacifique.  Au  centre 
de  cette  vallée  coule  le  Mississipi,  «  Père  des 
Eaux  »,  d'après  la  légende  indienne,  et  qui,  en 
effet,  peut  s'appeler  «  Père  de  la  Fécondité  »,  car 
il  n'y  a  nulle  part  une  région  plus  riche  de  toutes 
les  denrées  utiles  à  l'homme  que  cette  «  vallée  de 
la  Nouvelle  Démocratie.  » 


II 

Histoire  des  Etats-Unis. 


Qu'on  conserve  l'image  bien  nette  de  la  géogra- 
phie du  continent  Nord-Américain  et  Ton  n'aura 
pas  de  peine  à  deviner  la  nature  de  l'évolution  de 
la  vie  sociale,  et  même  politique,  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

Il  a  fallu  du  temps,  beaucoup  de  temps,  pour 
remplir  ces  espaces,  pour  frayer  des  routes,  pour 
franchir  les  barrières  des  montagnes,  pour  orga- 
niser des  foyers  tranquilles  au  milieu  des  déserts, 
et  pour  instituer  des  rapports  sociaux  et  politiques 
parmi  ces  différents  foyers  épars  dont  le  site,  pour 
la  plupart,  était  tout  indiqué  par  la  configuration 
du  sol. 

L'histoire  des  Etats-Unis  n'est  que  le  récit  des 
efforts,  pour  la  plupart  aveugles,  des  Européens, 
pour  remplir  ces  vastes  espaces  américains.  Nous 
avons  vu  que  l'opération,  qui  n'est  pas  encore  ter- 
minée, s'est  prolongée  déjà  pendant  425  ans.  Cette 
opération  est  tout  simplement  la  plus  vaste  expé- 
rience de  chimie  humaine  dont  notre  Terre  ait 
jamais  été  témoin. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  cette  expé- 
rience, ni  l'Europe,  ni  les  Européens,  exilés  sur 
le  Continent  Nord-Américain,  et  qui  devinrent  ou 
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allaient  devenir  des  Américains,  ne  se  rendaient 
compte,  ni  ne  pouvaient  se  rendre  compte,  de  ce 
qu'ils  faisaient.  Ils  travaillaient  dans  l'air  libre  de 
cieux  nouveaux.  Ce  furent  des  travaux  immédiats, 
positifs,  matériels,  tous  inspirés  du  seul  but  de 
réaliser  un  bien-être  de  vraie  liberté,  sans  ingé- 
rence arbitraire  des  gouvernements,  qui  les  pré- 
occupèrent. Ils  étaient  face  à  face  avec  la  Nature. 
Parmi  eux,  il  y  avait  des  aventuriers  de  génie 
poussés  par  la  seule  envie  de  déployer  leur  éner- 
gie dans  des  climats  nouveaux.  Mais,  pour  la  plu- 
part, c'étaient  des  hommes  instruits  et  idéalistes 
qui  cherchaient  au  loin  la  liberté  de  servir  Dieu 
à  leur  façon,  et  de  créer  des  sociétés  libres  de 
toute  tradition  féodale  ou  monarchique.  Elles 
arrivèrent  constament,  ces  petites  équipes  d'ou- 
vriers idéalistes,  d'universitaires,  de  soldats,  de 
fanatiques  religieux,  depuis  la  première  venue  de 
Jacques  Cartier  en  1534  jusqu'au  moment  où,,  vers 
la  fin  du  xvm*  siècle,  il  y  eut,  enfin,  à  peu  près 
quatre  millions  d'habitants,  répartis  sur  un  terri- 
toire d'environ  2.300.000  kilomètres  carrés.  En 
1800,  le  pays  dont  les  Européens  s'étaient  déjà 
emparé,  nourrissait  plus  de  cinq  millions  d'âmes, 
dont  un  million  de  noirs. 

Dans  les  vastes  étendues  du  continent  Améri- 
cain, cependant,  de  telles  colonisations  n'étaient 
qu'un  maigre  apport  pour  la  formation  d'une 
grande  nation.  Les  colons  s'étaient  établis  en  des 
endroits  souvent  très  éloignés  les  uns  des  autres. 
La  lutte  pour  la  vie,  dans  des  régions  où  tout  était 
à  créer,  obligea  chaque  petit  centre  à  mener  une 
existence  jalouse  de  sa  propre  défense.  La  très 
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grande  majorité  des  colons,  qui  se  trouvaient  sur 
la  frange  de  la  grande  côte  de  l'Atlantique,  était 
venue  dej  pa^ys  anglo-saxons.  Il  en  résulte  que 
les  institutions  politiques,  comme  les  mœurs 
sociales  des  Etats-Unis,  sont  pour  la  plupart  les 
institutions  politiques  et  les  mœurs  sociales  de 
l'Angleterre .  Le  Président  actuel  des  Etats-Unis, 
qui  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  clairement 
exposé  l'histoire  de  ce  pays,  a  trouvé  une  formule 
nette  et  charmante  pour  constater  le  fait  auquel 
je  viens  de  faire  allusion.  «  Au  fur  et  à  mesure  », 
dit  le  docteur  Wilson,  «  que  l'Amérique  devenait 
anglaise,  les  institutions  anglaises  dans  les  co!o- 
nies  devenaient  américaines  ». 

Mais  c'était  justement  cela  q*<ai  constituait  le 
danger.  Le  problème  qui  se  posait  était  très  sim- 
ple. Il  s'agissait  de  savoir  à  quel  point  les  insti- 
tutions anglaises  pouvaient  se  permettre  de  s'éloi- 
gner du  principe  de  leurs  origines  sans  risque  de 
s'affaiblir.  Il  s'agissait  de  savoir  ce  que  devien- 
drait, en  présence  de  l'arrivée  incessante  de  nom- 
breux Européens,  la  puissance  du  levain  de  la 
vieille  tradition  anglaise  ?  Cette  expérience  de  chi- 
mie humaine  allait-elle  pouvoir  se  faire  sans  pro- 
duire à  la  fin  une  sorte  de  bouillie  ethnographique, 
tellement  nouvelle  et  étrange  qu'aucune  langue  ne 
saurait  la  définir  ? 

Pendant  300  ans,  les  Américains  étaient  trop 
occupés  des  questions  purement  matérielles  pour 
que  cette  crainte  eût  pu  sérieusement  les  inquiéter. 
.  Mais  après  une  assez  lente  et  méthodique  crois- 
sance de  trois  siècles,  l'immigration  aux  Etats- 
Unis  est  devenue  un  phénomène  qui  devait  for- 
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cément  attirer  l'attention  de  tous  les  vieux  Amé- 
ricains. Ce  phénomène  devait  même  leur  inspirer 
certains  soucis  patriotiques  qu'ils  avaient  toujours 
espéré  pouvoir  éviter. 

Isolés  géographiquement  dans  leur  hémisphère 
occidental,  ils  avaient  cru  de  très  bonne  foi,  et 
assez  naturellement,  être  les  pionniers  d'idées 
tout  autres  que  celles  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient 
dirigé  les  destinées  de  l'Homme.  Ils  avaient  cul- 
tivé, presque  sans  le  savoir,  un  orgueil  tout  à  fait 
spécial.  Ce  n'était  pas  seulement  que  toute  chose 
là-bas  leur  paraissait  autre  que  ce  qui  existait  en 
Europe  :  le  but  de  la  vie  américaine  leur  semblait 
d'un  idéalisme  plus  élevé  que  les  rêves  sociaux  et 
politiques  du  Vieux  Monde. 

Cet  orgueil  se  traduisit  naturellement,  et  très 
vite,  dans  leurs  formules  politiques.  Parmi  ces 
formules,  il  y  en  a  une  qui  a  beaucoup  attiré  l'at- 
tention de  l'Europe.  C'est  la  formule  connue  sous 
le  nom  de  «  Doctrine  de  Mfonroe,  »  Quand  le  Pré- 
sident Monroe,  en  1823,  d'accord  avec  l'Angle- 
terre, déclarait  dans  un  message  au  Congrès  que 
l'Amérique  ne  saurait  jamais  tolérer  chez  elle  la 
pénétration  «  d'un  certain  système  de  gouverne- 
ment »  qui  sévissait  en  Europe,  —  il  pensait  à  la 
Sainte-Alliance,  —  il  ne  faisait  que  refléter  les 
sentiments  de  tous  ses  compatriotes,  qui  croyaient 
avoir  le  droit  d'écarter  de  leurs  rives  une  quantité 
de  vieilles  choses  européennes  qui  ne  convenaient 
point  du  tout  à  l'idéal  américain.  Nous  revien- 
drons dans  un  instant  à  cette  question  de  la  «  Doc- 
trine de  Monroe  »  pour  faire  ressortir  la  transfor- 
mation radicale  qu'elle  a  du  subir  en  conséquence 
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de  l'entrée  de  l'Amérique  dans  la  Guerre  alle- 
mande. Pour  le  moment,  ce  que  je  voudrais  noter, 
c'est  que  la  «  Doctrine  de  Monroe  »  est  surtout 
un  monument,  qui  symbolise  cet  orgueil  inévi- 
table des  colonisateurs  européens,  qui  avaient  su 
s'organiser  en  Amérique,  et  qui  avaient  si  bien 
résolu  le  problème  de  grouper  leurs  multiples 
foyers  dans  des  Etats  capables  de  vivre  unis.  La 
<(  Doctrine  de  Monroe  »  enregistre  une  étape 
du  développement  national  de  ce  pays.  Elle  mar- 
que le  point  où  il  est  devenu  conscient  de  lui- 
même. 

Mais,  tout  en  notant  cela,  il  faut  immédiate- 
ment ajouter  qu'en  1823,  la  population,  pour 
lamielle  le  Président  Monroe  a  trouvé  cette  for- 
mule, était  très  homogène.  Les  craintes  d'une 
immigration  corrosive,  qui  apporterait  trop  rapi- 
dement des  races  inassimilables,  ne  s'étaient  pas 
encore  manifestées.  «  1848  »  éclata  en  Europe. 
L'expansion  commerciale  et  industrielle  de  la  fin 
du  xixe  siècle,  qui  avait  engendré  tant  de  malaises 
économiques,  jeta  sur  les  côtes  américaines  des 
millions  de  travailleurs  européens.  Parallèlement 
le  monde  de  l'Amérique  avait  subi  des  change- 
ments moraux  et  politiques  qui  faisaient  que  les 
Etats-Unis  de  nos  jours  n'étaient  plus  du  tout  ce 
qu'ils  avaient  été  trois  quarts  de  siècle  auparavant. 
C'èst  alors  que  se  pose  clairement  le  problème 
curieux  de  la  puissance  du  levain  anglais.  Et  c'est 
alors  qu'il  fallut  à  tout  prix  résoudre  ce  problème. 

La  responsabilité  imposée  au  Gouvernement  de 
Washington  à  propos  de  la  question  de  participation 
dans  la  Guerre  Allemande  ne  pouvait  être  envisagée 
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sans  la  rapprocher  de  cette  autre  responsabilité, 
celle  de  veiller  sur  l'unité,  l'avenir  et  le  prestige 
mondial  des  Etats-Unis. 

L'unité  des  Etats-Unis,  en  effet,  n'était  pas 
encore  complètement  achevée,  même  en  1914.  Ce 
fut  en  1774  seulement  que  les  Colonies  anglaises 
se  trouvèrent  suffisamment  rapprochées  pour 
éprouver  la  nécessité  de  devenir  un  grand  Etat 
nouveau  séparé  de  l'Angleterre.  Il  y  avait  eu 
beaucoup  de  frottements  économiques,  de  que- 
relles autour  des  questions  de  droit.  Enfin,  un 
jour  arriva  où  la  tension  entre  la  Mère  Patrie  et 
ses  différents  établissements  américains  devint  si 
aiguë  que  tous  les  colons  décidèrent  de  se  réunir 
en  un  Congrès  pour  organiser  une  vie  indépen- 
dante. Ce  Congrès,  de  55  délégués,  commença  par 
rédiger  une  protestation  des  droits,  et  vota  la  sup- 
pression des  relations  commerciales  avec  l'Angle- 
terre. Puis,  à  la  suite  des  combats  de  Lexington 
où  les  troupes  anglaises  furent  battues  par  les 
milices  du  Massachusetts,  ce  Congrès  déclara  îa 
guerre.  C'est  le  commencement  de  la  célèbre 
Guerre  de  l'Indépendance.  «  Washington,  nommé 
général  en  chef,  organisa  une  armée  régulière. 
Les  garnisons  anglaises  furent  chassées.  Pourtant 
la  guerre  débuta  mal.  Une  expédition  au  Canada 
échoua.  Washington  fut  battu  à  Brooklyn  (27  avril 
1776)  :  New-York  dut  être  évacué.  Le  Congrès, 
sans  faiblir,  investit  Washington  d'une  sorte  de 
dictature  et  mit  au  jour  une  première  constitution. 
Mais  ce  courage  serait  peut-être  resté  infructueux 
sans  l'appoint  de  forces  françaises.  Sous  la  direc- 
tion de  Lafayette,  de  nombreux  volontaires  por- 
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teurs  d'armes,  de  munitions,  de  subsides,  puis 
toute  une  escadre  commandée  par  d'Estaing  et  une 
division  sous  les  ordres  de  Rochambeau,  traversè- 
rent l'Océan.  Le  7  octobre  1777,  une  armée 
anglaise,  commandée  par  le  général  Burgoyne, 
capitulait  à  Saratoga.  Enfin,  le  17  octobre  178L 
la  défaite  de  l'amiral  Cornwallis,  à  Yorktown, 
mettait  fin  à  la  guerre.  » 

Par  le  Traité  de  Versailles,  le  3  septembre  1783, 
l'Angleterre  reconnut  l'Indépendance  de  ses  Colo- 
nies américaines. 

C'était  la  naissance  politique  des  Etats-Unis. 

L'unité  ainsi  acquise,  il  fallait  la  défendre.  En 
1812,  nouvelle  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre. Au  bout  de  deux  ans,  elle  se  termine  par 
la  victoire  du  jeune  Etat  américain  à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Les  Etats-Unis  pouvaient  respirer.  Les 
présidences  de  Monroe,  de  Jackson  furent  mar- 
quées par  le  développement  puissant  et  régulier 
de  la  jeune  République.  Sous  celle  de  Polk,  une 
guerre  contre  le  Mexique  aboutit  au  traité  de  la 
Guadeloupe  (1848)  qui  cédait  aux  Etats-Unis  le 
Texas,  l'Orégon  et  la  Californie.  Cependant,  dans 
l'ombre,  le  Destin  préparait  pour  eux  une  épreuve 
infiniment  plus  grave  que  toutes  celles  que  ses  fils 
avaient  affrontées  pour  créer  leur  union  originelle* 
Les  Etats-Unis  sont  un  pays  extrêmement  vaste. 
Les  mœurs,  même  les  traditions  politiques  des  gens 
du  Nord,  sous  un  climat  assez  rude,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  les  habitudes,  la  psychologie,  la  vie 
politique  des  gens  du  Sud.  Là,  la  chaleur  a  trans- 
formé les  âmes  et  les  cœurs.  Déplus,  dans  le  Sud,  se 
trouvaigat  des  centaines  de  milliers  d'esclaves  qu'on 
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y  avait  transportés  de  l'Afrique.  Les  Etats-Unis, 
qui  s'étaient  réunis  en  Congrès  pour  former  les 
Etats-Unis,  avaient  chacun  jalousement  conservé 
leurs  droits  d'Etat.  Il  était  inévitable,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  relations  économiques  se  multi- 
pliaient et  que  les  Etats-Unis  s'agrandissaient,  que 
les  intérêts  locaux  de  grandes  divisions  aussi  dis- 
semblables les  unes  des  autres  que  le  Nord  et  le 
Sud  en  vinssent  à  se  heurter.  C'est  ce  qui  arriva. 
La  collision  a  duré  presque  cinq  ans,  de  1860  à 
1865.  Ce  fut  la  Grande  Guerre  Civile.  Après  l'élec- 
tion du  président  anti-esclavagiste  Lincoln,  les 
Etats  du  Sud  se  groupèrent  en  une  confédération 
séparée,  sous  la  présidence  de  Jefferson  Davis,  et 
adoptèrent  une  nouvelle  capitale,  Richemond. 

Après  une  lutte  acharnée  de  part  et  d'autre  et 
de  sanglantes  batailles,  la  cause  du  Nord  l'em- 
porta. La  prise  et  l'incendie  de  Richemond  (1865) 
amenèrent  la  capitulation  des  Etats  confédérés  du 
Suri;  mais  l'apaisement  complet  ne  se  fit  qu'en 
1875.  Cette  guerre  qui  a  secoué  tout  le  peuple 
américain,  eut  le  sublime  résultat  de  fondre  dans 
une  unité  plus  parfaite  des  millions  d'hommes 
dont  le  Destin  manifeste,  comme  nous  l'avons  vu, 
était  de  remplir  d'une  société  bien  policée  les  ré- 
gions presque  illimitées  entre  les  grands  Lacs 
et  le  Golfe  du  Mexique  et  les  deux  grands 
océans,  l'Atlantique  et  le  Pacifique.  Enfin  la  ques- 
tion de  Cuba,  après  une  lutte  maritime  avec 
l'Espagne,  a  été  réglée  par  le  traité  de  Paris 
(11  décembre  1898),  donnant  te  protectorat  de  l'île 
aux  Etats-Unis. 

11  faut  se  garder  de  croire  que  cette  «  unité  plus 
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parfaite  »,  acquise  dans  les  angoisses  d'une  guerre 
civile,  était  enfin  l'unité  complète  dont  les  Améri- 
cains prévoyants  et  patriotes  avaient  sans  cesse 
rêvé-  Déjà,  en  1787,  lorsqu'on  élabora  une 
Constitution,  d'où  est  sorti  un  gouvernement 
national,  tout  ce  que  les  colons  s'efforcèrent  de 
faire  fut  de  «  former  une  union  plus  parfaite  » 
que  celle  qui  avait  existé  quelques  années  aupa- 
ravant. Mais  ces  mêmes  hommes  se  défiaient 
beaucoup  de  cette  union  qui  semblait  cependant 
nécessaire.  Il  faut  dire  la  vérité,  ils  désiraient  en 
avoir  aussi  peu  que  possible  :  leur  grand  souci 
était  toujours  l'intérêt  de  leur  Etat  individuel.  Un 
gouvernement  central  trop  fort,  c'était  cela  qu'ils 
redoutaient  le  plus.  Le  Dr.  Wilson  a  bien  constaté 
cette  vérité  :  «  C'était  pour  son  propre  Etat  que 
chaque  homme  avait  versé  son  sang  et  dépensé 
son  argent  ;  c'était  afin  que  le  Massachussetts  et 
la  Virginie  pussent  être  libres  que  l'on  s'était 
battu  contre  l'Angleterre,  nullement  pour  éta- 
blir un  nouveau  gouvernement  central  qui  inter- 
viendrait dans  les  affaires  des  Colonies.  »  L'unité 
allait  être  pour  les  Etats  une  nécessité  géogra- 
phique. Mais  la  patience  de  ceux  qui  voulaient 
aller  trop  vite  devait  être  soumise  à  une  longue 
épreuve.  Les  «  intérêts  de  clocher  »  devaient  domi- 
ner aussi  longtemps  que  la  population  restait 
éparse,  avec  des  communications  rares  et  difficiles. 
Les  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  en  perçant 
les  barrières  des  montagnes,  en  accélérant  immen- 
sément la  pénétration  du  Continent,  furent  les  plus 
puissants  des  facteurs  qui  provoquèrent  l'éclosion 
de  l'idée  nationâle.  Mais,  plus  l'action  détermi- 
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niste  du  sol  et  du  développement  économique  s'ac- 
centuait vers  l'unité  et  vers  la  création  d'un  senti- 
ment de  nationalité,  plus  les  Etats  individuels, 
comme  par  une  espèce  d'action  réflexe,  s'opposè- 
rent aux  conséquences  inéluctables  de  ces  forces 
naturelles.  La  Grande  Guerre  Civile,  qui  marqua 
l'étape  finale  de  cette  lutte,  est  intéressante  surtout 
parce  que  ses  conséquences  changèrent  complète- 
ment la  nature  de  l'Union.  «  La  nation  devint  enfin 
homogène,  en  tout  ce  qui  concernait  ses  institu- 
tions sociales.  »  Il  ne  restait  plus  d'obstacle  légal 
qui  pût  empêcher  les  différentes  sections  de 
la  vaste  communauté  de  devenir  une  grande 
nation.  La  guerre  devait  avoir  pour  résultat  natu- 
rel de  donner  immédiatement  une  importance  nou- 
velle au  gouvernement  fédéral.  Je  suis  encore  une 
fois  tenté  de  citer  le  Dr.  Wilson,  dont  les  formules 
lucides  et  commodes  restent  des  exemples  pré- 
cieux et  charmants  de  perspicacité  critique.  Le 
Président  des  Etats-Unis,  longtemps  avant  de 
devenir  le  magistrat  suprême  de  la  Nation  Amé- 
ricaine, a  constaté  dans  son  livre  The  State  que  le 
gouvernement  de  l'Union  est  en  effet  devenu  per- 
manent, l'organe  vital  de  la  vie  Américaine  Natio- 
nale, mais  que  les  Etats  n'ont  pas  disparu,  n'ont 
pas  été  absorbés.  Il  ajoute,  cependant,  et  il  y 
insiste  beaucoup,  que  «  le  gouvernement  national 
est  le  cadre  organique  des  Etats  ;  il  leur  a  procuré 
le  moyen,  et  ii  leur  procure  toujours  le  moyen, 
d'exister,  » 


III 

Constitution  politique. 


Nous  avons  embrassé  d'un  rapide  coup  d'œil 
les  grandes  lignes  du  développement  des  Etats- 
Unis  pendant  425  ans.  Partout  et  toujours,  nous 
avons  constaté  que  l'histoire  de  ce  pays  n'est  que 
l'aspect  humain  de  sa  géographie.  Son  histoire 
est  comme  déterminée  par  la  configuration  du  sol. 
Eh  bi&n,  la  Constitution  politique  des  Etats-Unis 
s'explique  aussi  naturellement  que  leur  histoire 
sociale  et  morale.  Jamais  l'heureuse  définition 
de  Montesquieu  ne  s'est  mieux  appliquée  qu'au  cas 
américain  :  «  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
dérivant  de  la  nature  des  choses.  » 

Il  est  normal  et  habituel  d'appeler  les  Etats-Unis 
«  La  Grande  République  ».  Les  Français  ne 
perdent  jamais  l'occasion  dans  leurs  fêtes  inter- 
nationales d'adresser  leurs  félicitations  à  la 
«  République  Sœur  » .  Le  sens  de  ces  mots  est  bien 
clair.  Les  Etats-Unis,  connus  partout  comme  «  La 
République  Américaine  »,  sont  censés  être  une 
vaste  démocratie  de  cent  dix  millions  d'hommes  qui 
ont  décidé  de  vivre  «  en  République  »  par  prin- 
cipe démocratique  et  par  haine  de  tous  les  sys- 
tèmes arbitraires  que  les  Français  ont  voulu 
"expulser  de  leur  sol^  lorsqu'ils  ont  pris  la  Bastille 
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et  décapité  Louis  XVI.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette 
comparaison  ;  reste  à  s  entendre  et  à  s'expliquer. 

Les  Etats-Unis  sont,  en  effet,  une  «  Républi- 
que ».  Mais  a-t-on  remarqué  que  les  Etats-Unis 
ne  possèdent  pas  de  vrai  gouvernement  parlemen- 
taire ?  Le  fonctionnement  des  assemblées  de  Was- 
hington ne  ressemble  en  rien  soit  au  fonctionne- 
ment de  la  Chambre  des  Députés  à  Paris,  soit  à 
celui  du  House  o$  Commons  à  Londres.  A  vrai  dire, 
il  y  a  une  analogie  plus  grande  entre  le  système 
allemand  et  le  système  américain  qu'entre  le  sys- 
tème américain  et  le  système  français.  Continuons 
à  relever  d'autres  anomalies.  En  Angleterre, 
monarchie  constitutionnelle,  comme  en  France, 
République  parlementaire,  le  chef  de  l'Eta*  a  un 
rôle  très  restreint.  Il  est  sur  le  papier  le  pouvoir 
exécutif.  Mais  cette  activité  constitutionnelle  se 
borne  à  une  sorte  d'enregistrement  des  décisions 
du  gouvernement  parlementaire,  seul  responsable. 
Ce  sont  les  ministres  qui  gouvernent,  c'est  le 
Cabinet  qui  est  responsable  ;  et  les  ministres  vivent 
ou  disparaissent  de  par  la  volonté  des  représen- 
tants de  la  nation.  Rien  de  pareil  aux  Etats-Unis. 
Les  Chambres  législatives  des  Etats-Unis  ne  peu- 
vent pas  faire  tomber  le  Gouvernement.  Les  minis- 
tres aux  Etats-Unis  ne  sont  que  comme  des  secré- 
taires particuliers  du  Chef  de  l'Etat  ;  et  pendant, 
qu'il  reste  au  pouvoir,  le  Président  des  Etats-Unis 
est  seul  responsable  vis-à-vis  du  peuple  de  la 
bonne  conduite  des  affaires  de  la  Nation.  Il  n'est 
éltl,  du  reste,  que  pour  quatre  ans,  bien  qu'il  soit 
possible  de  renouveler  son  mandat  pour  quatre 
autres  années.  Mats  le  fait  qu'il  est  nommé  dircii> 
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tement  par  le  suffrage  universel  de  toute  la  Nation 
lui  donne  un  prestige  plébiscitaire  immense.  Le 
Président  élu  a  vraiment  une  autorité  napoléo- 
nienne pendant  qu'il  reste  au  pouvoir.  Cela  est  si 
vrai  que  si  par  un  accident  quelconque  l'on  pou- 
vait prolonger  la  durée  du  règne  présidentiel, 
l'état  de  choses  politique  et  constitutionnel  aux 
Etats-Unis  deviendrait  singulièrement  analogue 
à  ce  qu  était  la  situation  en  France  sous  le  régime 
du  Second  Empire. 

Bref,  les  Etats-Unis,  de  par  leur  Constitution, 
possèdent  un  dictateur  comme  Président. 

Continuons,  cependant,  pour  la  commodité  des 
termes,  à  dire  que  la  France  et  les  Etats-Unis  sont 
des  «  Républiques  sœurs  >\ 

Maintenant,  vu  tout  ce  qui  précède,  il  devient 
facile  de  comprendre  les  réactions,  les  hésitations 
et  les  décisions  des  Etats-Unis  à  la  veille  de  la 
guerre  allemande.  Le  secret  réside  dans  le  fait 
que  les  Etats-Unis  sont  une  République  fédérale. 
La  biologie  nous  fournit  des  termes  d'une  grande 
précision  pour  éclaircir  cette  situation.  Les  Etats- 
Unis  sont  une  vaste  colonie  de  cellules  qui  se  sont 
malgré  elles  créées  une  existence  commune  orga- 
nique !  Cette  Nation,  si  lentement  formée  d'après  le 
système  fédéral,  se  trouve  être  exactement  le  con- 
traire de  ces  Nations  de  l'Europe  qui  se  sont  cons- 
truites et  accrues  par  des  moyens  de  conquête 
agressive  et  d'annexions.  Les  Etats  américains^  qui 
composent  les  Etats-Unis,  se  sont  annexés  réci- 
proquement ;  ils  n'ont  pas  été  annexés  par  un 
pouvoir  extérieur,  Ils  étaient  si  contents  des  résul- 
B  Ute  Ûix  procédé,  si  ënehàntês  cb  pfmser  Qu'il* 
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avaient  fait  cela  tout  seuls,  et  si  convaincus  que, 
grâce  à  leur  éloignement  géographique  du  Vieux 
Monde,  ils  n'avaient  aucun  besoin  de  se  mêler 
inutilement  des  choses  de  ce  Vieux  Monde,  que 
lorsque  la  guerre  allemande  a  éclaté,  les  premiers 
chocs  ne  les  ont  pas  trop  ébranlés.  Le  chef  de  ce 
peuple,  le  Président  des  Etats-Unis,  qui  possède 
une  grande  science  des  choses  politiques,  a  vite 
démontré  qu'il  entrevoyait  les  risques  auxquels  la 
nation  américaine  allait  être'exposée.  Il  s  est  adressé 
instamment»  au  peuple  américain  et  l'a  prié  de 
demeurer  «  impartial  en  pensée  comme  en  action.  » 
Par  là,  il  trahissait  sa  crainte  que,  vu  la  diversité 
d'origine  de  la  population  américaine,  de  gra- 
ves divisions  et  fissures  pussent  compromettre  la 
belle  et  lente  évolution  du  peuple  américain  vers 
cette  parfaite  union  nationale  qui  avait  été  le  but 
évident  de  toute  son  histoire. 

Cette  conception  de  neutralité  n'a  pas  été  bien 
comprise  de  l'Europe.  Ce  que  l'Europe  attendait, 
c'était  des  protestations  immédiates  et  fermes  con- 
tre l'incroyable  violation  de  la  neutralité  belge. 
Mais  pour  que  cela  pût  se  faire,  il  fallait  tout  de 
même  trouver  un  moyen,  ou  d'écarter  la  Doctrine 
de  Monroe,  ou  de  l'ajuster  si  plausiblement  à  la 
situation  nouvelle  que  chacun  des  cent  dix  millions 
de  citoyens  Américains  pût  admettre  une  partici- 
pation aux  querelles  européennes.  Le  Président 
des  Etats-Unis  ne  trouva  ce  moyen  qu'après  deux 
ans  et  demi  de  guerre,  pendant  lesquels  lui  et  le 
peuple  américain,  ont  appris  beaucoup  de  choses. 


W.   MottTON  FuLLERTON. 


IV 

=====  Richesse  === 
Travail  -  Organisation. 


Les  produits  agricoles. 

Aux  Etats-Unis,  la  propriété  rurale  représente 
336  millions  d'hectares,  six  fois  la  superficie  totale 
de  notre  pays,  huit  fois  le  territoire  exploité  chez 
nous  ;  mais  alors  que  la  France  doit  nourrir  qua- 
rante millions  d'habitants,  les  Etats-Unis,  a  l'aide 
de  cultures  huit  fois  plus  étendues,  n'en  ont  que 
cent  dix  millions  à  alimenter. 

Sur  ce  territoire  immense,  les  produits  sont  infi- 
niment variés  :  le  sol  des  Etats-Unis,  qui  connaît 
tous  les  climats,  porte  tous  les  fruits,  toutes  les 
récoltes,  ceux  de  la  Normandie  comme  ceux  de 
l'Inde  et  de  l'Egypte  ;  et  près  des  Grandes  Plaines, 
anciens  territoires  de  chasse,  maintenant  domaine 
d'élevage,  la  région  des  Grands  Lacs  et1  des 
grandes  voies  fluviales  produit  20  %  de  la  produc- 
tion mondiale  du  blé,  32  %  de  l'avoine,  80  %  du 
maïs,  et  nourrit  des  millions  d'animaux  de  ferme 
(17  %  de  l'élevage  mondial  pour  les  bœufs,  10  % 
pour  les  moutons,  35  %  pour  les  porcs  et  24  % 
pour  les  chevaux). 

Les  Etats-Unis  trouvent  dans  cette  production 
surabondante   une   source   d'exportations  d'une 
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très  grande  richesse  ;  ils  fournissent  plus  de 
II  %  de  la  laine  qui  est  ouvrée  chaque  année 
dans  le  monde.  Pour  le  cuir,  une  remarquable 
organisation  industrielle  en  sait  utiliser  jusqu'aux 
moindres  déchets. 

Les  Etats-Unis,  qui  produisent  58  %  du  coton 
qui  est  filé,  chaque  année,  et  laissent  bien  en 
arrière  les  autres  pays  producteurs  (Inde,  Egypte, 
Turkestan,  Corée),  sont  aussi  les  plus  grands 
exportateurs  du  monde  pour  les  bois. 

Les  Produits  minéraux. 

A  l'exception  du  caoutchouc  et  des  huilés,  les 
matières  premières  d'ordre  végétal  abondent  sur 
le  sol  de  la  grande  République,  mais  sa  supré- 
matie est  écrasante  dès  qu'il  s'agit  de  matières 
premières  d'ordre  minéral.  Les  Etats-Unis  occu- 
pent sans  conteste  a  le  premier  rang  pour  les  com- 
bustibles, pour  les  métaux,  à  la  seule  exception 
de  l'or  et  de  l'argent,  pour  la  production  desquels 
ils  ne  viennent  qu'en  second.  »  Leur  production  de 
houille  compte  pour  36  %  de  la  production  mon- 
diale, leur  production  de  pétrole  pour  62  %,  leur 
production  de  minerai  de  fer  pour  41  %.  En  1916 
la  fonte,  produite  aux  Etats-Unis,  atteignait  41  mil- 
lions de  tonnes.  Les  aciéries  de  Pittsburg  et  des 
villes  voisiaes  coulent  à  elles  seules,  chaque 
année,  le  quart  de  l'acier  mondial. 

Plus  de  la  moitié  du  cuivre,  moitié  de  l'alumi- 
nium, un  tiers  du  zinc,  du  plomb  et  du  manga- 
nèse, un  quart  du  mercure,  un  cinquième  de  l'or 
et  de  l'argent  du  monde,  telle  est  la  formidable 
production  américaine. 
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Au  point  de  vue  industriel,  les  Etats-Unis  repré- 
sentent une  valeur  d'environ  trente  milliards  de 
francs  de  production  annuelle,  plus  que  l'Angle- 
terre, beaucoup  plus  que  l'Allemagne  et  que  la 
France. 

Les  Voies  de  Communications. 

Cette  merveilleuse  production  industrielle  et 
agricole  est  servie  par  des  voies  de  communica- 
tion intérieures  de  premier  ordre.  La  région 
atlantique,  le  pays  du  îer,  de  la  houille,  du  blé 
et  du  coton,  possède  26.000  kilomètres  de  voies 
d'eau  de  premier  ordre  (Mississipi,  Ohio,  Missouri) 
où  des  ports  bien  aménagés  assurent  charge- 
ments et  déchargements .  Sur  les  Grands  Lacs  qui 
occupent  une  superficie  égale  aux  deux  cin- 
quièmes de  la  France,  circule  une  flotte  quatre 
fois  supérieure  à  notre  flotte  commerciale.  Les 
Etats-Unis  ont,  en  outre,  un  réseau  de  chemins 
de  fer  d'un  total  de  390.000  kilomètres,  dont  cinq 
transcontinentaux,  sillonnant  de  leurs  lignes  ser- 
rées la  région  agricole  et  industrielle.  A  Chicago, 
par  exemple,  aboutissent  jusqu'à  80  lignes  des- 
servant les  prairies  d'élevage  du  Far  West,  les 
champs  de  blé  et  de  maïs  du  Missouri,  les  mines 
de  l'Ohio  et  du  Minnesota. 

La  Flotte  marchande. 

Quant  à  la  flotte  marchande  de  mer,  elle  com- 
prenait, avant  la  guerre,  5  millions  et  demi  de 
tonneaux,  dont  1.800.000  tonnes  composaient  la 
flotte  de  l'Atlantique  ;  et  les  chantiers  des  Etats- 
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Unis  ont  accru  ce  tonnage  de  plus  de  1.600.000 

tonnes  depuis  1914. 

L'Or. 

Riches  avant  la  guerre,  grâce  à  la  fécondité 
de  leur  sol,  aux  trésors  de  leur  sous-sol,  à  l'afflux 
de  la  main-d'œuvre  immigrante,  à  l'esprit  d'initia- 
tive et  d'association  de  leurs  businessmen,  les 
Américains  ont,  dans  les  deux  premières  années 
de  la  guerre,  augmenté  leur  richesse  de  près  de 
dix-sept  milliards  par  le  seul  excédent  des  expor- 
tations sur  les  importations.  On  estime  à  15  mil- 
liards l'or  actuellement  accumulé  de  ce  chef  par 
les  Etats-Unis,  sur  un  chiffre  mondial  de  numé- 
raire or  de  40  milliards. 

LE  TRAVAIL 

Si  les  Etats-Unis  paraissent  inférieurs  à  l'Eu- 
rope, au  point  de  vue  des  recherches  scientifiques 
désintéressées  ou  du  moins  sans  intérêt  pécuniaire 
immédiat  ;  s'ils  ne  l'égalent  pas  comme  qualité 
intrinsèque  des  produits  manufacturés,  leur  supé- 
riorité devient  incontestable,  éclatante,  sitôt  qu'il 
s'agit  de  la  production  en  masse,  par  séries,  de  la 
fabrication  ultra-rapide  d'articles  d'un  usage  cou- 
rant et  de  qualité  suffisante  pour  un  emploi  urgent 
et  pratique. 

C'est  le  triomphe  du  machinisme.  Les  industries 
similaires  européennes,  qui  firent  l'éducation 
industrielle  des  Etats-Unis,  il  y  a  un  demi-siëcle, 
sont  dépassées  de  bien  loin.  Les  usines  de  la 
Grande-Bretagne,  alors  dans  leur  pleine  gloire,  se 
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sont  laissé  égaler,  puis  distancer,  dirigées  qu'elles 
sont  par  les  petits-fils  enrichis,  et  moins  ardents 
à  la  bataille  pour  la  vie,  des  créateurs  et  fonda- 
teurs des  usines  d'autrefois.  Les  industries  des 
Etats-Unis  ont  su  s'approprier  les  idées  et  les 
inventions  qui  firent  la  fortune  de  leurs  initia- 
teurs :  elles  en  ont  seulement  américanisé  les 
méthodes  et  les  procédés.  Le  résultat  de  leur  effort 
a  été  tel  que  leurs  produits  concurrencent  sur  le 
marché  de  Londres  les  productions  britanniques 
et,  pour  certains  genres,  les  ont  complètement 
détrônées. 

Spécialisation  de  l'Ouvrier. 

La  fabrication,  entendue  à  l'américaine,  se 
subdivise  en  cent  opérations  et  le  rôle  de 
chaque  ouvrier  s'y  borne  à  l'accomplissement 
d'une  seule  de  ces  opérations.  Il  atteint  ainsi  une 
extrême  dextérité  dans  sa  besogne  mais  ignore 
tout  ce  qui  est  étranger  à  celle-ci.  C'est  en  quelque 
sorte  la  transformation  de  l'ouvrier  en  une  machine 
très  spécialisée,  merveilleusement  combinée  pour 
un  rendement  accru,  mais  sans  initiative,  sans  per- 
sonnalité. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'ouvrier  l'est  aussi  de  l'usine. 
Chaque  manufacture  se  spécialise  dans  la  fabri- 
cation d'un  seul  genre,  d'un  modèle  unique. 

Exemple  :  Les  Houillères. 

Ce  principe  de  l'organisation  du  travail  se 
retrouve  partout,  du  haut  en  bas  de  l'échelle.  Dans 
les  houillères,  par  exemple,  grâce  au  machinisme 
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à  l'aide  d'une  haveuse  électrique  guidée  par  deux 
ouvriers,  on  abat  90  tonnes  de  charbon  par 
jour,  alors  qu  à  la  mode  de  travail  anglaise  il 
faudrait  6  hommes  au  moins  pour  donner  le 
même  effort  producteur.  Encore'  en  Angleterre 
devrait-on  employer  des  mineurs  expérimentés, 
attelés  depuis  l'enfance  au  travail  des  charbon- 
nages, tandis  qu'aux  Etats-Unis  la  perfection  de 
la  machine  moderne  qui  remplace  le  pic  séculaire, 
permet  l'emploi  de  simples  manœuvres,  de  jeunes 
gens,  presque  d'enfants,  qui  ont  appris  à  travailler 
en  regardant  fonctionner  la  haveuse.  Règle  géné- 
rale, en  effet,  l'industrie  américaine  préfère  l'ou- 
vrier jeune,  inexpérimenté,  risquant  à  tous  coups 
l'erreur,  mais  étranger  aux  routines,  apte  à 
s'assimiler  les  méthodes  nouvelles  par  cela  même 
qu'il  ignore  les  anciennes  et  par-dessus  tout 
ambitieux,  désireux  d'avancer,  d'accroître  son 
salaire  et  son  bien-être.  Aux  Etats-Unis,  on  ne 
trouve  presque  jamais  d'ouvriers  courbés  par 
l'âge  et  les  longs  labeurs.  La  plupart  sont  jeunes, 
actifs  ;  on  élimine  avec  soin  les  traînards,  les 
lents,  les  paresseux,  les  maladroits. 

C'est  ainsi  que  pendant  que  le  mineur  anglais 
produit  annuellement  300  tonnes  de  charbon,  l'ou- 
vrier américain  en  fournit  526. 

Perfectionnement  continu  du  machinisme. 

La  qualité  secondaire  de  l'ouvrier  fait  recher- 
cher le  perfectionnement  de  la  machine.  On 
compensera  l'insuffisance  de  l'opérateur  par  l'ex- 
cellence de  l'outil  et  à  la  fin  du  XIXe  siècle  une 
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nouvelle  révolution  va  transformer  le  matériel 
humain  des  usines. 

Le  système  Taylor. 

Il  est  du  à  Frédéric  Winslow  Taylor  (1856- 
1915),  né  d  une  famille  quaker  de  Philadelphie. 
Ingénieur  des  usines  de  la  Midvale  Steel  C°,  puis 
directeur  de  la  Manufacturing  Investments  C°  qui. 
fabriquait  des  moulins  pour,  la  grande  industrie 
chimique,  il  quitte  cette  industrie  en  1893,  à  l'ex- 
piration de  son  contrat,  pour  se  consacrer  à  l'apos- 
tolat de  son  idée  :  la  systématisation  de  l'organisa- 
tion scientifique  du  travail  dans  les  usines.  Appli- 
quant une  stricte  méthode  expérimentale  à  l'étude 
de  tous  les  phénomènes  industriels,  Taylor  déter- 
mina par  des  observations  d'une  exacte  précision 
les  relations  réelles,  numériques,  qui  existent  entre 
les  différents  faits  d'ordre  moral,  intellectuel  et 
matériel  en  jeu  dans  l'industrie  ;  et  l'application 
de  cette  méthode  le  conduisit  à  l'énonciation  de 
règles  d'une  portée  plus  ou  moins  générale  suivant 
la  fréquence  d'intervention  du  phénomène  étudié. 

Le  facteur  humain,  pensait  Taylor,  occupe  dans 
l'industrie  une  place  à  part,  toute  différente  du  fac- 
teur machine.  Alors  qu'une  infinité  de  machines 
existent,  chacune  correspondant  à  des  industries 
distinctes,  sans  analogie  dans  leur  objet  ni  dans 
leur  fonctionnement,  l'homme,  au  contraire,  uni- 
que de  son  espèce,  ne  s'écarte  guère  d'un  type 
moyen.  Partout  l'ouvrier  a  des  qualités  et  des 
défauts  presque  identiques,  et  l'on  peut,  en  consé- 
quence, établir  à  son  égard  une  formule  générale 
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conduisant  à  des  conclusions  d'une  importance 
extrême  en  raison  de  l'étendue  de  leur  champ  d'ex- 
ploration. 

Energie,  persévérance,  jugement,  ces  facteurs 
dominants  du  succès,  se  rencontrent  au  même  degré 
chez  la  moyenne.  Ils  ont  en  moyenne  même  psy- 
chologie. La  pénétration  intellectuelle  n'est  réglée 
que  par  raffinement  de  l'usage,  mais  avec  les 
méthodes  modernes,  vu  leur  perfectionnement, 
l'ouvrier  ne  peut  trouver  par  intuition  et  sans 
tâtonnements  les  tours  de  main  les  plus  avanta- 
geux. Pour  éviter  ces  tâtonnements,  Taylor  fait 
intervenir  des  tacticiens,  les  chefs  d'usines  et  les 
ingénieurs.  La  préparation  du  travail,  fruit  de  leurs 
calculs  et  de  leurs  observations,  réglera  donc  les 
méthodes  de  travail  de  l'atelier,  évitera  les  déperdi- 
tions vaines  de  forces,  les  lenteurs  et  les  complica- 
tions, le  gaspillage  de  temps,  les  mouvements  désor- 
donnés et  inutiles.  Cette  organisation  suivant  des 
méthodes  strictement  expérimentales,  dont  la  prin- 
cipale est  le  chronométrage  (avec  application  du 
cinématographe  à  l'analyse  des  mouvements)  déter- 
minera la  tâche  fixe  quotidienne  de  chaque  ouvrier. 
C'est  le  triomphe  du  travail  aux  pièces  sur  le  tra- 
vail à  l'heure.  C'est  la  prime  récompensant  le  tra- 
vail régulier  par  la  majoration  des  salaires,  le 
bonus  avantageant  l'ouvrier  d'élite,  le  producteur 
direct  ou  indirect,  aussi  bien  le  simple  opérateur 
pour  sa  besogne  bien  et  rapidement  enlevée  que 
le  contremaître  pour  celle  de  chacun  des  hommes 
de  son  équipe  qu'il  entraîne  et  jette  dans  la  sur- 
production. 

C'en  était  fait  de  l'ancienne   organisation  que 
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Taylor  appelait  militaire  et  où  chaque  homme 
dépendait  seulement  d'un  chef  unique.  Désormais 
l'organisation  fonctionnelle  était  trouvée.  Chaque 
employé,  chaque  contremaître  ne  remplissait  plus 
que  des  fonctions  limitées  à  une  spécialité  détermi- 
née où  il  passait  maître.  Il  dépendait  de  huit  chefs 
différents  ayant  chacun  des  attributions  spéciales  ; 
il  en  dépendait  non  pas  au  même  instant,  mais  suc- 
cessivement, de  même  qu\in  lycéen,  à  côté  du  pro- 
fesseur de  sa  classe,  reçoit  les  directions  de  répéti- 
teurs, de  maîtres  d'étude,  de  professeurs  auxi- 
liaires, de  surveillants,  etc. 

Longtemps  discuté,  dénigré,  accusé  de  surme- 
ner les  hommes,  de  les  ravaler  au  rang  de  ma- 
nœuvres, de  décourager  les  bons  ouvriers  par  la 
monotonie  du  travail  et  la  suppression  de  tout 
effort  intellectuel,  le  système  Taylor  a  fini  par 
triompher  des  critiques.  Les  usines,  fonctionnant 
sous  ses  règles,  ont  fait  à  leurs  rivales  une  concur- 
rence désastreuse,  vendant  leurs  produits  à  meil- 
leur marché  grâce  à  un  prix  de  revient  plus  faible, 
attirant  chez  elles  l'élite  ouvrière  par  des  salaires 
élevés.  Taylor,  mort  le  21  mars  i 915,  avait  vu,  sur 
la  fin  de  sa  vie,  se  grouper  autour  de  lui  des 
fidèles  qui  respectaient  son  enseignement  et  obéis- 
saient à  ses  lois  à  légal  d'une  religion.  Des 
usines,  la  foi  dans  sa  méthode  expérimentale  était 
passée  dans  la  société  et,  par  un  retour  logique, 
elle  revenait  aux  ateliers,  en  leur  assurant  des 
chefs  mieux  préparés  à  la  mettre  en  pratique  et 
convaincus  inébranlablement  de  la  bienfaisance 
du  système  et  de  sa  toute-puissance. 
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L'ORGANISATION 

Quand  on  prononce  chez  nous  le  mot  d'Orga- 
nisation, on  a  aussitôt  en  vue,  surtout  depuis 
l'ouverture  des  hostilités,  l'organisation  allemande, 
comme  si  les  Allemands  détenaient  le  monopole 
de  cette  vertu  cardinale  en  affaires.  Dans  son  beau 
livre  :  Agir,  M.  Edouard  Herriot  a  combattu  érier- 
giquement,  avec  preuves  à  l'appui,  cette  opinion 
courante,  si  contraire  à  la  réalité  d^s  faits,  et  a 
démontré  que,  dans  le  passé,  d'autres  peuples  que 
les  Barbares  d'outre-Rhin  avaient  connu  les  bien- 
faits d'une  organisation  rationnelle  et  méthodique; 
il  a  cité  notamment,  en  exemple,  l'organisation 
romaine  du  temps  d'Auguste,  et  l'organisation 
française  du  Grand  Siècle,  sous  l'impulsion  d'un 
Louis  XIV  et  d'un  Colbert  II  aurait  pu  ajouter 
que,  de  nos  jours,  les  premiers  et  les  meilleurs 
organisateurs,  dans  le  domaine  de  l'activité  éco- 
nomique, ont  été  les  Américains  du  Nord,  que  les 
Allemands  n'ont  fait  qu'imiter  et  copier  servile- 
ment suivant  une  habitude  atavique  chez  eux. 

La  psychologie  des  méthodes  d'organisation. 

Toute  la  conception  américaine  des  méthodes 
d'organisation  repose,  à  la  fois,  sur  une  connais- 
sance approfondie  du  caractère  humain  (ce  qu'ils 
appellent  la  Psychologie  dans  les  affaires),  et  sur 
une  organisation  matérielle,  à  la  fois  rationnelle  et 
pratique. 

Quand   on   prononce   le   mot   de  psychologie 

devant  dëâ  commerçants  français,  on  a  le  regret 
Wir  M  bon  nombre  esquiver  Un  sourira 
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sans  indulgence,  qui  en  dit  long  sur  leur  menta- 
lité en  affaires.  Les  Américains  du  Nord,  eux,  ont 
dès  le  début,  compris  le  concours  important  et  les 
ressources  infinies  que  la  «  psychologie  »,  appli- 
quée au  négoce,  pouvait  apporter  à  des  hommes 
d'affaires  avisés  et  entreprenants.  Ils  ont  donc 
cultivé  cette  science  précieuse  et  fondé  l'enseigne- 
ment commercial  de  leur  jeunesse  sur  l'étude  et 
l'observation  du  caractère  humain. 

Et  cet  enseignement  précède  l'expérience  per- 
sonnelle ;  l'expérience,  on  ne  l'acquiert  qu'à  la 
fin  de  sa  carrière.  L'étude  du  caractère  humain  et 
de  la  ((  psychologie  »  diminue  les  risques  de 
l'expérience  et  permet  de  finir  sa  carrière  au 
moment  où  d'autres  vont  la  commencer. 

Certes,  tout  cela  exige  des  études  approfon- 
dies :  cela  demande  la  maîtrise  de  soi,  avant  et 
plus  que  la  connaissance  des  autres.  Ces  derniers 
sont,  pour  nous,  des  points  tangibles,  puisque 
nous  les  voyons,  lorsque  nous  leur  parlons  ;  mais 
nous  sommes  loin  de  nous  voir  nous-mêmes,  et 
c'est  à  faire  de  notre  caractère  un  moteur  souple 
que  nous  devons  travailler  sans  relâche. 

Telles  sont  les  données  psychologiques,  très 
exactes  et  très  précises,  qui  inspirent  et  guident 
les  Américains  dans  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  commerciale,  qu'il  s'agisse  de  vente,  de 
publicité,  de  correspondance,  d'administration 
intérieure.  En  matière  de  vente,  par  exemple,  le 
vendeur  américain,  qu'il  soit  à  son  bureau,  à  son 
comptoir,  ou  qu'il  sollicite  le  client  à  domicile,  sait 
toujours ,  se  rnontrer  un  «  psychologue  »  dë  pre* 
ftiiel*  ottîre*  Il  présent*  devine  li  carqbtêrât  fô* 
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goûts,  les  besoins  de  ceux  qu'il  veut  convaincre. 
Il  a  soin  de  ne  pas  imposer  ses  vues  à  lui,  mais 
de  les  suggérer,  en  quelque  sorte,  à  l'acheteur, 
de  manière  que  celui-ci  puisse  croire  qu'elles 
émanent  de  lui.  Il  possède  le  calme  et  la  maîtrise 
de  soi.  Le  vendeur  américain  connaît  son  article 
et  y  croit.  C'est  une  de  ses  forces. 

En  matière  de  publicité*  où  les  Américains  sont 
depuis  longtemps  passés  maîtres,  c'est  à  la  lumière 
des  mêmes  principes  psychologiques  qu'ils  ont 
constamment  triomphé  dans  cet  art  difficile  par 
excellence.  Ils  ont  été  les  premiers  à  proclamer 
que  la  publicité  générale  doit  s'inspirer  de  la  con- 
naissance du  caractère  humain  ;  que  les  catalo- 
gues, les  circulaires,  ne  doivent  pas  être  exclu- 
sivement des  prix  courants,  mais  des  émanations 
de  notre  puissance  qui  doivent  convaincre.  «  Com- 
ment j'écris  mes  lettres-circulaires  ?  »  répondait 
un  fameux  chef  de  vente,  «  j'insuffle  en  elles  un 
peu  de  vie  réelle,  c'est  tout.  »  Pour  provoquer 
la  cause  déterminante  qui  transforme  le  lecteur 
d'une  brochure  en  acheteur  du  produit  qu'elle 
recommande,  il  faut  donner  des  raisons  qui 
dépendent  moins  du  domaine  de  la  technique  que 
de  celui  de  la  logique  et  surtout  de  la  psychologie. 
Il  faut  savoir  toucher  le  point  sensible. 

L'organisation  matérielle. 

Tout  en  assignant  au  facteur  psychologique  le 
rôle  prépondérant  qu'il  doit  avoir  dans  la  conduite 
des  affaires,  les  Américains  du  Nord  se  sont  bien 
gardés  de  négliger  le  côté  purement  matériel  et 
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pour  ainsi  dire,  mécanique  de  l'organisation  com- 
merciale. Leur  esprit  positif  leur  a  fait  concevoir 
et  inventer  toute  une  série  de  combinaisons  et 
d'outils  ingénieux  pour  faciliter  le  travail  des 
bureaux  et  magasins,  et  ménager  le  temps  pré- 
cieux des  chefs  de  services  et  du  chef  dé  maison. 
C'est  au  génie  américain  que  nous  devons  toutes 
ces  créations  merveilleuses,  qui  sont  maintenant 
d'iln  usage  courant  dans  toute  installation  com- 
merciale qui  se  respecte,  depuis  la  machine  à 
écrire  jusqu'à  la  machine  à  dicter  le  courrier,  à 
sténographier,  à  calculer,  etc.  ;  depuis  le  bureau 
américain  jusqu'au  classeur  vertical,  aux  fiches 
et  boîtes  à  fiches,  sans  oublier  le  duplicateur,  la 
machine  à  copier,  à  timbrer,  la  caisse  enregis- 
treuse, etc.,  etc. 

Tel  est  le  double  caractère,  à  la  fois  philoso- 
phique et  pratique,  de  la  science  américaine  des 
affaires.  Cette  science,  qui  possède  des  profes- 
seurs et  des  littérateurs  remarquables,  dont  les 
premiers  et  les  plus  brillants  furent  ces  grands 
brasseurs  d'affaires  qui  édifièrent  de  si  prodi- 
gieuses fortunes  industrielles,  est  enseignée  métho- 
diquement dans  des  Ecoles  de  commerce  et  d'in- 
dustrie aussi  nombreuses  que  florissantes  et  où  tout 
est  conçu  et  ordonné  suivant  un  plan  et  des  pro- 
grammes à  la  fois  scientifiques  et  pratiques.  Ces 
Ecoles  constituent^en  quelque  sorte,  renseignement 
primaire  commercial.  Mais  à  côté,  et  au-dessus 
d'elles,  il  existe  un  enseignement  supérieur,  où  des 
maîtres  éminents,  qui  avant  d'être  des  professeurs 
furent  des  praticiens,  de  parfaits  business  men, 
enseignent  VArl  d'acheter*,  L'Art  de  Vendre,  VArt 
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de  la  Publicité,  L'Art  de  la  Correspondance  com- 
merciale, la  Science  de  la  Documentation,  etc. 

Les  qualités  de  l'homme  dans  les  affaires. 

En  Amérique,  tout  homme  dans  les  affaires 
doit  posséder  un  ensemble  de  qualités  hors  pair. 

Ces  qualités  sont  d'ordre  physique,  intellectuel 
psychologique  et  moral. 

Au  point  de  vue  physique  :  il  faut  être  doué 
d'une  bonne  et  solide  santé,  condition  primordiale 
de  la  réussite  en  affaires.  Le  corps  doit  être  main- 
tenu dans  un  état  permanent  d'entraînement  par 
une  vie  réglée,  une  hygiène  rigoureuse  et  une 
pratique  rationnelle  et  quotidienne  de  tous  les 
exercices  de  sport. 

Au  point  de  vue  intellectuel  :  l'homme  d'affaires 
américain  possède,  en  même  temps,  l'instruction 
et  la  compétence.  En  dehors  d'une  solide  instruc- 
tion générale,  il  a  des  notions  claires  et  précises 
de  comptabilité,  de  banque,  de  géographie  com- 
merciale, de  droit  commercial  pratique,  de  légis- 
lation du  travail  de  législation  douanière,  etc.  Il 
connaît  à  fond  plusieurs  langues  étrangères.  Il  est 
bon  sténographe  et  bon  dactylographe,  et  n'ignore 
rien  des  règles  du  classement  par  fiches,  du  clas- 
sement vertical  de  l'organisation  méthodique  et 
de  la  documentation  commerciale.  Il  se  tient  sans 
cesse  au  courant  du  mouvement  des  affaires  ét 
des  méthodes  nouvelles,  en  lisant  attentivement  les 
journaux  spéciaux  cle  sa  profession  et  les  revues 
commerciales  techniques  et  didactiques.  Enfin,  il 
connaît  lo$  premiers  é!érrt6ïlt^  tout  &U  ttlotttBi  flë 
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l'économie  politique,  cette  science  précieuse,  qui 
enseigne  à  prévoir  les  événements»  notamment  les 
crises  économiques,  et  qui  supplée  à  l'expérience 
dans  beaucoup  de  cas. 

Le  business  man  américain  ne  se  contente  pas 
d'être  instruit,  il  possède  en  outre  une  éducation 
technique  et  professionnelle  très  développée. 

Il  est  pleinement  convaincu  que  le  chef  de  mai- 
son doit  pouvoir,  à  tout  moment,  ramener  une 
question,  si  complexe  qu'elle  paraisse,  à  un  petit 
nombre  de  données  précises  et  sûres  ;  que  son 
rôle  est  celui  d'un  médecin  sachant  établir  un 
rapide  diagnostic  et  en  induire  un  traitement 
approprié.  Il  est  de  ceux  qui  estiment  que  tout 
patron  devrait  commencer  par  être  simple  commis 
ou  apprenti,  afin  qu'il  puisse  être  un  jour  le  pre- 
mier ouvrier  de  sa  maison,  tant  au  point  de  vue 
de  la  compétence  professionnelle  que  de  la  capacité 
administrative. 

D'ailleurs»  le  personnel  se  rend  parfaitement 
compte  de  la  valeur  de  ses  chefs,  dont  la  compé- 
tence n'est  jamais  discutée,  si  elle  est  réelle. 

Au  point  de  vue  psychologique  :  Deux  qualités 
très  importantes  et  très  précieuses  que  le  com- 
merçant moderne  doit  posséder  à  un  degré  très  * 
développé,  ce  sont  le  sens  pratique  des  affaires  et 
l'esprit  d'initiative. 

Le  commerce  étant  la  spéculation  réalisée  sur 
la  marchandise  achetée  et  revendue,  le  sens  pra- 
tique fait  rechercher  les  opérations  fructueuses 
produisant  des  bénéfices. 

Lodens  pratiqua  fait  que  le  commerçant  ne  perd 
jgrrtais  do  vue  c^ue  îê  mtt  qu'il  $b  propose  i  c*esl 
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de  gagner,  de  l'argent  ;  qu'il  étudie  sans  cesse 
avec  soin  les  marchandises  qu'il  doit  acheter  ; 
qu'il  établit  des  comparaisons,  qu'il  contracte  des 
marchés  avantageux,  etc.  Ce  n'est  pas  tout  d'être 
un  praticien,  il  faut  aussi  être  un  novateur,  avoir  le 
goût  de  l'invention,  l'esprit  d'initiative  ;  savoir 
quitter  les  chemins  battus  de  la  routine,  ce  pays 
de  paresse  et  de  mollesse,  si  cher  encore  à  un  trop 
grand  nombre  de  nos  compatriotes  commerçants. 

Le  commerce  n'est  absolument  pas  un  métier 
où  Ton  puisse  somnoler.  Toute  maison  qui 
n'avance  pas,  recule. 

D'où,  nécessité  pour  le  commerçant  d'être  sans 
cesse  un  novateur,  un  créateur. 

Il  doit  tendre  toujours  jà  mieux  produire,  à 
mieux  faire  ;  à  rechercher  les  articles  nouveaux, 
à  tenir  en  haleine  sa  clientèle,  à  étudier  et  à  trou- 
ver de  nouveaux  débouchés  pour  ses  produits. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  commerçant  doit 
avoir  l'esprit  sans  cesse  en  éveil  et  ne  rien  négli- 
ger pour  augmenter  ses  connaissances  profession- 
nelles. Deux  qualités  essentielles  pour  l'homme 
d'affaires  modernes,  c'est  Tordre  et  la  méthode. 

L'ordre  a  trois  avantages  :  il  ménage  le  temps, 
*   il  soulage  la  mémoire  ;  il  conserve  les  choses. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  dans  la 
vie  compliquée  des  affaires,  posséder  le  calme  et 
la  maîtrise  de  soi  ;  avoir  toujours  l'humeur  égale, 
le  sourire,  être  doué  de  tact  et  de  diplomatie,  et 
être  un  bon  psychologue. 

Au  point  de  vue  moral  enfin,  ajoutez  à  cela  des 
qualités  morales,  sérieiiseâ,  profondes  dont  la  pre- 
mière est  l'honnêteté. 
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La  loyauté  dans  les  affaires  est  devenue  une 
règle  stricte  dont  les  maisons  ne  sauraient  se 
départir  impunément.  L'avenir  appartient  aux 
maisons  honnêtes.  Mais  l'honnêteté  ne  consiste  pas 
simplement  à  ne  pas  tromper.  Elle  consiste  à  con- 
duire des  affaires  avec  compétence,  avec  ordre, 
avec  économie. 

Les  maisons  mal  organisées  ne  peuvent  pas 
être  rigoureusement  honnêtes,  car  un  outillage 
démodé  ou  imparfait,  en  exhaussant  les  prix 
pour  le  plus  grand  dommage  du  producteur 
et  du  consommateur,  provoque,  dans  une  cer- 
taine mesure,  un  acte  malhonnête  envers  le  client. 

Une  autre  qualité  morale  précieuse,  c'est  d'avoir 
un  idéal.  On  doit  considérer  les  affaires  comme  un 
but  noble,  élevé.  On  doit  avoir  en  vue  le  perfection- 
nement de  sa  personnalité.  Quand  on  a  un  idéal, 
on  possède  tout  naturellement  l'enthousiasme,  cette 
vertu  créatrice  d'énergie,  si  justement  pratiquée  par 
les  Américains  du  Nord.  L'enthousiasme  peut 
couver  dans  l'âme  d'un  jeune  homme  tranquille. 
Mais  il  donnera  à  ce  dernier  cette  flamme  inté- 
rieure, ce  magnétisme  personnel,  qui  est  un  gage 
précieux  de  la  réussite  complète  en  affaires- 


Jules  Lepain. 


Enseignement  et  Education. 


Dans  un  pays  neuf  et  plein  de  ressources  comme 
les  Etats-Unis,  un  pays  où  tout  était  à  faire,  mais 
où  tout  était  possible,  nous  ne  serons  pas  surpris 
de  voir  que  l'idéal  où  tend  la  volonté  s'accompagne 
d'une  foi  robuste  dans  sa  propre  réalisation.  Le 
peuple  américain  croit  à  l'idée,  à  son  efficacité,  au 
pouvoir  qu'elle  a  de  transformer  les  faits  et  de 
façonner  toutes  choses.  Nulle  part  on  n'a  plus  lar- 
gement compris  la  nécessité  de  répandre  les  con- 
naissances, d'en  rendre  l'acquisition  aisée  et 
agréable,  l'utilisation  immédiate  et  féconde. 
Les  écoles  primaires  et  les  écoles  secondaires  (high 
schools),  sont  des  modèles  :  on  y  a  prévu  de  la 
manière  la  plus  précise  et  réalisé  de  la  manière  la 
plus  parfaite  toutes  les  facilités,  toutes  les  com- 
modités de  la  vie  scolaire.  Enfin  329  institutions, 
fondées  par  l'initiative  privée  ou  par  les  Etats, 
revendiquent  le  nom  d'Universités.  Les  plus  gran- 
des sont  des  villes, — républiques  idéales,  paternel- 
lement gouvernées  par  des  savants  ou  des  sages 
qui  sont  aussi  des  administrateurs,  des  organisa- 
teurs et  des  hommes  d'action.  Dans  ces  Salentes 
de  l'étude,  la  jeunesse  des  deux  sexes,  partagée 
entre  ses  travaux  et  ses  jeux,  retrouve,  en  notre 
âge  de  fer  et  au  sein  même  de  la  civilisation  la 
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plus  moderne  qu'il  ait  produite,  quelque  chose  de 
l'atmosphère  platonicienne. 

L'Ecole  primaire. 

L'éducation,  aux  Etats-Unis,  a  une  double  fin  : 
utilitaire  et  nationale. 

«  Le  jeune  Américain  »,  dit  l'ingénieur  anglais 
Fraser  dans  son  livre  d'une  très  clairvoyante 
observation,  L'Amérique  au  travail  (1),  «  est  pos- 
sédé du  désir  de  s'instruire,  non  par  amour  de  la 
science,  comme  j'ai  pu!  m'en  assurer  au  cours  de 
nombreux  entretiens,  mais  parce  qu'aujourd'hui 
la  science  signifie  pour  lui  dollars  et  fortune.  » 
On  ne  l'acquiert  d'ordinaire  qu'en  vue  d'un  objet 
bien  déterminé.  De  là,  une  multiplicité  d'écoles  spé- 
ciales, techniques,  professionnelles.  Il  y  en  a  pour 
tout;  et  la  ville  de  Boston,  à  elle  seule,  en  compte 
plus  de  six  cents,  où  l'on  enseigne  depuis  la  cui- 
sine jusqu'au  journalisme  musical.  C'est  le 
constant  souci  de  l'utilité  immédiate  qui  donne  à 
l'éducation  américaine  sa  physionomie  et  la 
fait  si  différente  de  la  nôtre.  Il  s'agit  d'armer 
en  hâte  l'individu  et  de  l'équiper  sommairement, 
de  lui  mettre  en  mains  l'arme  dont  il  a  besoin  tout 
de  suite,  pour  la  lutte  d'aujourd'hui  ou  de  demain. 
L'enseignement  a  donc  un  caractère  réaliste  et  pra- 
tique. 

Il  a  aussi  un  caractère  national. 

L'école  ne  pouvait  manquer  d'apparaître  aux 
Américains  —  à  ce  peuple  formé  d'éléments  si 
divers  —  dans  toute  l'étendue  de  son  rôle  assimj- 


(1)  Trad.  fr.?  p.  78. 
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lateur.  Elle  prend  l'enfant  de  l'immigré,  et  rien 
qu'en  le  mêlant  à  ceux  qui  sont  nés  dans  le  pays, 
en  lui  apprenant  leur  langue,  elle  le  façonne  à 
l'image  commune,  elle  l'adapte  à  l'idéal  commun. 
Mais  son  zèle  ne  s'en  tient  pas  à  cette  action  méca- 
nique, à  cet  automatisme  déjà  puissant.  Tout  est 
ordonné,  disposé  de  manière  à  créer  et  à  déve- 
lopper chez  l'écolier  le  sentiment  national,  le 
patriotisme  et  le  civisme.  Une  loi  de  l'Etat  exige 
que  le  drapeau  national  flotte  sur  l'école  pendant 
les  classes  ;  il  est  placé  bien  en  vue  à  l'intérieur 
et  salué  chaque  matin  par  les  élèves,  auxquels  on 
apprend  les  hymnes  nationaux.  Pour  les  plus 
jeunes,  il  y  a  même  des  exercices  basés  sur  cette 
loi  bien  connue,  particulièrement  familière  à  la 
psychologie  américaine,  que  nos  initiatives  dépen- 
dent de  nos  gestes,  de  nos  attitudes  et  de  nos  actes: 
on  met  aux  mains  des  enfants  de  petits  drapeaux 
qu'ils  agitent  en  mesure,  d'un  air  de  triomphe  ou 
de  défi,  et  qu'ils  pressent  sur  leur  cœur.  Une 
importance  extrême  est  donnée  aux  moindres 
faits  de  l'histoire  des  Etats-Unis.  L'école  améri- 
caine a  compris  que  plus  s'élargit  la  part  du  con- 
sentement et  de  la  volonté  dans  la  formation  et  le 
maintien  de  l'organisme  national,  plus  s'impose, 
avec  la  nécessité  vitale  du  patriotisme,  l'urgent 
devoir,  pour  l'éducation,  de  l'entretenir.  C'est  une 
tâche  à  laquelle  elle  ne  manque  pas. 

Enseignement  technique  et  secondaire. 

Au-dessus  de  l'école  primaire,  qui  joue  ainsi 
un  rôle  social  de  premier  ordre,  et  parallèlement, 
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en  quelques  sorte,  avec  les  écoles  techniques  ou 
professionnelles,  qui  ont  ntn  objet  très  positif,  il  y 
a  un  enseignement  secondaire,  assez  analogue  à 
celui  des  classes  moyennes  de  nos  lycées  et  que 
donnent  les  high  schools.  Les  unes  reçoivent  les 
garçons  ;  d'autres,  les  jeunes  filles  ;  beaucoup  sont 
mixtes.  Elles  n'offrent  d'autre  trait  distinctif  à 
mentionner  ici,  dans  cet  exposé  d'ordre  général, 
que  l'ampleur,  le  confortable  et  très  souvent  le 
luxe  de  leur  installation.  La  plupart  des  élèves  sont 
des  adolescents  de  treize  à  dix-sept  ans,  parmi  les- 
quels se  recruteront  les  étudiants  et  étudiantes 
des  Universités. 

Les  Universités. 

Si  l'on  veut  comprendre  quelque  chose  à  la  vie 
des  Universités  américaines,  il  faut  commencer  par 
rompre  avec  les  idées  et  les  habitudes  qui  sont 
associées,  dans  notre  langue  française,  depuis  le 
régime  napoléonien,  à  cette  expression  consacrée  : 
l'Université  de  France.  Elle  s'applique  à  l'ensem- 
ble du  corps  enseignant  au  service  de  l'Etat  et 
désigne  une  organisation  officielle  avec  ses  trois 
degrés  —  supérieur,  secondaire  et  primaire,  — 
ses  programmes  et  ses  règlements.  Le  sens  du  mot 
varie  dans  les  divers  pays  d'Europe  ;  en  France 
même,  il  est  redevenu  plus  particulier  et  plus  pré- 
cis. Nous  avons  aujourd'hui  tdes  Universités 
comme  l'Angleterre,  comme  l'Allemagne,  et  sur- 
tout comme  nous  en  avions  jadis  (car  nous  avons 
été  les  initiateurs  et  nous  avons  fourni  les  modèles.) 
Mais  les  nôtres  sont  exclusivement  consacrées  aux 
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études  supérieures  et  à  leurs  sanctions,  les  grades 
ou  diplômes  décernés  à  la  suite  d'examens  ou  de 
concours.  Des  cours,  des  conférences,  des  labora- 
toires, des  bibliothèques,  voilà  tout  leur  outillage. 

On  sait  que  les  deux  grandes  Universités  anglai- 
ses d'Oxford  et  de  Cambridge,  par  exemple,  réali- 
sent un  autre  type.  Elles  organisent,  pour  des 
jeunes  gens  qui  ont  déjà  reçu  la  culture  générale 
du  second  degré,  des  études  plus  avancées,  plus 
spéciales  et  en  même  temps  plus  libres,  où  l'option 
a  plus  de  part,  et  elles  leur  aménagent  une  vie 
commune  qui  doit  exercer  son  influence  sur  leur 
esprit,  sur  leurs  sentiments,  sur  leur  caractère. 
Il  est  même  certain  que,  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  c'est  cette  éducation  commune  qui  est  l'essen- 
tiel. Beaucoup  d'étudiants  anglais  n'aspirent  à 
aucun  grade,  à  aucun  diplôme  :  les  études  sont 
un  accessoire  ou  un  prétexte.  Il  s'agit  pour  eux 
— et  c'est  à  quoi  tiennent  leurs  familles  —  de  pas- 
ser deux  ou  trois  années  dans  l'atmosphère  salubre 
et  la  camaraderie  féconde  de  Cambridge  ou 
d'Oxford. 

Universités  privées  de  l'Est. 

Les  influences  anglo-saxonnes,  qui  ont  façonné 
les  Etats-Unis,  se  retrouvent  dans  la  c  onception 
américaine  des  Universités.  Harvard,  Yale,  Prin- 
ceton font  revivre  dans  le  Massachusetts,  le  Con- 
necticut  et  le  New-Jersey,  à  l'usage  de  la  jeunesse 
du  Nouveau  Monde,  les  traditions  des  grands  col- 
lèges qui,  depuis  des  siècles,  assurent  aux  jeunes 
Anglais  le  bienfait  d'une  noble  éducation.  Ces 
vieilles  Universités  de  l'Est  sont,    comme  leurs 
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sœurs  aînées  d'Angleterre,  des  organisations  indér 
pendantes.  Chacune  a  son  président,  qui  en  (  st  le 
chef,  son  Board  of  Trustées,  qui  en  est  le  conseil 
d'administration,  son  esprit  —  «  The  Yaie  spivit, 
the  Harvard  spirit  »  —  que  les  étudiants  se  trans- 
mettent d'une  génération  à  l'autre,  —  ses  anciens 
élèves  qui  lui  restent  fidèles,  ses  amis  qui  sont 
dévoués,  ses  bienfaiteurs  qui  sont  généreux.  Mais, 
tout  cela  suppose  une  société  déjà  fortement  cons- 
tituée et  bien  assise,  une  sorte  d'aristocratie,  capa- 
ble de  créer  à  son  usage  et  de  modeler  sur  ses 
mœurs  ces  grands  clubs  de  la  jeunesse  studieuse. 
Une  telle  aristocratie  n'existait  que  dans  l'Est,  c'est- 
à-dire  dans  la  partie  de  l'Union  qui  correspondait 
aux  treize  colonies.  A  mesure  que  la  vie  américaine 
se  développait  vers  l'Ouest,  qu'une  civilisation 
s'improvisait  dans  le  bassin  du  Mississipi  et  au 
delà  encore,  dans  la  région  des  Rocheuses,  on  ne 
pouvait  négliger  un  aussi  puissant  moyen  d'y  pré- 
parer le  recrutement  d'une  élite.  La  création  des 
Universités  apparut  comme  un  devoir  public,  et 
elles  furent  œuvre  législative  :  ce  sont  les  Univer- 
sités d'Etat. 

Universités  d'Etat  de  l'Ouest. 

A  mesure  que  se  mélangeaient  ou  s'échan- 
geaient, entre  les  diverses  régions,  des  courants, 
des  influences,  et  que  s'affirmait,  d'un  bout  à  l'au- 
tre du  vaste  territoire  de  l'Union,  un  esprit  améri- 
cain, un  esprit  national,  il  était  naturel  que  des 
Universités  privées  fussent  créées  dans  la  zone  des 
Universités  d'Etat,  et  réciproquement.  Mais  le 
fait  même  éclaire,  plutôt  qu'il  ne  contredit,  la  loi 
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de  leur  distribution  ;  et  c'est  dans  l'Est  qu'il  faut 
chercher  les  premiers  et  les  plus  parfaits  modèles 
du  type  privé  (Harvard,  Yale,  'Princeton,  Cornell) 
comme  on  trouvera  dans  les  Etats  de  l'Ouest  le 
Wisconsin,  le  Michigan,  la  Californie  (à  Madison, 
Ann  Arbor,  Berkeley)  des  exemples  de  grandes  et 
prospères  Universités  d'Etat. 

L'outillage  des  Universités. 

Les  unes  et  les  autres  ont  un  trait  commun  qui 
frappe  tout  d'abord  :  c'est  l'importance  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'outillage  matériel. 

Ce  sont  de  véritables  palais  que  les  Univer- 
sités américaines  ou  plutôt  ce  sont  des  cités  entières, 
composées  de  palais  qui  s'espacent  ou  se  groupent 
sur  le  vaste  terrain  appelé  campus  :  chapelle,  audi- 
torium, bibliothèque,  gymnase,  salles  de  cours, 
maison  du  président  et  corps  de  logis  réservés  aux 
étudiants  (dormitories).  Au  delà,  des  pelouses,  des 
prairies,  quelquefois  un  parc  immense,  un  lac. 
C'est  ce  dernier  agrément,  par  exemple,  que 
demandèrent  à  M.  Carnegie  les  étudiants  de  Prin- 
ceton quand  le  fameux  milliardaire,  au  cours 
d'une  visite  à  la  riche  et  luxueuse  Université, 
s'informa  de  ce  qu'il  pouvait  bien  lui  offrir.  «  Un 
lac,  »  répondirent  les  jeunes  gens  ;  il  ne  leur  man- 
quait qui'un  lac.  Et  bien  vite  fut  réparée  cette 
négligence  de  la  nature  :  car  les  Universités  améri- 
caines ont  une  providence  terrestre  dans  la  per- 
sonne des  milliardaires  américains.  M.  Rockefeller 
a  donné  150  millions  à  l'Université  de  Chicago.  Il 
n'en  est  peut-être  pas  une  seule  qui  n'offre  aux 
yeux  les  témoignages  magnifiques  des  libéralités 
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de  ses  amis.  Elles  poussent  ainsi,  avec  leurs 
pignons  et  leurs  tours,  leurs  clochers  et  leurs 
dômes,  leurs  rosaces  et  leurs  vitraux,  villes  de 
rêves,  villes  enchanteresses,  qui  laissent  au  visi- 
teur un  souvenir  inoubliable,  comme  cette  Uni- 
versité de  Californie,  si  belle  parmi  les  feuillages 
et  les  parterres  de  son  parc  vallonné,  ou  Cornell, 
telle  que  je  la  vis,  toute  blanche  de  neige  au  clair 
de  lune  d'une  nuit  d'hiver,  ou  Princeton,  avec  soi? 
lac,  dans  la  lumière  d'un  matin  de  printemps. 

L'éducation  complète. 

De  pareils  décors  n'encadrent  pas  seulement  les 
études,  mais  la  vie  tout  entière  de  la  jeunesse,  son 
activité  complexe,  harmonieuse.  L'étudiant  trouve 
rassemblé  autour  de  lui,  à  sa  portée  et  à  son 
usage,  tout  ce  qu'il  peut  vouloir  apprendre  et  tout 
ce  qu'il  peut  être  tenté  de  pratiquer.  Une  unité 
harmonieuse  accorde  pour  lui  l'hygiène,  le  travail 
et  les  jeux.  Il  a  des  bibliothèques  pour  ses  recher- 
ches, des  laboratoires  pour  ses  expériences,  un 
gymnase  pour  ses  muscles,  une  piscine  où  il  nage, 
des  meetings  où  il  discute,  un  théâtre  où  il  joue, 
un  journal  où  il  écrit,  des  clubs  où  il  est  chez  lui, 
avec  ses  amis,  comme  un  gentleman.  C'est  l'éduca- 
cation  complète  de  l'esprit  et  du  corps,  du  caractère 
aussi,  l'éducation  en  commun,  —  la  meilleure, 
puisqu'elle  façonne  l'homme  pour  la  société. 


VI 


La  Société. 


Caractères  généraux. 

La  société  américaine  dominée  par  une  loi 
initiale  et  fondamentale,  qui  commande  tout  son 
développement  :  la  nécessité  de  produire,  de  met- 
tre en  valeur  le  pays  vierge,  de  réaliser  les  virtuo- 
sités dont  il  éblouit  et  grise  les  hommes.  C'est  une 
société  d'origine  et  de  caractère  «  économiques  ». 

Il  en  résulte  un  premier  trait,  assez  surprenant 
pour  nous  :  l'Américain  aime  mieux  acquérir  que 
posséder.  Il  continue  de  travailler  quand  il  a 
atteint  —  ou  dépassé  —  les  limites  extrêmes  de  la 
richesse.  Il  travaille,  et  fait  travailler  son  argent, 
qui  doit  produire  à  son  tour  ;  il  n'a  jamais  rêvé  de 
«  se  retirer  »  après  fortune  faite.  Il  croit,  peut-être, 
aimer  le  travail  pour  la  richesse  ;  mais  la  société 
marche  à  sa  fin,  qui  est  la  production  intensive, 
et  l'attrait  de  l'or  est  un  artifice  pour  y  faire  ser- 
vir l'homme,  comme  l'amour,  selon  Schopenhauer, 
n'est  que  l'illusion  de  l'individu,  mené  par  la  vo- 
lonté de  l'espèce. 

Dans  une  société  organisée  en  vue  de  produire, 
on  ne  demande  aux  moyens  que  d'être  efficaces  : 
ce  sont  des    instruments  qu'on   utilise  et  qu'on 
abandonne  avec  la  même  facilité.  D'où  ce  caractère 
de  provisoire  que  prennent  toutes  choses  en  Àmé* 
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rique.  On  s'accommode  du  provisoire,  on  l'aime, 
parce  qu'il  favorise  la  marche  en  avant,  les  trans- 
formations, les  essais  de  toute  sorte,  les  innova- 
tions, le  progrès.  La  famille  est  un  groupe  instable, 
dont  chaque  membre  semble  se  tenir  à  la  disposi- 
tion des  circonstances.  Le  fils  choisit  sa  carrière;  la 
fille,  son  mari.  Le  père,  de  son  côté,  s'il  a  acquis 
la  fortune,  n'est  point  tenu  de  la  transmettre  sui- 
vant les  lois  rigoureuses  de  l'héritage,  telles  que 
les  observent  nos  vieilles  sociétés  :  à  chacun  de 
courir  sa  chance  et  de  faire  sa  vie. 

Cette  liberté  absolue,  cette  perspective  de  la  car- 
rière ouverte  à  l'activité  et  aux  talents,  égalisent 
les  conditions  et  les  entretiennent  dans  un  perpé- 
tuel échange.  Il  ne  peut  y  avoir  en  Amérique,  non 
seulement  des  castes  plus  ou  moins  fermées  et 
jalouses,  mais  même  des  classes  distinctes,  de 
conditions  arrêtées  et  définitives.  Toute  situation 
est  provisoire  :  chacun  s'évertue  à  monter,  et  un 
instant  suffit  pour  précipiter  du  faîte.  L'universelle 
instabilité  exclut  toute  démarcation  tranchée,  toute 
différence  radicale  et,  par  suite,  tout  antagonisme 
foncier  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  aspi- 
rent à  posséder.  Les  uns  et  les  autres  sont  bien 
trop  ardents  à  lutter  pour  s'immobiliser  dans  des 
hiérarchies  ;  ils  sont  soutenus  par  trop  d'espé- 
rances pour  s'attarder  dans  la  haine  ou  s'épuiser 
dans  le  dépit.  Domestiques  et  employés  regardent 
ceux  qu'ils  servent  aujourd'hui  comme  des  enrichis 
de  demain  peuvent  considérer  des  enrichis  d'hier. 
Il  n'est  pas  rare  que  des  jeunes  gens  ou  des  jeunes 
filles,  trop  pauvres  pour  payer  leurs  frais  d'études, 
aillent  gagner*  durant  les  mois  d'été*  dans  de 
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grands  hôtels,  le  prix  du  «  terme  »  universitaire, 
ou  même  se  mettent  au  service  de  leurs  camarades 
riches. 

La  richesse  elle-même  ne  se  borne  pas  à  conti- 
nuer de  produire  :  elle  a  le  sentiment  de  ses  devoirs 

et  de  ses  responsabilités.  Certes,  si  l'argent  ne  sui- 
fit  pas  à  créer  des  classes,  il  donne  aux  vainqueurs, 
aux  multimillionnaires,  une  physionomie  assez 
distincte.  L'Europe  connaît  «  les  Quatre  Cents  », 
cette  aristocratie  de  la  fortune  et  du  luxe,  qui  a 
ses  palais  dans  la  Cinquième  Avenue  et  ses  villas 
à  Newport.  M.  Paul  Bourget  les  a  observés  en 
psychologue  et  nous  les  a  peints  en  romancier  (1). 
Quelques-uns  de  ses  confrères  américains  se  mon- 
trent, à  leur  endroit,  sans  complaisance.  Mme 
Edith  Wharton  a  peint,  —  dans  un  roman  qui 
a  été  fort  lu  en  France,  Chez  les  Heureux  du 
monde,  —  ce  qu'un  de  ses  plus  distingués  com- 
patriotes, M.  Henry  Van  Dyke,  appelle  «  la  mon- 
danité pitoyable  du  New- York  d'aujourd'hui  » 
M.  Upton  Sinclair,  d'une  main  plus  brutale,  refait 
ce  tableau  dans  Métropolis.  Toute  une  littérature 
nouvelle  met  en  lumière  les  vices  inhérents  à  une 
société  où  l'argent  tient  trop  de  place. 

Mais  il  est  juste  de  remarquer  que,  comme  les 
aristocraties  de  jadis,  les  millionnaires  améri- 
cains participent  à  l'action  commune,  agissent  dans 
son  propre  sens.  Ils  ne  se  contentent  pas  d'être 
généreux  :  ils  ont  produit,  et  leur  argent  continue 
de  produire.  Ils  ont  travaillé  et  ils  veulent  aider  les 
autres  à  travailler. 


(i)  Outre-Mer, 
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Les  classes  et  le  socialisme. 

On  comprend  que,  dans  de  telles  conditions,  la 
lutte  des  classes  soit  peu  populaire  en  Amérique. 
Le  problème  social  s'y  est  posé  plus  tard  qu'ail- 
leurs et  d'une  façoç  moins  aiguë.  Ajoutons  que  la 
main-d'œuvre  est  relativement  rare  et  d'un  prix 
élevé,  que  les  ressources  disponibles  restent 
encore  pratiquement  illimitées,  le  travail  et  la 
richesse  à  la  portée  de  tous.  Comment  le  socia- 
lisme aurait-il  prise  sur  une  société  qui  met  au  pre- 
mier rang  l'initiative  individuelle,  réclame  pour 
chacun  la  liberté  d'essayer  sa  chance  et  de  courir 
son  risque  ?  «  Socialisme  américain  »  :  il  y  a 
presque  entre  les  deux  termes  une  contradiction. 

Sans  doute,  dans  la  mesure  où  se  transforment 
les  conditions  qui  ont  favorisé  le  régime  de  la  con- 
currence, il  faudra  bien  que  le  régime  se  trans- 
forme à  son  tour  :  et  c'est  l'idée  même  qu'ont 
développée  avec  tant  de  force,  dans  les  deux 
recueils  de  discours  de  leur  campagne  de  1912, 
M.  Roosevelt  :  Le  Nouveau  Nationalisme,  et  le 
Président  Wilson  :  La  Nouvelle  Liberté-  Ni  l'un 
ni  l'autre  dé  ces  deux  hommes  d'Etat  n'est  pour- 
tant socialiste.  Rien  ne  serait  plus  contraire  au 
génie  de  l'Amérique  que  de  ne  pas  laisser  l'homme 
et  ses  ressources  aux  prises  avec  les  difficultés,  de 
ne  pas  laisser  l'effort  individuel  épanouir  toutes  ses 
ressources,  de  limiter,  de  réglementer,  de  «  bureau- 
cratiser »  toute  la  vie. 

C'est  pourquoi  le  socialisme  se  tjorne  à  peu  près 
à  opposer  à  la  concentration  des  moyens  de  pro- 
duction {trusts  et  cartells)  la  concentration  corré* 
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lative  des  forces  ouvrières.  Le  caractère  exclusi- 
vement corporatif  des  grandes  associations  que 
celles-ci  ont  constituées  atteste  qu'elles  s'en  tien- 
dront à  leur  véritable  fin,  qui  est  d'assurer  l'équi- 
libre nécessaire  du  capital  et  du  travail.  Il  y  a, 
dans  cette  société  vigoureuse  et  instable,  assez 
d'audaces  satisfaites  et  d'ambitions  confiantes  pour 
que  l'idéologie  marxiste  ait  peu  de  chance  d'y 
accréditer  une  doctrine  contraire  là-bas  à  l'état  des 
choses,  contraire  peut-être  à  la  natuire  des  choses 
en  tout  temps  et  par  tout  pays.  L'attitude  de  la 
Fédération  américaine  du  travail  et  de  son  prési- 
dent-fondateur Samuel  Gompers,  à  propos  de  la 
Conférence  de  Stockholm,  le  refus  formel  de  s'y 
faire  représenter  et  d'engager  des  pourparlers  avec 
des  représentants  de  l'ennemi  manifestent  claire- 
ment que  le  socialisme  américain  n'est  pas  près  de 
tomber  dans  les  pièges  de  l'internationalisme. 

Les  professions  et  les  carrières. 

Comme  la  séparation  des  classes,  celle  des  con- 
ditions est  moins  remarquée  aux  Etats-Unis  que 
dans  notre  vieux  monde. 

Où  trouverait-on  de  véritables  paysans  améri- 
cains, puisqu'il  n'y  a  pas  en  Amérique  de  vérita- 
bles villages  ?  Dix  maisons  groupées  ont  l'air  d'une 
rue  ou  d'un  faubourg.  Les  fermes  sont  isolées,  et  ce 
sont,  à  vrai  dire,  des  établissements  agricoles  aux- 
quels il  ne  convient  pas  de  donner  le  nom  de  vil- 
lage, évocateur  de  tant  de  poésie  et  de  pittoresque. 
Une  ferme  normande,  une  ferme  de  Brie,  comme 
"Hn  est  différent  de  cette  banale  maison  de  bois, 
flanquée  d'un  baraquement  en  planches  !...  Un  vil- 


LES  ETATS-UNIS 


51 


lage,  un  hameau,  ces  réalités  charmantes,  corres- 
pondent, dans  l'histoire  de  notre  vieux  monde,  à 
une  phase  que  le  nouveau  n'a  pas  connue.  Un 
paysan  irlandais,  suédois,  hongrois,  reste  ce  qu'il 
était  et  continue  de  vivre  dans  sa  ferme  comme  il 
vivait  dans  son  pays  d'origine  ;  ou  bien  il  cesse 
d'être  un  paysan,  pour  devenir  un  agriculteur 
américain,  ces!  à-dire  une  sorte  cPouvrïer,  ton 
vrîer  agricole.  Le  travail  de  la  terre  est  organisé 
comme  celui  de  l'usine  :  la  machine  est  au  service 
de  l'homme,  que  souvent  elle  remplace  ;  et  dans 
les  champs  de  l'Illinois  ou  du  Minnesota  comme 
dans  les  mines  de  Pillsburg,  le  rôle  du  travailleur 
se  borne  le  plus  souvent  à  conduire  une  machine. 

Les  vieilles  fermes  de  la  Nouvelle-Angleterre 
ont  depuis  longtemps  commencé  de  disparaître,  et 
disparaissent  encore  chaque  jour  devant  le  déve- 
loppement industriel  de  l'Est.  Les  grandes  régions 
agricoles  des  Etats-Unis  sont  les  plaines  du 
Middle-West.  Là  des  fermiers,  en  majorité  sué- 
dois et  allemands,  forment  une  bourgeoisie  rurale 
dont  l'aisance  confine  souvent  à  la  richesse.  Tl 
n'est  pas  rare  que  la  jeune  fille  possède  un  piano, 
que  la  maison  reçoive  un  ou  plusieurs  magazines 
et  qu'elle  ait  même  une  bibliothèque.  L'ouvrier 
agricole  se  recrute  au  contraire,  en  général,  parmi 
des  immigrants  de  qualité  inférieure  et  ne  s'élève 
guère  au-dessus  de  la  condition  d'un  manœuvre 

Les  ouvriers  des  villes  se  distribuent  en  deux 
catégories  bien  distinctes  ;  celui  qui  fait  des  tra- 
vaux grossiers,  unskilled  Labour  (généralement 
Polonais,  Slave  du,  Sud,  Italien,  Hongrois,  Chi- 
nois), et  le  travailleur  qualifié,  qui  entre  dans  des 
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associations,  comme  l'American  Fédération  of 
Labour,  qui  compte  deux  millions  environ  de  syn- 
diqués, payant  une  cotisation  élevée,  et  constitue 
une  véritable  aristocratie  du  travail.  Les  Unions, 
qui  la  composent,  sont  puissantes  et  riches  ;  elles 
n'admettent  point  les  travailleurs  étrangers,  c'est- 
à-dire  les  manœuvres  qui  viennent  camper  aux 
Etats-Unis  pour  un  temps  déterminé  et  remportent 
chez  eux  l'argent  qu'ils  ont  gagné. 

L'ouvrier  qualifié  touche  un  bon  salaire,  qui  ne 
descend  guère  au-dessous  de  quinze  francs  et 
atteint  souvent  vingt  ou  vingt-cinq.  En  dehors  du 
chantier  ou  de  l'atelier,  dans  lequel  il  laisse  d'or- 
dinaire ses  vêtements  de  travail,  il  vit  bourgeoi- 
sement, bien  logé,  bien  nourri,  remplaçant,  s'il  est 
prévoyant,  les  économies  par  une  assurance,  et  ne 
perdant  pas  l'occasion,  s'il  est  intelligent,  d'aug- 
menter son  savoir  afin  de  courir  sa  chance. 
Ce  n'est  pas  un  cas  exceptionnel  que  celui  de  l'ou- 
vrier d'industrie  devenant  contremaître,  voire 
co  directeur  ou  associé  de  la  firme.  Et  l'on  a  vu 
pareillement,  de  petits  commissionnaires  ou  gar- 
çons de  magasin,  se  pousser  au  premier  rang. 

Les  carrières  industrielles  et  commerciales  ne 
sont  pas,  comme  en  Europe,  le  monopole  à  peu 
près  exclusif  de  la  bourgeoisie.  Beaucoup  d'en- 
fants des  écoles  publiques  y  entrent  de  bonne 
heure  après  avoir  suivi,  pendant  un  temps  assez 
court,  renseignement  réaliste  de  quelque  école 
spéciale,  comme  ce  Business  Collège  de  Sait  Lake 
City,  chez  les  Mormons,  que  nous  a  décrit  M.  Ju- 
les Huret  :  «  On  y  fait  une  classe  de  banque  et 
on  y  enseigne  les  affaires.  Mais1  au  lieu  de  cours 
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arides  de  comptabilité  et  de  tenue  de  livres,  il 
y  a  de  vrais  guichets  tout  autour  de  la  classe.  Les 
élèves  se  tiennent  derrière  ;  ils  ont  de  vraies  cais- 
ses, de  vrais  livres  de  chèques  et  des  billets  de 
banque  imités  des  vrais.  Toutes  les  opérations  s'y 
font  en  réalité,  et  sur  des  registres  et  des  imprimés 
semblables  à  ceux  des  banques  et  des  maisons  de 
commerce.  On  y  paie,  on  y  encaisse,  on  y  reçoit 
des  ordres  de  vente  et  d'achat,  au  cours  du  jour... 

En  sortant  de  là,  les  élèves  peuvent,  du  jour  au 
lendemain,  entrer  dans  n'importe  quel  bureau  et 
y  prendre  n'importe  quelle  place,  sans  stage  et 
sans  apprentissage.  »  Cette  méthode,  qui  a  pour 
objet  d'armer  en  hâte  l'individu  pour  la  vie  prati- 
que et  de  l'équiper  sommairement,  convient  bien 
à  une  société  où  chacun  va  devant  lui,  pressé  de 
faire  sa  trouée  et  de  conquérir  sa  place. 

Sans  doute,  il  y  a,  pour  les  techniciens,  des 
écoles  d'un  caractère  plus  scientifique,  l'école  du 
génie  de  West-Point,  l'école  navale  d'Annapolis, 
et  des  écoles  d'ingénieurs  dans  les  Universités. 
Celles-ci  comprennent  enfin,  comme  les  nôtres, 
l'enseignement  du  droit,  des  lettres,  de  la  médecine 
et  de  la  théologie.  C'est  là  que  la  jeunesse  se  forme 
aux  professions  libérales. 

La  plus  recherchée  peut  être,  la  plus  avanta- 
geuse, est  celle  d'homme  de  loi,  lawyer.  Le  terme 
anglais  désigne  à  la  fois  le  «  légiste  »,  c'est-à-dire 
le  théoricien  du  droit  public,  et  le  praticien  du  droit 
en  général,  l'avocat,  l'avoué,  le  notaire.  En  fait,  les 
lawyers  prennent  indifféremment  le  titre  d'attorney 
ou  de  counsellor  at  law  ou  de  solliciter,  et  l'indéter- 
mination du  langage  correspond  à  la  confusion  des 
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fonctions.  D'une  part,  l'homme  de  loi,  qui  défend 
les  droits  des  individus,  commence  à  peine  à  se 
distinguer  du  jurisconsulte  qui  doit  d'abord  en 
fixer  les  limites  ;  d'autre  part,  le  développement 
des  fortunes  et  des  intérêts  privés,  l'essor  deh 
grandes  entreprises  industrielles  et  financières  ont 
donné  au  conseil  et  ù  la  défense  des  particuliers  ou 
des  corporations  le  pas  sur  les  spéculations  cons- 
titutionnelles ou  législatives.  Et  dans  ce  pays  de 
liberté  et  d'initiative,  aucun  règlement  n'a  imposé 
à  la  besogne  légale  de  se  spécialiser.  Il  faut  cepen- 
dant (en  général,  car  chaque  Etat  a  son  organisa- 
tion propre),  deux  formalités  pour  qu'un  lawyer 
soit  admis  au  Barreau,  c'est-à-dire  autorisé  à  plai- 
der :  un  examen  de  droit  et  un  examen  de  mora- 
lité (1). 

Il  en  va  de  même  de  la  médecine.  Chez  nous, 
des  examens  rigoureusement  réglementés  confè- 
rent dans  des  conditions  identiques  pour  tous  le 
grade  de  docteur  qui  seul  permet  l'exercice  de  la 
profession.  Les  «  officiers  de  santé  »,  eux-mêmes, 
pratiquaient  en  vertu  d'une  sanction  bien  dé- 
terminée. En  Amérique,  aujourd'hui  encore,  les 
nombreuses  Universités,  qui  souvent  n'ont  de 
commun  que  le  nom  et  dont  la  plupart  sont  des 
institutions  privées,  sur  lesquelles  l'Etat  n'exerce 
aucun   contrôle,  délivrent  des  diplômes  de  mé- 

(1)  La  Revue  mensuelle  du  Comité  France-Amérique  a 
commencé  (juillet  1917)  une  intéressante  étude  d'un  avo- 
cat à  la  Cour  de  Paris,  M.  Jacques  Silhol,  récemment 
tombé  au  Champ  d'honneur,  destinée  à  montrer  «  une 

profession  qui  évolue  et  s'organise  »,  pour  se  rappro- 
cher sans  doute  de  ce  qu'elle  est  chez  nous. 
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decin  de  chirurgien,  de  dentiste,  dans  des  con- 
ditions extrêmement  diverses  et  avec  des  garanties 
fort  inégales.  Mais  l'usage  tend  à  prévaloir,  chez 
les  étudiants  qui  se  destinent  à  la  carrière  médi- 
cale, de  limiter  leur  choix  à  deux  ou  trois  grandes 
écoles  d'une  réputation  établie.  Des  autres  écoles 
il  ne  sort  plus  guère  que  des  empiriques,  plus  ou 
moins  qualifiés,  formant  une  classe  assez  nette- 
ment distincte  de  celle  des  «  docteurs  ». 

Très  distincte  aussi  de  la  classe  des  profes- 
seurs qui  enseignent  dans  les  Universités,  est 
celle  des  simples  maîtres,  teachers,  qui  ensei- 
gnent dans  les  écoles  primaires  ou  même  secon- 
daires (high  schools).  La  même  différence  existe 
d'ailleurs  en  Angleterre,  où  rien  ne  correspond  à 
nos  agrégés  de  l'enseignement  secondaire  qui  ont 
reçu  la  plus  haute  culture  et  parmi  lesquels  se 
recrute  l'enseignement  supérieur. 

Parmi  les  «  gradués  »  les  plus  estimés,  aux 
Etats-Unis  tout  comme  en  Angleterre,  figurent  les 
docteurs  en  théologie,  et  au  premier  rang  des  car- 
rières libérales  il  faut  placer  le  ministère  reli- 
gieux- Les  ministres,  pasteurs,  curés  et  rec- 
teurs des  diverses  dénominations  représentent, 
avec  les  professeurs  des  Universités,  la  partie  la 
plus  éclairée  de  l'opinion  et  ses  guides  les  plus 
écoutés. 

De  même  que  le  président  d'Université,  chargé 
de  gros  intérêts  matériels,  doit  être,  en  même 
temps  qu'un  intellectuel,  un  homme  d'action  et  un 
homme  d'affaires,  de  même,  une  conception  toute 
pratique  et  sociale  de  la  religion  fait  de  chaque 
paroisse  américaine  «  une  école  de  fraternité,  une 
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institution  de  solidarité  humaine,  une  coopérative 
et  un  club  »  (1)  dont  les  pasteurs  deviennent  les 
administrateurs  et  les  gérants. 

L'idéal  social. 

La  société  américaine,  on  le  voit,  est  avant  tout 
active  et  pratique. 

Mais  ce  serait  l'erreur  la  plus  grave  de  ne  voir 
en  elle  qu'un  organisme  économique,  et  de  consi- 
dérer le  peuple  américain  comme  un  agrégat  de 
banquiers  et  de  marchands,  pour  qui  toute  la  vie 
tient  dans  ces  deux  mots  :  money  et  business,,  et 
chez  lequel  la  philosophie  est  remplacée  par  le 
dollar,  la  littérature  par  le  téléphone,  les  vieilles 
institutions  sociales  de  l'Europe  par  les  «  royau- 
tés »  nouvelles  de  l'acier  à  Pittsburg,  des  mines 
de  îer  à  Saint-Paul,  du  cuivre  ailleurs  et  du  porc  à 
Chicago.  Fort  de  sa  liberté  et  de  son  unité,  confiant 
dans  l'avenir  qui  ouvre  devant  lui  des  perspectives 
indéfinies,  le  peuple  américain  conçoit  et  rêve 
l'idée  de  sa  destinée. 

Celle-ci  lui  paraît  neuve  et  grande,  unique  dans 
l'histoire,  et  telle  qu'elle  suffira  peut-être  à  en 
changer  le  cours.  Oui,  dams  l'histoire  du  monde, 
la  dernière  née  des  grandes  nations  modernes  a 
une  mission  :  «  Elle  a  pour  mission  »,  dit  un 
remarquable  interprète  de  l'évolution  politique  et 
sociale  des  Etats-Unis,  M.  Herbert  Croly  (1)  «  la 
réalisation  de  l'idéal  démocratique  »  mission  natio- 
nale à  la  fois  et  mission  universelle. 


(1)  Louis  Bargy,  La  Religion  aux  Elals-Unis. 
(1)  Les  Promesses  de  la  Vie  américaine,  1  vol.  de  la 
«  Bibliothèque  du  Comité  Franco-Amérique  »,  (Alcan). 
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Le  zèle  social  :  Œuvres  et  Associations. 

Cet  idéal  s'oppose-t-il  au  sens  positif  et  pratique 
de  la  société  américaine  ?  Nullement  :  il  le  sou- 
tient, au  contraire,  le  dirige  et  l'inspire.  Ainsi  s'ex- 
plique le  zèle  intellectuel  des  Américains.  Nulle 
part,  nous  l'avons  vu,  on  n'a  plus  largement  com- 
pris la  nécessité  de  répandre  les  connaissances, 
d'en  rendre  l'acquisition  aisée  et  agréable,  l'utili- 
sation immédiate  et  féconde.  C'est,  pour  une  part, 
à  des  libéralités  privées  que  les  fondations  univer- 
sitaires ou  scolaires  doivent  leur  prospérité,  et 
l'on  peut  dire,  dans  certains  cas,  leur  splendeur. 
Elles  ne  sont  qu'une  des  manifestations,  la  pre- 
mière logiquement,  du  zèle  social  qui  caractérise 
l'élite  américaine.  Il  est  naturel  qu'il  s'exerce 
d'abord  dans  les  œuvres  d'éducation  ;  mais  il  les 
entend  au  sens  le  plus  large  et  ne  borne  pas  leur 
action  à  la  zone  de  l'enseignement. 

Aux  Etats-Unis,  mieux  que  partout  ailleurs  peut- 
être,  on  a  compris  que  l'éducation  de  l'individu  con- 
tinue dans  la  société,  parce  qu'en  effet,  dans  les 
pays  d'immigration,  pour  beaucoup  elle  y  com- 
mence. C'est  un  des  chapitres  les  plus  remarqua- 
bles de  l'histoire  des  Etats-Unis  que  celui  des 
œuvres  sociales. 

Une  œuvre  est  due  parfois  à  l'initiative  d'un  seul 
homme,  comme  le  Boys'  Club  de  San-Francisco. 
M.  Peixotto  voit  rôder  et  se  battre  des  enfants 
dans  la  rue.  Il  conçoit  le  projet  de  les  grouper 
dans  un  cercle  où  ils  apprendraient  à  administrer 
leurs  propres  intérêts,  à  se  divertir  honnêtement, 
à  goûter  d'intelligents  plaisirs.  Une  dame  riche,  à 
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qui  il  fit  part  de  son  dessein,  lui  donna  une  maison 
dans  un  quartier  ouvrier.  Il  alla  voir  les  parents, 
qui  d'abord,  nous  dit  Jules  Huret,  «  le  renvoyèrent 
sans  politesse';  mais  l'apôtre  ne,  se  rebuta  pas; 
il  revint  ;  peu  à  peu  les  parents  cédèrent,  et  à 
présent  la  maison  devient  trop  petite.  » 

La  Women's  Educational  and  Indus  trial  Union, 
de  Boston,  apprend  à  des  femmes  de  tout  âge  les 
moyens  de  gagner  leur  vie.  Un  «  département  » 
est  consacré  aux  cours,  qui  ne  sont  pas  gratuits  ; 
deux  autres  servent  à  écouler  les  travaux  avec 
10  %  de  retenue  sur  le  prix  de  vente.  Le  budget 
total  de  l'œuvre,  pour  l'année  où  M.  J.  Huret  en 
eut  connaissance,  s'élevait  à  835.000  francs. 

La  philanthropie  se  double  ainsi,  tout  naturel- 
lement, de  spéculation.  Une  bonne  action  doit  être 
en  même  temps  une  bonne  affaire.  Des  asiles  de 
nuit,  les  «  Mill's  Hotels  »,  à  New-York,  rapportent 
6  %  à  leur  fondateur.  Une  seule  de  ces  maisons 
compte  1.554  chambres,  qui  sont  occupées  tous 
les  soirs.  Ascenseurs  rapides,  lavabos  avec  ser- 
viette et  savons  gratuits  à  tous  les  étages,  cin- 
quante cabines  à  douches  avec  appareils  automa- 
tiques, plusieurs  cuves  de  pierre  munies  de  robi-  I 
nets  d'eau  chaude  et  d'eau  froide  pour  le  lavage 
personnel  du  linge.  Voilà  de  quoi  dispose,  en  plus 
de  sa  chambre,  chaque  client,  moyennant  vingt 
sous  par  nuit,  moins  que  dix  sous  en  Europe,  «  le 
prix  qu'on  vous  demande  pour  blanchir  une  che- 
mise, ou  quatre  mouchoirs,,  ou  quatre  faux-cols  »  (1 .) 

De  grandes  associations,  comme  la  Y.  M.  C.  A. 


(1)  J.  TTnret,  t.  T,  p.  226. 
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et  la  Y.  W.  C.  A.  (Young  RSen  et  Young  Women 
Christian  Àssoûiation),la  Société  de  l'Effort  chrétien 
(Christian  Endeavour),  l'Ordre  des  Filles  du  Roi, 

l'Armée  du  Salut  et  bien  d'autres,  travaillent,  cha- 
cune à  sa  manière  et  avec  ses  moyens,  à  atténuer 
E  les  conséquences  de  la  misère,  à  combattre  l'igno- 
I  rance  et  le  vice,  à  armer  l'individu  pour  la  vie, 
à  l'adapter  à  la  société,  a  le  rendre,  pour  tout 
dire,  meilleur  et  plus  heureux  :  les  deux  choses 
ne  se  séparent  guère  en  Amérique,  et  c'est  un  des 
caractères  de  l'action  sociale  chez  ce  peuple  positif. 

Confessionnelles  ou  non,  les  œuvres  témoignent 
toujours  de  l'esprit  le  plus  large,  et  si  erles  s'inspi- 
rent de  croyances  religieuses  ou  d'origines  philo- 
sophiques, elles  les  subordonnent  sincèrement  au 
but  charitable.  Car  il  faut  agir.  C'est  pourquoi, 
loin  de  se  jalouser  et  de  se  combattre,  elles  s'unis- 
sent si  volontiers  sur  le  terrain  commun  de  l'action 
sociale.  Les  diverses  églises  ne  répugnent  pas  à 
y  coopérer  entre  elles  et  avec  les  laïques.  On  a 
vu  le  cardinal  Gibbons  soutenir  la  campagne  anti- 
alcoolique de  l'Armée  du  Salut,  prêter  sa  cathé- 
drale aux  meetings  de  cette  Société,  et  s'en  expli- 
quer dans  une  fort  belle  déclaration. 

Mais  la  forme  la  plus  complexe,  la  plus  origi- 
nale, la  plus  féconde  de  l'action  sociale  aux  Etats- 
Unis,  c'est  le  seulement,  cette  colonie  installée  au 
cœur  du  pays,  qu'elle  veut  conquérir  à  la  nation  et 
à  l'humanité.  Il  est  le  remède  approprié  à  l'étendue 
et  à  l'urgence  du  mal.  Les  settlements,  imités  du 
prototype  anglais  de  Toynbee  Hall,  se  sont  multi- 
pliés en  moins  de  trente  années  :  on  les  ^compte  au- 
jourd'hui par  centaines.  Le  plus  célèbre  et  le  plus 
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important  de  tous  est  aussi  le  premier!  en  date,  celui 
qui  a  servi  de  modèle  aux  autres,  Hull  House, 
fondé  en  1889  à  Chicago  par  Miss  Jane  Adams. 
On  se  représente  aisément  ce  que  peuvent  être 
les  détresses  et  le  désordre  dans  une  cité  de  deux 
millions  d'habitants,  dont  plus  de  la  moitié  sont 
nés  dans  le  vieux  monde,  principalement  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Russie  et  dans  les  diverses 
provinces  de  l'Autriche-Hongrie.  Des  hommes  et 
des  femmes,  unissant  leurs  bonnes  volontés  et 
leurs  ressources,  viennent  vivre  dans  les  quartiers 
les  plus  pauvres,  les  plus  encombrés  de  misère. 
D'autres  se  joignent  à  eux  comme  auxiliaires  et, 
sans  s'établir  à  demeure,  prêtent  leurs  forces  ou 
leurs  lumières.  Tous  travaillent  à  assainir,  net- 
toyer les  rues,  les  maisons  et  les  âmes,  à  purifier 
la  vie  physique  et  la  vie  morale,  à  assimiler  cette 
matière  humaine  et  à  la  sauver  de  la  décompo- 
sition en  l'incorporant  à  l'organisme  national  et 
en  la  faisant  ainsi  participer  à  la  vie  de  son  âme. 

Le  rôle  des  femmes. 

Cette  régénération,  cette  œuvre  de  salut  est, 
pour  la  plus  grande  part,  l'œuvre  des  femmes. 
L'homme  est  accaparé  par  d'autres  tâches,  peu 
propre  d'ailleurs  à  celles-là.  Il  faut  s'y  consacrer 
tout  entier,  lui  apporter,  avec  son  temps,  le  zèle 
ingénieux  d'une  charité  capable  d'aller  au-devant 
des  misères,  de  les  deviner,  de  les  apprivoiser,  de 
panser  leurs  blessures.  Seules,  des  femmes  ont 
assez  de  loisir,  de  patience  et  de  sympathie.  A  ces 
privilèges  de  leur  sexe,  elles  ajoutent,  en  Amé- 
rique, les  avantages  de  leur  éducation  active  et 
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de  leur  condition  indépendante.  La  possibilité 
d'une  existence  à  la  fois  libre  et  bien  remplie,  en 
dehors  du  mariage,  dispose  beaucoup  de  femmes 
à  s'accommoder  du  célibat,  sans  le  considérer 
comme  une  disgrâce  et  sans  s'estimer  frappées  par 
lui  d'inutilité  définitive. 

Nous  voyons  déjà  la  même  disposition  en  An- 
gleterre, où  elle  a  une  cause  toute  différente  : 
l'excès  de  jeunes  filles  et  la  pénurie  d'épouseurs. 
Aux  Etats  Unis,  la  population  masculine  l'emporte 
au  contraire,  de  beaucoup,  et  c'est  un  lieu  com- 
mun que  la  femme  y  est  considérée  et  traitée 
comme  un  objet  précieux  et  rare,  infiniment  recher- 
ché. Mais  cet  appoint  en  faveur  du  mariage  est 
contrebalancé  par  deux  conditions  adverses  : 
Fâpreté  de  la  lutte  pour  la  vie,  qui  tend  vers  la 
réussite  tous  les  désirs  et  toutes  les  énergies  de 
l'homme  ;  ensuite,  et  surtout  peut-être,  le  régime 
très  répandu  de  la  coéducation,  qui,  par  le  rap- 
prochement continuel  des  sexes,  atténue  leur  mys- 
térieux attrait,  et  habitue  les  jeunes  filles  à  juger 
sur  la  valeur  réelle. 

Les  nécessités  sociales,  au  milieu  desquelles  elles 
vivent  et  qu'elles  sont  capables  d'envisager,  leur 
ouvrent  toute  une  carrière.  Elles  s'y  préparent 
dans  leurs  clubs  qui,  en  un  quart  de  siècle,  depuis 
le  New  England  Woman's  Club  de  Boston  et  le 
Sororis  de  New-York,  se  sont  multipliés  jusqu'à 
être  aujourd'hui  plus  de, trois  cents,  réunis  en  une 
fédération  générale.  Si  quelques-uns,  comme  le 
Fortnightly  He  Chicago,  sont  exclusivement  litté- 
raires, la  plupart  et  les  plus  importants  s'occupent 
d'œuvres  sociales  :  nhilanthropie,  éducation,  erx* 
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seignement  domestique,  hygiène,  réformes  admi- 
nistratives. Elles  font  là  l'éducation  de  leur  éner- 
gie, et  la  portent,  disciplinée,  forte  par  l'union, 
partout  où  elle  est  nécessaire,  dans  les  rues  et 
dans  les  maisons,  dans  les  prisons,  les  hôpitaux  et 
les  hospices.  L'influence  des  grands  clubs  féminins 
a  imposé  la  présence  des  femmes  dans  toutes  les 
administrations  qui  ont  à  statuer  sur  le  sort  des 
femmes.  Les  settlements  sont  en  grande  partie 
leur  œuvre.  Enfin  elle^  tiennent  une  place  consi- 
dérable dans  l'enseignement.  L'instruction  pri- 
maire est  presque  tout  entière  dans  leurs  mains  : 
l'institutrice  a  remplacé  à  peu  près  partout  l'insti- 
tuteur. Bien  entendu,  elles  occupent  la  plupart  des 
chaires  dans  les  collèges  mixtes  et  même  dans  les 
Universités. 

A  ce  rôle  social  éminent,  où  elles  excellent, 
voici  que  les  Américaines  ajoutent  maintenant  un 
rôle  politique.  Dans  plusieurs  Etats,  elles  sont 
électeurs  et  il  en  est  entré  une  au  Congrès.  Nous 
n'avons  pas  à  prévoir  ici  ce  que  les  femmes 
feront  du  droit  de  vote.  Mais  il  est  inté- 
ressant de  constater  qu'elles  n'en  ont  pas  eu  be- 
soin pour  prendre  à  la  vie  de  leur  pays  une  part 
que  les  politiciens  pourraient  leur  envier.  Elles 
ont  été,  dès  \h  première  heure,  et  n'ont  cessé  de 
rester,  parmi  les  meilleurs  ouvriers  de  ses  des- 
tinées. 


IVII! 

Littérature,  Art  et  Science. 


Le  Génie  américain. 

On  ne  peut  dire  que  le  grand  peuple  américain 
soit  arrivé  dans  l'ordre  intellectuel  à  la  puissance 
où  il  a  atteint  dans  l'ordre  matériel.  L'action  l'a 
absorbé  tout  entier  ;  elle  n'a  laissé  que  peu  de 
place  à  la  pensée,  au  rêve,  aux  floraisons  de  la  vie 
intérieure. 

Les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  n'ont  com- 
mencé à  être  une  nation  qu'en  1783.  La  littéra- 
ture, jusque-là,  s'était  bornée  à  exprimer,  sans 
souci  véritable  de  la  forme,  les  préoccupations 
religieuses  des  émigrants,  leurs  efforts  d'organi- 
sation sociale   et   politique   ou   la  vie  aventu- 
reuse des  colons.  Mais  ni  les  traités  et  poèmes 
théologiques,   qui  foisonnèrent    au  dix-septième 
siècle  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  ni  les  rela- 
tions   historiques    ou    les    pamphlets,    ni  les 
récits   d'aventures,    ne  peuvent   compter  parmi 
les  œuvres  littéraires,  même  quand  tous  ces  élé- 
ments mêlés  constituent,  comme  dans  les  Magna- 
lia  Christi  Amerioana,   du  trop  fécond  Cotton 
Mather,  une  sorte  d'épopée  de  cet  âge  héroïque. 
Deux  noms  du  siècle  suivant  'ont  survécu,  qui 
n'appartiennent  pas  vraiment  à  la  littérature  : 
ceux  du  théologien  philosophe  Jonathan  Edwards 
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et  de  l'américain  déjà  «  représentatif  »  que  fut 
Benjamin  Franklin.  Après  la  Révolution,  le  pre- 
mier ouvrage  où  se  condense  la  pensée  nationale 
est  une  œuvre  politique  :  le  Fédéraliste,  essais 
écrits  en  1788  par  Hamilton,  Madison  et  Jay,  pour 
expliquer  au  peuple  la  récente  Constitution,  et  les 
fins  qu'elle  se  propose. 

Middle  zone  :  l'Ecole  Knickerbocker. 

Ce  ne  fut  qu'avec  la  génération  née  après  l'In- 
dépendance, que  la  littérature  fut  pratiquée  comme 
un  art  indépendant  et  original.  C'est  dans  la  zone 
intermédiaire,  entre  le  Nord  et  le  Sud,  c'est-à-dire 
entre  les  anciens  territoires  de  la  Compagnie  de 
Plymouth  et  de  la  Compagnie  de  Londres,  dans 
cette  Middle  zone,  où  les  Hollandais  avaient  fondé 
jadis  leur  colonie  de  l'île  de  Manhattan,  c'est  dans 
leur  «  Nouvelle-Amsterdam  »  devenue  la  cité  déjà 
active  et  cosmopolite  de  New-York,  que  se  mani- 
feste le  premier  mouvement  littéraire  important. 
Le  puritanisme  de  la  Nouvelle-Angleterre  y  avait 
marqué  la  société  d'une  trop  forte  empreinte  pour 
que  l'esprit  gardât  ce  libre  jeu  d'où  naissent  les 
productions  de  l'art.  Dans  le  Sud,  il  n'y  avait  pas 
de  société.  Les  planteurs  vivaient  isolés  sur  leurs 
terres,  séparés  par  l'étendue  de  leurs  vastes 
domaines,  entourés  de  «  petits  blancs  »  et  de 
nègres.  Entre  les  deux  types  très  déterminés,  très 
consistants,  du  Nord  et  du  Sud,  entre  le  puritain 
démocrate  de  Boston,  à  qui  paraît  bien  frivole  la 
littérature,  et  le  «  Cavalier  »  de  Virginie  qui  la 
trouverait   plutôt  trop   sérieuse,    une  troisième 
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figure  se  dessinait  dans  les  Etats  du  centre  de  la 
côte  atlantique,  autour  de  New-York  et  de  Phila- 
delphie :  celle  du  bourgeois  riche,  épris  de  con- 
fortable et  d'agrément,  médiocrement  instruit, 
mais  sociable,  ouvert,  poli  par  le  contact  avec  des 
concitoyens  d'origine  diverse  et  des  relations 
étrangères.  C'est  parmi  ces  citadins  que  se  ma- 
nifeste, après  la  guerre  de  1812,  le  vrai  début  de  la 
littérature  en  Amérique,  «  V école  Knickerbocker  », 
à  laquelle  appartiennent  Washington  Irving  et 
Fenimore  Cooper. 

Mais  la  Nouvelle-Angleterre  est  le  véritable 
foyer  où  s'alluma  la  vie  intellectuelle  des  Etats- 
Unis.  La  religion  y  avait  concentré  des  énergies  : 
elles  se  transformèrent  en  pensée,  et  c'est  là  que 
se  présente  pour  la  première  fois,  sous  ses  diffé- 
rents aspects  —  philosophique,  poétique,  histori- 
que —  un  mouvement  littéraire  original,  d'où  pro- 
cèdent, avec  des  degrés  et  des  différences,  toutes 
les  manifestations  qui  ont  suivi. 

Il  se  développa  autour  de  la  vieille  et  vénérable 
Université  Harvard,  fondée  en  1636,  et  prit  le  nom 
de  Transcendantalisme,  parce  qu'il  était  né  sous 
"l'influence  directe  ou  réfractée  de  la  philosophie 
de  Kant  et  des  idéalistes  allemands  ses  successeurs. 
Le  grand  nom  d'Emerson  résume  cette  période. 
L'œuvre  de  ce  grand  essayiste,  de  cet  initiateur, 
de  cet  excitateur,  se  ramène  à  une  apologie  de 
l'instinct  individuel,  source  de  toute  connaissance 
et  de  toute  vertu.  Elle  n'est  que  la  justification  phi- 
losophique d'une  disposition  essentielle  du  ?arut> 
1ère  américain,  la  selj-reliance  ou  confiance  en  soi. 
Elle  débuta  par  le  fameux  discours  de  1837  sur 
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le  Savant  américain,  qui  est  une  sorte  de  décla- 
ration d'indépendance  intellectuelle. 

A  côté  d 'Emerson,  Longlellow  représente  le 
charme  extérieur  de  la  culture  intellectuelle,  un 
autre  aspect  de  Harvard.  Mais  si  le  lettré  en  lui  est 
cosmopolite,  le  poète  est  américain;  il  reçoit  son 
inspiration  du  passé  ou  du  présent  de  son  pays 
(Hiawatha,  poème  de  la  vie  indienne  ;  Miles  Stan- 
dish,  poème  de  la  vie  coloniale  ;  Evangeline,  idylle 
puritaine.)  Le  passé  puritain,  qui  attardait  dans 
Toeuvre  d'Emerson  et  de  Longfellow,  avant  de  dis- 
paraître, des  reflets  adoucis,  revit  dans  l'imagina- 
tion de  Nathaniel  Hawthorne,  l'auteur  de  The 
Scarlet  Letter,  («  La  lettre  rouge  »),  le  plus  pur 
artiste  de  ce  temps. 

La  Littérature  de  l'Est» 

Autour  de  ces  trois  «  héros  »  d'une  époque 
qu'on  peut  considérer  comme  l'âge  d'or  des  lettres 
américaines,  d'autres  écrivains  manifestent  des 
aspects  divers  de  l'esprit  national  :  Oliver  Wen- 
dell  Holmes,  un  bel  esprit,  un  citadin,  un  «  Bos- 
tonien »  avec  la  préoccupation  constante  de  son 
auditoire  ;  Whittier,  le  poète  des  gens  simples  ; 
Lowell,  le  type  du  littérateur  brillant.  Citons 
encore  l'historien  Prescott  et  le  savant  Agassiz. 
L'Est  aujourd'hui  encore  reste  le  centre  de  la 
production  littéraire.  New- York  et  Boston  sont 
les  capitales  littéraires  de  l'Amérique,  et  la  société 
de  l'Est  fournit  la  matière  des  principaux  romans 
psychologiques  ou  romans  de  mœurs,  ceux  de 
Henry  James,  de  Robert  Herrick,  de  Mme  Edith 
Wharton.  Parmi  les  œuvres  de  cette  dernière,  on 
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a  beaucoup  lu  et  hautement  apprécié  en  France  : 
Chez  les  Heureux  du  Monde  («  The  House  of 
Birth  >>),  vive  peinture  d'un  monde  blasé,  oisif  et 
vain.  Sa  délicate  psychologie  nous  a  rendu  sen- 
sible l'action  dissolvante  de  ce  milieu  sur  les 
volontés,  la  déformation  des  sentiments,  la  fata- 
lité des  faillites  morales. 

La  Littérature  du  Sud. 

C'est  par  des  étrangers  que  le  Sud  fit  son  entrée 
dans  la  littérature  proprement  dite  :  Les  Virgi- 
niens,  de  Thackeray,  La  Case  de  VOncle  Tom,  de 
Mme  Beecher-Stowe.  Peu  à  peu  cependant  la  cul- 
ture s'y  répandait.  Il  y  avait  un  collège  à  Char- 
liston  depuis  1785.  En  1819,  Thomas  Jefferson 
avait  fondé  l'Université  de  Virginie,  et  Thomas-W. 
White,  un  peu  plus  tard,  le  Messager  littéraire  du 
Sud.  John  Pendleton  Kennedy,  du  Maryland, 
dépeint  sa  province  au  temps  du  second  Lord  Bal- 
timore dans  Rob  o|  the  Bowl,  la  Caroline  du  Sud 
au  temps  de  la  lutte  pour  l'indépendance  dans 
Horse-Shoe  Robinson  (1835).  Il  trouve  surtout  la 
matière  d'une  œuvre  charmante,  «  La  Grange 
aux  Hirondelles  »,  The  Swallow  Barn  (1832),  dans 
des  scènes,  incidents  et  caractères  d'une  planta- 
tion virginienne.  Gilmore  Simms  (1806-70),  dont 
la  famille  n'élait  venue  d'Irlande  que  depuis  peu, 
est  moins  imprégné  des  influences  locales.  On  les 
retrouve  chez  le  plus  illustre  des  écrivains  que 
le  Sud  puisse  revendiquer,  Edgar  Allan  Poe 
(1809-49),  encore  qu'il  soit  né  à  Boston  et  que, 
d'autre  part,  on  puisse  le  considérer  comme  un 
génie  universel,  cosmopolite  et  en  quelque  sorte 
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«  dénationalisé  ».  George  W.  Cable  a  peint  la 
vie  des  créoles  en  Louisiane,  James  Lane  Allen 
et  Thomas  Nelson  Page  sont,  dit  M.  Henry  Van 
Dyke,  «  parmi  les  hommes  qui  ont  le  mieux  exprimé 
dans  des  œuvres  d'imagination  en  prose  l'atmos- 
phère et  le  tempérament  du  Sud.  Les  poèmes  de 
Madison  Cawein  sont  tout  pleins  des  parfums  et 
des  floraisons  du  Kentucky.  Joël  Chandler  Harris 
a  rendu  classiques  les  vieilles  histoires  des  nègres 
dans  son  Uncle  Remus.  »  Il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  le  poète  Sidney  Lanier,  mort  à  trente- 
neuf  ans,  en  1881.  Miss  Grâce  King  continue 
aujourd'hui  la  tradition  de  Cable. 

La  Littérature  de  l'Ouest* 

A  peu  près  en  même  temps,  l'Ouest  apportait 
sa  part  et  venait  élargir  à  son  tour  le  champ  de 
la  littérature  américaine.  Depuis  l'acquisition  de 
la  Louisiane,  en  1803,  et  l'invention  des  bateaux 
à  vapeur  par  Fulton  en  1807,  l'extension  vers 
l'Ouest  n'avait  cessé  de  progresser.  Des  Etats 
nouveaux  se 'forment  et  sont  aussitôt  ajoutés  à 
l'Union.  A  mesure  que  de  grands  centres  de  pro- 
duction ou  d'échange  fixent  la  population,  il  se 
forme,  sous  l'influence  d'une  élite  dirigeante  venue 
des  vieux  Etats  de  l'Atlantique,  une  société  nou- 
velle, très  différente  de  l'ancienne,  plus  exubé- 
rante, plus  mêlée,  plus  aventureuse,  qui  prend 
dans  l'Union  une  place  considérable  et  exerce  un 
rôle  capital  dans  ses  destinées. 

L'apport  de  ces  populations  moins  spirituali- 
sées  et  de  la  nature  la  plus  grandiose  est  repré- 
senté, avec  plus  de  réalisme  que  d'intellectualité, 
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une  veine  plus  chargée  de  matière  et  plus  con- 
crète, dans  des  œuvres  où  le  pittoresque  et  l'hu- 
mour sont  inséparables.  C'est  de  l'art  un  peu  âpre 
et  cru,  fruit  sauvage  encore  d'une  terre  qui  n'en 
a  pas  porté  d'autres.  La  sagesse  de  Lincoln  lui 
doit  sa  saveur,  et  il  n'arrive  pas  à  mûrir  tout  à 
fait  dans  l'imagination  charivaresque  de  Mark 
Twain,  le  type  de  l'humoriste  américain  de 
l'Ouest.  Le  plus  grand  écrivain  que  la  littérature 
américaine  doive  à  ce  milieu  est  Bret  Harte,  fils 
d'un  professeur  de  grec  au  collège  d'Albany,  dans 
l'Etat  de  New-York,  et  nourri  aux  lettres  dès  son 
enfance.  «  Encore  adolescent,  il  fut  jeté  dans  le 
milieu  californien  en  fermentation,  avec  sa  faculté 
d'observation,  son  impressionnabilité,  les  yeux 
exercés  par  la  pratique  de  Dickens  à  étudier 
l'homme  contemporain,  de  larges  ressources  de 
comique,  de  sentiment  et  de  bonté.  »  Ses  Récits 
cali$orniens  sont  des  esquisses  de  la  vie  à  demi- 
sauvage  ou  barbare  des  pionniers  de  l'Ouest,  des 
*  aventuriers,  des  chercheurs  d'or.  Il  y  éclate  un 
sens  très  vif  des  qualités  élémentaires  de  la  nature 
humaine,  la  conviction  que  les  pires  gardent 
encore  le  meilleur  peut-être  de  ce  qui  fait  l'huma- 
nité :  le  courage  et  l'amour,  l'action  et  le  dévoue- 
ment. Nous  voilà  bien  loin  des  rigueurs  puritaines 
qui  ont  marqué  l'éveil  de  l'esprit  américain. 

Les  Chants  des  Sierras,  de  Joaquin  Miller,  — 
fortement  influencés  par  la  poésie  de  Byron,  — 
idéalisent  cette  vie  puissante  et  libre,  dont  Bret 
Harte  nous  a  montré  la  réalité  sous  ses  divers 
aspects,  ou  plutôt  elle  nous  en  donne  une  interpré- 
tation lyrique  après  la  représentation  dramatique. 
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Les  trois  grandes  régions,  dont  nous  avons  indi- 
qué la  contribution  à  la  littérature  des  Etats-Unis, 
exercent  lune  sur  l'autre,  et  de  plus  en  plus,  une 
influence  réciproque  ;  et  si  chacune  garde  encore  sa 
physionomie  originale,  toutes  concourent  à  former 
l'esprit  américain,  le  génie  de  cette  démocratie 
affairée,  optimiste,  dont  les  penseurs  de  l'Est  ont 
excité  l'intelligence,  les  artistes  du  Sud  aiguisé  les 
sentiments  et  les  écrivains  de  l'Ouest  élargi  les 
âmes  en  même  temps  que  dilaté  les  sens.  Il  semble 
jusqu'ici  s  être  incarné  surtout  dans  Walt  Whitman. 
Cet  Américain  typique,  né  dans  une  ferme  de 
Lonjg-Island,  et  ayant  essayé,  comme  la  plupart 
de  ses  compatriotes,  tous  les  métiers,  n'a  guère 
fait  dans  son  œuvre,  les  Feuilles  d'herbe,  que 
glorifier  l'Amérique,  son  labeur,  sa  puissance 
et  sa  destinée.  Mais  beaucoup  de  critiques  améri- 
cains reculent  devant  le  naturalisme  brutal  de  ses 
sentiments  et  de  ses  pensées. 

La  Science  américaine, 

La  littérature  est  comme  une  région  moyenne 
entre  la  pure  spéculation  et  l'art  proprement  dit. 
C'est  encore  dans  cette  zone  intermédiaire  que 
l'esprit  américain  s'est  trouvé  le  plus  à  l'aise  et 
manifesté  avec  le  plus  de  continuité. 

Penseurs  et  savants  furent,  durant  les  trois  siè- 
cles d'exploration,  d'exploitation  et  d'organisation 
qui  constituent  à  peu  près  toute  l'histoire  actuelle 
des  Etats-Unis,  des  exceptions  dans  ce  grand 
pays.  C'est  à  Londres  que  le  naturaliste  Audubon 
publia,  de  1828  à  1839,  son  fameux  ouvrage  : 
«  Les  oiseaux  de  l'Amérique  »,  The  Birds  o\  Ame- 
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rica,  et  c'est  à  Paris  qu'il  avait  achevé  son  édu- 
cation de  savant.  L'ensemble  de  ses  publications 
exerça  une  profonde  influence  sur  le  développe- 
ment de  la  curiosité  scientifique  et  des  recherches 
en  Amérique.  Mais  elle  fut  de  beaucoup  dépassée 
par  celle  d'Agassiz  (1807-73),  qui  n'est  pas  un 
Américain.  Né  en  Suisse,  ami  de  Cuvier  et  pro- 
tégé de  Humboldt,  il  était  déjà  célèbre  par  de 
magnifiques  travaux  et  quatorze  années  d'ensei- 
gnement à  Neuchatel,  quand  il  vint  en  mission,  à 
l'automne  de  1846,  dans  l'Amérique  du  Nord, 
dont  il  devait  faire  sa  patrie  d'adoption.  C'est  à 
ses  vingt-sept  années  d'une  prodigieuse  activité 
appliquée  à  l'étude  scientifique  du  Nouveau 
Monde  et  à  la  diffusion  de  cette  étude  qu'il  faut 
attribuer  l'intérêt  toujours  plus  grand  qui  ne  cessa 
de  s'y  manifester  depuis  pour  les  sciences  natu- 
relles et  leur  essor  dans  les  Universités.  Mention- 
nons du  moins,  parmi  les  créations  les  plus 
récentes  qui  attestent  cet  intérêt,  l'Institut  Rocke- 
feller,  de  New-York,  où  un  jeune  savant  français, 
le  Docteur  Carrell,  s'est  déjà  fait  connaître  par 
de  si  beaux  travaux  de  physiologie. 

La  figure  la  plus  populaire  et  la  plus  représen- 
tative de  la  science  américaine,  c'est  Edison,  le 
magicien  moderne,  le  «  sorcier  de  Menlo-Park  »,  le 
roi  des  inventeurs,  dans  le  pays  qui  nous  a  donné, 
parmi  tant  d'autres,  Fulton  et  la  navigation  à 
vapeur,  Morse  et  son  télégraphe,  Elias  Howe  et 
sa  machine  à  coudre,  Graham  Bell  et  son  télé- 
phone. A  quarante-cinq  ans,  il  comptait  déjà  à  son 
actif  plus  de  six  cents  inventions,  dont  beaucoup 
à  la  vérité  ne  sont  que  des  perfectionnements,  tan- 
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dis  que  d'autres,  comme  le  phonographe,  sont 
l'œuvre  exclusive  de  sa  merveilleuse  fécondité.  La 
vie  romanesque  de  ce  self-made  man,  de  cet  homme 
qui  ne  doit  rien  aux  écoles  et  n'a  demandé  à  la 
science  livresque  aucun  des  secrets  de  la  nature, 
son  œuvre  connue  de  tous,  en  font  l'image  même 
du  savant  américain. 

A  mesure,  d'ailleurs,  que  les  Universités  se  mul- 
tipliaient et  se  développaient,  organisant  le  savoir, 
le  point  de  vue  spéculatif  s'élevait  graduellement 
au-dessus  des  courtes  perspectives  de  l'esprit  pra- 
tique. La  philosophie  même  semblait  retrouver 
sa  liberté  et  il  y  a  loin,  certes,  des  remarques  uti- 
litaires d'un  Fïanklin  ou  des  nobles  directions 
morales  d'un  Channing,  à  la  subtile  psychologie 
que  William  James  a  du  premier  coup  imposée 
à  l'attention  des  spécialistes  européens.  Mais  de 
même  que  la  conduite  en  cette  vie  et  le  salut  dans 
l'autre  obsédaient  les  théologiens  puritains  de  la 
période  coloniale,  et  que  c'est  encore  au  premier 
de  ces  problèmes  que  s'attachait  la  tranquille 
sagesse  d'un  Franklin,  de  même  on  retrouve  encore 
des  préoccupations  analogues  dans  le  «  pragma- 
tisme »  de  William  James  et  dans  sa  philosophie 
religieuse  (Les  Variétés  de  l 'expérience  reiigieuse.) 
Autant  dire  que  les  Américains  ne  pensent  pas 
sans  l'arrière-pensée  de  la  vie,  de  l'action  et  de  la 
volonté. 

L'Art  américain  :  Architecture. 

On  conçoit  que  cet  esprit  ne  se  soit  pas  mani- 
festé avec  beaucoup  d'éclat  dans  les  créations  entiè- 
rement désintéressées  de  l'art.  L'architecture  eut 
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quelque  peine  à  se  développer  dans  un  pays  dont 
les  habitants  disaient  que  «  les  maisons  étaient 
destinées  à  l'usage,  non  à  l'ornement  ».  Et  son 
cas  devint  infiniment  plus  critique  quand  ceux-ci, 
avec  le  progrès  de  la  richesse,  changèrent  d'opi- 
nion. Ce  fut  le  triomphe  de  la  prétention  et  du 
mauvais  goût,  à  leur  apogée  vers  1860.  Depuis* 
il  y  a  eu  de  réels  progrès,  et  peut-être  ne  serait-il 
pas  excessif  de  placer  Henry  Hobson  Richardson, 
comme  le  demandent  ses  compatriotes,  parmi  les 
grands  architectes  du  monde.  Un  architecte  de 
paysages  comme  Frederick  Lan  Olmsted  collabore 
de  la  manière  la  plus  heureuse  aux  progrès  de 
l'art  et  du  goût.  Les  édifices  géants,  désignés  sous 
le  nom  de  sky-scrapers,  «  gratte-ciel  »,  réalisent 
aujourd'hui  des  formes  qui  ne  sont  pas  sans  art, 
I  et  M.  Withney  Warren,  membre  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  a  su  construire  une  gare 
colossale,  celle  de  Great  Central  à  New- York  qui, 
par  sa  parfaite  adaptation  à  ses  fins,  les  propor- 
tions harmonieuses  de  ses  halls  et  leur  décora- 
tion, la  lumière  partout  répandue,  ne  manque  pas 
de  beauté. 

Les  Peintres  :  Portraitistes  et  Paysagistes. 

Les  Américains  sont  fiers,  non  sans  raison^ 
d'une  lignée  de  portraitistes,  de  Copley  à  Sargent. 
Et  il  faut  leur  rendre  aussi  Whistler.  Il  est  vrai 
que  le  premier  était  un  Irlandais,  né  à  Boston,  qui 
se  fixa  d'assez  bonne  heure  en  Angleterre.  Mais 
les  deux  autres  sont  bien  Américains,  sans  compter 
Gilbert  Stuart,  John  Trumbull,  Benjamin  West  et 
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Washington  Altston.  La  dernière  moitié  du  xix* 
siècle  a  vu  se  former  d'excellents  peintres  de  pay- 
sage :  Durand,  Cole,  Huntington,  Inness,  Church, 
Bierstadt,  Gifford,  Kensett,  Whitredge,  Cropsey, 
Winslow  Homer  et  Homer  Martin  ;  des  peintres 
de  genre  comme  Eastman  Johnson,  Perry,  Hen- 
nessy  ;  de  puissantes  originalités  comme  Elihu 
Wedder  et  John  La  Farge,  dont  les  aquarelles 
«  où  sont  lyriquement  tracées  mille  apparences 
des  îles  écloses  au  milieu  du  Pacifique,  déjà,  peu- 
vent indiquer  quelles  forces  surgiront  de  ces 
innombrables  tentatives  vers  la  beauté.  »  (1) 

Les  Sculpteurs. 

La  sculpture  est  représentée  par  de  très  hono- 
rables talents  :  Greenough,  Crawford,  Powers, 
Bail,  Story,  Ward,  Mac  Monnès,  au-dessus  des- 
quels il  faut  mettre  hors  de  pair  MM.  French  et 
Saint-Gaudens.  L'Ouvrier  du  premier,  ses  statues 
équestres  de  Washington  et  du  général  Hooker 
seraient  dignes  d'inaugurer  une  tradition  natio- 
nale. Nationales  aussi,  dans  leur  forte  et  expres- 
sive beauté,  ces  œuvres  de  M.  Saint-Gaudens  : 
le  Lincoln  de  Chicago,  le  monument  de  M.  Adam 
à  Washington,  et  surtout  peut-être  le  Puritain 
que  Paris  a  pu  voir  en  1900. 

La  Musique  américaine. 

Des  chefs  d'orchestre  comme  Théodore  Thomas 

(1)  Paul  Adam,  Vues  d'Amérique,  p.  446.  L'appendice 
de  ce  livre  constitue  un  véritable  rapport  sur  les  Beaux-  ! 
Arts  à  l'Exposition  de  Saint-Louis. 
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familiarisent  de  plus  en  plus,  par  de  grands  con- 
certs, leurs  compatriotes  avec  les  grandes  œuvres 
musicales  de  l'Europe.  Des  conservatoires  ont  été 
créés,  et  déjà  les  critiques  d'outre-mer  nous  ont 
annoncé  un  compositeur  national  dans  la  personne 
de  John  Knowles  Paine. 

Conclusion» 

En  dépit  de  ces  exceptions  très  honorables  ou 
même  très  brillantes,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  l'Amérique  n'a  pas  donné  encore  l'art  original 
qui  eût  été  l'expression  de  sa  vie.  Mais  on  peut 
prévoir  le  jour  où,  les  conditions  de  cette  vie 
se  rapprochant  des  nôtres,  la  littérature,  la  science 
et  l'art  s'épanouiront  aux  Etats-Unis  comme  ils  se 
sont  épanouis  dans  nos  civilisations  d'Europe. 

L'immigration  y  apporte  chaque  année  le  sang 
de  toutes  les  races  et  y  mêle  dans  une  proportion 
toujours  plus  forte  l'élément  latin  à  l'élément 
anglo-saxon.  La  crise  actuelle  hâtera  peut-être 
l'heure  où  la  nation  américaine,  riche  de  toute  cette 
substance  et  fortifiée  dans  son  âme,  affirmera  par 
une  floraison  d'art  national  l'originalité  enfin  plei- 
nement consciente  du  génie  américain. v 


Firmin  Roz. 


VIII 

L'Idéalisme  américain. 


On  sait  en  quels  termes  le  Président  Wilson 
a  annoncé  l'entrée  èn  guerre  des  Etats-Unis  : 
jji  Nous  ne  nous  proposons  aucune  fin  égoïste. 
Nous  ne  désirons  ni  conquête  ni  domination.  Nous 
n'attendons  aucune  compensation  matérielle  pour 
les  sacrifices  que,  librement,  nous  allons  faire. 
Nous  ne  sommes  que  l'un  des  champions  des  droits 
de  rhumanité.»  Ce  langage  et  la  noble  conduite  qui 
Ta  suivi  n'ont  pas  laissé  que  d'inspirer  quelque 
étonnement  à  nombre  d  hommes  qui  s'étaient  habi- 
tués à  considérer  les  Etats-Unis  comme  la  patrie 
par  excellence  de  l'esprit  positif,  du  réalisme,  des 
affaires  et  de  la  spéculation.  Le  tout-puissant  dol- 
lar, the  almighty  dollar  :  tel  était,  croyait-on,  le 
dieu  suprême  des  Américains. 

Certains,  il  est  vrai,  ayant  regardé  d'un  peu  plus 
près  la  vie  américaine,  faisaient  observer  que  l'ar- 
gent, pour  les  Américains,  n'était  pas  un  but, 
mais  un  moyen  :  l'intrument  de  la  puissance,  de 
la  production,  de  la  réalisation  (ejliciency).  Les 
Allemands,  notamment,  adoptaient  ce  point  de 
vue.  Et,  dans  la  formule  :  Macht  durch  Geld  (la 
puissance  par  l'argent)  ils  voyaient  la  devise  com- 
mune des  deux  nations  auxquelles  appartenait 
l'avenir.  Volontiers  ils  faisaient  aux  Américains 
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l'honneur  de  les  appeler  les  Germains  du  Nou- 
veau-Monde, tandis  qu'ils  s'intitulaient  les  Amé- 
ricains de  l'Ancien.  Ils  insinuaient  que  le  rôle 
de  l'Amérique  était  de  conquérir  l'hégémonie 
dans  les  deux  Amériques,  comme  ils  s'at- 
tribuaient la  mission  d'organiser,  sous  leur  domi- 
nation, l'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Australie. 
Un  duumvirat  des  deux  plus  grandes  forces  de 
l'univers,  en  attendant  l'asservissement  de  l'une  à 
l'autre  :  tel  fut  le  programme  de~la  politique  alle- 
mande. 

Ce  n'est  pas  par  politique  que  les  Etats-Unis  ont 
déjoué  les  calculs  allemands.  C'est  par  honnêteté, 
c'est  par  dévouement  à  la  justice  et  à  l'humanité, 
c'est  par  idéalisme.  Les  Etats-Unis  se  sont  trou- 
vés placés  dans  cette  alternative,  d'orienter  leurs 
destinées  dans  le  sens  allemand,  ou  de  rester  eux- 
mêmes  :  ils  ont  opté  pour  la  fidélité  à  leurs  prin- 
cipes. Toute  leur  histoire,  tout  l'effort  des  grands 
représentants  de  leurs  desseins  et  de  leur  pensée 
tendaient  à  la  réalisation  en  ce  monde,  d'un 
royaume  de  l'esprit  et  de  la  liberté.  C'était  pour 
demeurer  libres  de  servir  Dieu  selon  le  comman- 
dement de  leur  conscience  que  les  puritains, 
les  Pères  Pèlerins  {the  Pilgrim  Fathers)  s'étaient 
embarqués  en  septembre  1620,  sur  le  Mayllower, 
afin  d'aller  s'établir  en  Amérique,  où  ils  devaient 
fonder  les  premiers  Etats  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. En  tête  de  l'acte  de  confédération  des  colo- 
nies de  la  Nouvelle-Angleterre,  rédigé  en  mai  1643, 
on  lit  ces  mots  :  «  Etant  donné  que  tous  nous 
sommes  venus  dans  cette  contrée  pour  une  seule  et 
même  fin,  à  savoir  pour  travailler  à  l'avènement 
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du  royaume  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et 
jouir  de  la  liberté  de  l'Evangile...  » 

Dans  la  vallée  du  Mississipi,  d'autre  part,  la 
France  était  venue,  selon  l'expression  d'un  écri- 
vain du  xviie  siècle,  Lescarbot,  «  dilater  les  bornes 
de  sa  pitié,  justice  et  civilité  ».  Ôr  si,  politique- 
ment, elle  avait  échoué,  l'esprit  de  noble  culture 
humaine,  qu  elle  avait  apporté,  s'était  maintenu. 

C'est  au  nom  des  droits  inaliénables  de  l'hommey 
au  nom  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine  quer 
le  4  juillet  1776,  les  Etats-Unis,  en  appelant  au  Juge 
suprême  de  la  rectitude  de  leurs  intentions, 
publièrent  leur  Déclaration  d'Indépendance.  Insti- 
tuer et  défendre  le  gouvernement  du  peuple,  par  le 
peuple,  et  pour  le  peuple,  prouver  au  monde  que 
cet  idéal  n'est  pas  une  chimère,  mais  peut  véri- 
tablement être  réalisé,  maintenu  et  généralisé  : 
tel  fut  l'objet  constant  et  suprême  de  la  politique 
américaine.  La  politique,  aux  Etats-Unis,  ne  fut 
jamais  séparée  de  la  morale  et  de  la  religion.  C'est 
parce  oue  l'homme  a  été  créé  à  l'image  de  Dieuy 
c'est  parce  qu'il  a  un  devoir  à  remplir,  et  que  ce 
devoir  est  d'obéir  à  la  loi  de  Dieu  et  de  tra- 
vailler à  l'avènement  de  son  royaume  sur  terre* 
que  le  citoyen  a  le  droit  de  réclamer,  des  gouver- 
nements qu'il  institue,  les  seuls  légitimes,  la  liberté* 
la  sécurité  et  le  respect  de  l'initiative  des  individus. 

La  littérature  américaine  témoigne  magnifique- 
ment de- la  prépondérance  assignée  à  l'élément 
moral  dans  la  vie  humaine.  Et  il  est  remarquable 
que  l'idée  morale  est  et  demeure,  dans  la  cons- 
cience de  ce  peuple,  inséparable  de  l'idée  reli- 
gieuse. La  morale  ordonne  à  l'homme  de  se'domi- 
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1er,  de  poursuivre  d'autres  fins  que  celles  où  le 
)ousseraient  ses  instincts  livrés  à  eux-mêmes. 
Donc,  conclut-on,  la  morale  vient  de  Dieu,  elle 
représente  l'appel  de  Dieu,  la  présence  et  l'assis- 
tance de  Dieu,  au  sein  de  la  conscience. 

C'est  ce  que  signifie  le  quatrain  fameux  d'Emer- 
son,  qui,  tout  de  suite,  nous  dit  Holmes,  parut 
ravé  sur  le  marbre  pour  l'éternité  : 
«  Notre  poussière  est  si  proche  de  la  grandeur, 
Heu  est  si  près  de  l'homme  !  Il  suffit  que  le  devoir, 
m  fond  de  la  conscience  murmure  doucement  : 
«  Tu  dois  »  pour  que,  vaillamment,  le  jeune  homme- 
réponde  :  Je  puis  !  » 

La  préoccupation  dominante  des  fins  idéales 
ie  l'humanité  se  manifeste  avec  éclat  dans  l'im- 
portance décisive  que  les  Américains  ont,  de  plus 
en  plus,  attribuée  à  la  question  de  l'éducation. 
7est  vers  l'avenir  que  l'Américain  tend  son  regard 
(The  glory  of  the  présent  is  lo  make  the  future 
\ree  (1).  Or  l'avenir,  selon  lui,  plus  que  partout 
illeurs  se  décide  à  l'école.  La  différence 
3ntre  le  point  de  vue  américain  et  le  point 
le  vue  allemand  est,  dès  lors,  manifeste, 
tour  l'Allemagne  moderne,  la  puissance  est  sa  fin 
elle-même  (Macht  um  Macht's  willen)  et  elle  est 
lin  suprême  :  pour  les  Américains,  la  puissance 
l'est  qu'un  moyen  :  Le  seul  objet  où  les  Américains 
voient  une  lin  suprême  digne  de  l'homme  est  la 
la  réalisation  de  l'idéal  que  conçoit  la  raison,  que 
dicte  la  conscience.  L'argent,  la  puissance,  l'effi- 
cace, sont  choses  bonnes  et  belles,  à  condition  qu'ils 


(1)  Henry  van  Dyke 
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soient  employés  à  créer  des  œuvres  belles  et  bonnes 
en  elles-mêmes.  Chercher  l'argent  pour  l'argent, 
s'en  faire  une  parure,  «  mourir  riche  »  est  chose 
«  honteuse  ». 

L'idéalisme,  d'où  jaillit  l'activité  américaine,  en 
est  demeuré  la  loi  et  la  fin.  Les  Américains  ont 
trouvé  leur  devise  dans  le  mot  d'Emerson  : 
«  Accroche  ton  char  à  une  étoile  !  »  (Hitch  your 
waggon  to  a  star).  Mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  c'est  que  l'idéalisme  américain  ne 
saurait  être  un  dilettantisme  de  rêveur,  ou  un  pré- 
texte à  discours  et  à  raisonnements,  insoucieux  de 
l'action.  Il  est  et  demeure  un  idéalisme  essentiel- 
lement pratique,  positif,  aux  yeux  de  qui  croire 
sans  agir  n'est  pas  croire  véritablement,  et  qui, 
dans  toute  idée  n'apprécie  et  ne  considère  que 
l'effet  utile  :  instruction,  éducation,  progrès  indi- 
viduel, social,  humain,  que  cette  idée  est  suscep- 
tible d'engendrer.  En  ce  sens  précisée  poète  Long- 
fellow,  reprenant  le  mot  de  Gœthe,  proclame  : 
In  the  beginning  was  the  deed  :  «  Au  commence- 
ment était  l'Action  ».  En  ce  sens,  les  Américains 
ont  coutume  de  dire  que  le  devoir  de  l'homme  se 
résume  à  pouvoir,  à  la  fin  de  chaque  journée,  se 
rendre  ce  témoignage  :  Something  attempted, 
something  done  :  «  j'ai  travaillé  à  quelque  chose, 
j'ai  réalisé  quelque  chose.  » 

Emile  BOUTROUX. 
De  l'Académie  Française. 

Le  Gérant  :  E.  Schneider. 
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INTRODUCTION 


C'est  une  matière  infiniment  délicate  à  traiter  que 
l'œuvre  du  Parlement  pendant  la  guerre.  D'abord  elle  a 
suscité  tant  de  débats  passionnés*  en  dépit  de  l'Union 
Sacrée,  qu'on  a  peine  à  ne  pas  paraître  suspect  de  quel- 
que partialité  lorsqu'on  en  entreprend,  en  cours  d'évé- 
nements, un  exposé  même  objectif.  C'est,  en  effet,  au- 
tour du  Parlement  et  de  son  rôle  que  se  sont  en  quel- 
que sorte  cristallisées  pendant  ces  trois  années  les  po- 
lémiques des  partis,  les  uns  désireux  de  réduire  ses 
sessions  au  minimum  pour  ne  pas  dire  au  néant,  les 
autres  aspirant  au  contraire  à  faire  revivre  les  grands 
jours  de  la  Convention  avec  les  délégués  permanents 
aux  armées. 

D'autre  part,  il  est  bien  évident  qu'un  tel  procès  his- 
torique ne  pourra  être  définitivement  jugé  qu'après  un 
examen  complet  des  dossiers  dont  la  connaissance  nous 
est  encore  refusée.  En  attendant  que  cette  publication 
soit  possible,  il  faut  se  borner  à  l'analyse  et  à  l'inter- 
prétation des  faits  connus  de  tous,  à  la  divination  des 
autres  selon  les  règles  d'une  vraisemblance  raisonna- 
ble, aux  petites  indiscrétions  permises,  parce  que  déjà 
suggérées  plus  qu'à  moitié  par  les  récits  de  la  presse 
u  les  allusions  de  tribune  —  bref  à  ce  que  la  censure 
eut  tolérer  et  à  ce  que  le  souci  de  l'intérêt  national 
autorise. 

Pour  le  reste,  nous  prions  le  lecteur  de  s'en  remettre 
à  notre  bonne  foi  et  à  la  confiance  que  lui  inspirera  la 
sérénité  des  pages  qui  vont  suivre. 

Comme  la  nature  et  l'intensité  de  l'action  parlemen- 
aire  ont  varié  selon  les  temps  et  les  circonstances,  nous 
uivrons  dans  cette  esquisse  l'ordre  chronologique  et 
ous  distinguerons  dans  cette  histoire  des  rapports  entre 
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les  Chambres  et  le  Gouvernement  ou  le  Commandement, 
trois  périodes  : 

La  période  d'abdication  parlementaire  ou  période  du 
Gouvernement  de  Bordeaux,  pendant  laquelle  les  Cham- 
bres n'ont  ni  siégé,  ni  partant  contrôlé  ; 

La  période  de  contrôle  par  les  Commissions  parlemen- 
taires, qui  s'étend  du  début  de  1915  aux  premiers  mois 
de  1916,  pendant  laquelle  une  sorte  de  surveillance  ac- 
tive, mais  restreinte  et  dépourvue  de  sanction,  s'est  exer- 
cée sur  l'action  gouvernementale  et  militaire  ; 

La  période  des  comités  secrets,  où  les  Chambres  ont 
ressaisi,  sous  la  pression  des  événements,  l'exercice  à 
peu  près  normal  de  leur  contrôle,  sous  la  réserve  de  for- 
mes et  procédures  spéciales  que  l'état  de  guerre  impo- 
sait. :        ■  •     :     ;  ! 


Le  Gouvernement  de  Bordeaux 


Les  Causes  de  l'abstention  parlementaire  :  Tlmprévision. 

C'est  devenu  un  lieu  commun  de  rappeler  que  nous 
n'avions,  en  France,  prévu  aucune  organisation  des 
Pouvoirs  publics  pour  le  temps  de  guerre.  Bien  plus, 
l'organisation  même  du  commandement  et  ses  rapports 
avec  le  Gouvernement  n'avaient  pas  été  fixés  d'une  fa- 
çon bien  nette.  La  preuve  en  est  qu'en  1911  le  cabinet 
Monis  succomba  parce  que  son  ministre  de  la  Guerre, 
le  général  Goiran,  n'avait  pas  été  capable  de  renseigner 
précisément  la  Chambre  sur  le  rôle  éventuel  du  géné- 
ralissime en  .temps  de  guerre. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  se  hâter,  comme  on  l'a  fait, 
de  crier  au  scandale.  En  effet,  les  autres  pays  belligé- 
rants étaient  k  peu  près  logés  h  la  même  enseigne.  On 
peut  dire  que  la  Constitution  allemande  s'adaptait 
mieux  aux  nécessités  de  la  condition  belligérante;  mais 
ni  l'Allemagne,  ni  l'Angleterre  n'avaient  prévu  un  ré- 
gime politique  spécial  pour  le  temps  de  guerre.  Le 
grief  fait  à  cet  égard  au  Parlement  français  a  donc  été 
singulièrement  exagéré  par  l'esprit  de  parti. 

Quoi  qu'on  en  pense,  la  déclaration  de  guerre  trouva 
les  Pouvoirs  publics  assez  incertains  de  leur  rôle  et  de 
leurs  devoirs.  La  brusquerie  de  l'événement,  les  vacan- 
ces parlementaires  qui  avaient  empêché  tout  échange 
de  vues  sur  ces  graves  sujets  pendant  les  derniers  jours 
-de  juillet  1914,  avaient  encore  accru  le  désarroi. 

Députés  et  sénateurs  avaient  été  convoqués  pour  le  4 
août.  Nul,  naturellement,  ne  voulut  manquer  à  l'appel. 
L'émotion  de  l'heure,  la  fièvre  des  premières  nouvelles, 
l'urgence  impérieuse  de  se  grouper  d'abord  autour  du 
Gouvernement  pour  renforcer  son  autorité  et  son  pres- 
tige dominaient  tous  autres  sentiments.  On  se  sépara 
donc  comme  on  était  venu,  après  avoir  reçu  le  viatique 
d'une  très  noble  exhortation  de  M.  Viviani.  Il  fut  con- 
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venu  que  le  président  de  chaque  Chambre  serait  juge 
de  l'opportunité  de  toute  autre  convocation.  Et  person- 
ne ne  sollicita  le  moindre  supplément  de  lumière  sur 
ce  qu'allait  devenir  le  Parlement,  tandis  que  se  joue- 
raient les  destinées,  peut-être  la  vie  même  de  la  Patrie. 

A  distance,  cette  espèce  de  mise  en  sommeil  consen- 
tie par  les  intéressés  ne  laisse  pas  de  surprendre.  Pour 
la  bien  interpréter  il  faut  se  replacer  dans  l'esprit 
contemporain,  qui  était  commun  aux  pouvoirs  publics, 
au  commandement,  à  la  nation  tout  entière. 

L'Erreur  de  la  Guerre  courte. 

L'unanimité  des  compétences  estimait  eu  effet,  à  ce 
moment,  que  la  guerre  ne  pouvait  manquer  d'être  brè- 
ve. Raisons  militaires,  raisons  financières  concordaient, 
pensait-on.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  légitimité 
de  cette  opinion  ;  mais  nous  devons  la  constater.  Elle 
s'imposait  dans  tous  les  domaines.  L'Intendance  ne  se 
préoccupa  que  fort  tardivement,  on  s*en  souvient,  de 
l'éventualité  d'une  campagqe  d'hiver  et  dut  s'avouer  fort 
dépourvue  lorsque...  la  bise  fut  venue.  Le  service  des 
fabrications  de  guerre  considéra  comme  parfaitement 
hors  de  saison  le  problème  du  remplacement  des  canons 
ou  des  fusils  et  n'accorda  même  à  celui  des  munitions 
qu'une  attention  accessoire.  Le  service  de  santé  ne  con- 
sidérait pas  comme  d'intérêt  militaire,  mais  simplement 
social  ou  sentimental,  la  récupération  des  blessés.  L'uni- 
versité ne  songeait  pas  à  recouvrer  les  locaux  scolaires 
affectés  à  l'hospitalisation.  L'idée  du  rationnement  ali- 
mentaire ne  provoquait  que  des  ironies,  dont  les  sarcas- 
mes prodigués  au  pain  KK  sont  demeurés  le  plus  typi- 
que exemple.  En  matière  financière  même,  M.  Ribot, 
l'un  des  Nestors  de  la  politique  française,  ne  se  nattait- 
il  pas  de  conduire  la  guerre  jusqu'au  bout  sans  impôt- 
nouveau,  par  le  seul  jeu  des  avances  de. la  Banque  de 
Krancr  et  des  bons  de  la  Défense  nationale. 

Gomment  s'étonner  dès  lors  que  le  Parlement,  n'ayant 
rien  d'un  organe  technique,  ait  partagé  Terreur  com- 
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mune  ?  En  quittant,  au  soir  du  4  août,  le  Palais-Bour- 
bon et  le  Luxembourg,  députés  et  sénateurs  crurent 
très  sincèrement  qu'ils  se  retrouveraient  comme  d'or- 
dinaire à  la  rentrée  d'octobre-novembre,  mais  cette  fois 
réunis  pour  discuter  les  conditions  de  paix.  C'était  en 
somme  le  fonctionnement  normal  de  l'institution. 

Sans  doute  les  circonstances  auraient  *  amplement 
justifié  un  fonctionnement  anormal.  Mais  il  eût  fallu- 
en  déterminer  le  mode  et  cela  soulevait  des  difficultés 
devant  lesquelles,  d'accord  tacite,  tout  le  monde  recula. 

Union  sacrée. 

La  première  découkm  du  dî>gme  spontanément  et 
unanimement  proclamé  de  l'Union  sacrée.  Les  plus  ar- 
dents à  la  lutte  politique  avaient  reconnu  la  nécessité 
d'une  trêve  des  partis,  ce  qui  était  d'élémentaire  bon 
sens  et  paraissait  aussi  d'élémentaire  prudence.  Le 
Parlement  avait,  dès  le  temps  de  paix,  encouru  bien  des 
critiques  pour  l'apreté  de  ses  querelles  politiciennes  : 
pendant  la  guerre,  il  fallait  à  tout  prix  en  éviter  même 
la  moindre  apparence.  Et  l'on  s'engagea  si  complète- 
ment dans  cette  voie  qu'on  voulut  bannir  de  la  vie  du 
pays  tout  ce  qui  pourrait  fournir  un  prétexte  à  des  dé- 
bats où,  d'instinct,  chacun  se  trouverait  enclin  à  juger 
choses  ou  gens  avec  ses  passions  d'autrefois.  Or  le  con- 
trôle parlementaire  ne  provoquerait-il  pas  fatalement 
de  tels  débats  ?  Les  préventions  invétérées  des  uns 
ou  des  autres  contre  tel  ou  tel  homme  politique  en 
vue  s'effaceraient-elles  toujours  devant  l'unique  souci 
de  la  Défense  nationale  ?  Ne  ressusciteraient-elles 
pas,  à  l'insu  des  plus  loyaux  et  ne  jetteraient-elles  pas 
dans  le  pays  les  germes  de  troubles,  tout  au  moins  de 
suspicions  incompatibles  avec  les  exigences  impérieu- 
ses de  l'heure  ?  Mieux  valait  décidément  laisser  aux  mi- 
nistres, choisis  d'ailleurs  parmi  les  chefs  reconnus  de 
tous  les  groupes,  le  soin  de  faire  au  mieux,  quitte  à 
leur  demander  plus  tard  —  trop  tard  !  —  des  comptes 
en  cas  d'insuffisance  ou  d'accident  ?  Et  voilà  comment 
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l'attitude  si  généreuse  et  louable  des  bras  ouverts  de- 
vint en  fait  celle  des  bras  croisés,  d'efficacité  singuliè- 
rement contestable. 

Les  Parlementaires  mobilisés. 

Un  autre*  embarras  naissait  de  la  mobilisation  elle- 
-même, qui  atteignait  un  nombre  appréciable  de  parle- 
mentaires —  environ  240,  si  nos  renseignements  sont 
exacts.  Aucun'e  loi  n'avait  prévu  qu'ils  pussent  être  dis- 
pensés du  devoir  militaire,  même  pour  la  durée  de  brè- 
ves sessions.  Dès  lors  une  Chambre  réduite  de  presque 
la  moitié  de  ses  membres  aurait-elle  l'autorité  néces- 
saire pour  accorder  ou  refuser  la  confiance  à  un  minis- 
tre ?  Problème  délicat,  que  l'on  crut  adroit  d'esquiver. 
Lourde  faute  en  vérité,  car  de  là  vint  pour  une  grande 
part  le  malaise  de  l'opinion.  La  souveraine  sagesse  eût 
été  de  prendre  le  taureau  par  les  cornes  au  lieu  de  ruser 
avec  ce  cas  de  conscience  et  de  régler  immédiatement 
le  statut  militaire  des  parlementaires.  Quelle  qu'eût  été 
la  solution,  elle  était  assurée  d'encourir  de  vives  criti- 
ques, car,  ainsi  que  l'écrivait  récemment  M.  Lajarrige 
dans  un  article  très  juste  du  Journal  : 

•Est-il  resté  à  son  banc  ?  On  incrimine  son  courage.  Fait- 
il  la  navette  entre  son  corps  et  le  Palais-Bourbon  ?  La  li- 
berté dont  il  jouit  semble  contraire  à  la  discipline  et  cho- 
quante pour  ses  chefs,  ses  camarades  et  ses  subordonnés. 
Sert-il  dans  une  formation  de  l'arrière  ?  On  lui  reproche 
de  s'y  faire  maintenir  par  faveur.  Est-il  combattant  ?  Ceux 
qui  ne  sont  point  témoins  de  son  courage  restent  scepti- 
ques sur  l'étendue  des  dangers  qu'il  encourt.  Annonce-t-on 
qu'il  est  blessé  ?  «  Peuh  !  cela  ne  doit  pas  être  bien  grave  », 
disent  les  méchantes  langues.  Seule,  la  mort  au  champ 
d'honneur  lui  est  une  réhabilitation,  éclatante  mais  tar- 
dive. 

Du  moins  la  mesure  par  laquelle  on  eût  crânement 
tranché  la  question  aurait-elle,  après  les  premières  iro- 
nies passées,  imposé  à  l'opinion  par  sa  loyauté  même 
et  par  les  justifications  qu'un  débat  public  aurait  per- 
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mis  de  fournir,  au  lieu  qu'on  a  semblé  jouer  un  peu 
puérilement  à  cache-cache  avec  la  difficulté. 

Pourtant  les  affectations  qu'avaient  reçues  la  plupart 
des  mobilisés  permettaient  de  les  rendre  ë  leur  mission 
législative  sans  dommage  pour  la  défense  nationale.  A 
part  quelques  douzaines  qui  exerçaient  une  fonction  vé- 
ritablement militaire,  soit  parce  que  très  jeunes  encore, 
soit  parce  qu'ayant  autrefois  appartenu  à  l'armée  —  et 
dont  certains  ont  trouvé  sur  le  champ  de  bataille  une 
fin  suffisamment  glorieuse  pour  fermer  la  bouche  à 
d'envieux  détracteurs  —  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
députés  auraient  rendu  plus  de  services  à  leur  banc 
comme  contrôleurs  de  l'action  de  salut  national  que 
dans  de  vagues  bureaux  d'intendance,  dans  des  dépôts 
de  R.  A.  T.,  à  la  garde  des  voies  de  communication  ou 
même,  comme  le  cas  s'est  présenté,  au  volant  de  l'auto- 
mobile d'un  collègue  devenu  ministre.  Encore  un  coup 
l'on  n'osa  pas,  par  crainte  des  quolibets  et  des  suren- 
chères électorales  d'après-guerre. 

La  crainte  des  responsabilités. 

Il  faut  être  juste  et  complet.  Si  toutes  les  questions 
que  posait  le  fonctionnement  du  régime  parlementaire 
pendant  les  hostilités  ne  furent  même  pas  posées,  c'est 
sans  doute  aussi  parce  que  depuis  longtemps,  dans  les 
milieux  dirigeants  de  notre  pays,  la  crainte  des  respon- 
sabilités passe  pour  le  commencement  de  la  sagesse. 
Or  la  plus  formidable  des  responsabilités  allait  peser 
sur  ceux  qui  prenaient  en  quelque  sorte  à  l'entreprise  la 
grande  revanche  de  la  France  mutilée  et  du  Droit  violé. 
Certes  on  croyait  à  la  victoire,  à  la  victoire  totale  et 
prompte.  Pourtant  les  -plus  confiants  sentaient  qu'un 
aléa  subsiste,  même  dans  les  plus  inégales  rencontres. 
Bref,  on  ne  parlait  pas  encore  de  la  victoire  mathéma- 
tique... 

Dans  ces  conditions  n'était-il-pas  plus  avisé  d'aban- 
donner au  Gouvernement  et  au  Commandement  le  soin 
de  conduire  cette  affaire  à  leur  gré,  sans  exercer  sur 
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eux  la  moindre  suggestion,  sans  les  gêner  par  la  moin- 
dre indiscrétion,  sans  faire  le  moindre  geste  d'autorité 
dont  ils  pussent  ensuite  tirer  argument  pour  rejeter  sur 
d'autres  toutes  responsabilités,  en  cas  de  déception.  Ils 
paraissaient  d'ailleurs  si  sûrs  de  leur  fait,  ces  grands 
chefs  à  la  fois  mystérieux  et  superbes-  !  Et  si  peu  dis- 
posés aussi  à  subir  aucune  observation  !  Mieux  valait 
leur  laisser  les  mains  libres,  pour  être  plus  tard  en  me- 
sure de  se  laver  l'es  siennes  des  fautes  commises  —  et 
il  ne  pouvait  manquer  d'y  en  avoir,  n'est-ce  pas,  dans 
un  aussi  vaste  heurt  de  masses  surarmées  ?  Ainsi  le 
Parlement,  en  déposant  sur  l'autel  de  l'union  sacrée 
ses  prérogatives  essentielles,  y  gagnait  en  outre  de 
pouvoir,  quoi  qu'il  advînt,  sortir  de  l'épreuve  sans  re- 
proche. En  cas  de  triomphe  éclatant  :  «  La  France,  di- 
rait-il, peut  être  fière  des  armées  que  nous  lui  avons 
préparées  ».  Et,  si  la  fortune  des  armes  se  montrait  un 
peu  vacillante  :  «  Nous  sommes  parfaitement  étran- 
gers à  ces  mécomptes  ayant  laissé  aux  ministres  et 
aux  généraux  la  bride  sur  le  cou.  » 

L'abstention  du  Gouvernement. 

Au  surplus  le  Gouvernement  lui-même  ne  donnait-il 
pas  aux  parlementaires  l'exemple  de  l'abstention  ?  Au 
commandement  il  conférait  absolument  pleins  pou- 
voirs, s'interdisant  de  contrôler  non  seulement  la  straté- 
gie, mais  aussi  la  conduite  générale  des  opérations  en 
tant  qu'elle  pouvait  présenter  un  intérêt  d'ordre  politi- 
que, diplomatique  ou  économique.  L'évacuation  du  bas- 
sin de  Briey  est  un  exemple  fra'ppant  de  cette  sorte  de 
démission  du  pouvoir  civil  entre  les  mains  de  l'état- 
major.  Cependant,  un  peu  plus  tard,  la  menace  alle- 
mm de  sur  Paris  et  l'angoissante  perspective  (f aban- 
donner à  l'ennemi  la  capitale  proclamée  ville  ouverte, 
çtevait  produire  au  sein  du  Gouvernement  un  sursaut 
de  résistance  aux  décisions  du  généralissime.  Redres- 
sement passager  d'ailleurs  et  dont  le  départ  pour  Bor- 
deaux devait  garantir  le  Commandement  contre  tout 
retour  possible. 
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Ainsi,  soit  par  l'effet  d'une  confiance  quasi  mysti- 
que dans  l'infaillible  vertu  d'action  et  d'organisation  du 
pouvoir  militaire,  soit  par  suite  d'une  prudence  cal- 

,  culée  en  face  de  responsabilités  d'autant  plus  lourdes  à 
endosser  qu'on  n'en  avait  presque  jamais  prévu  l'éven- 
tualité, l'accord  se  trouva  parfait  entre  Parlement  et 

-  Gouvernement  pour  donner  carte  blanche  aux  généraux 
et  leur  conférer  une  sorte  de  souveraineté  sans  contre- 
poids que  d'ailleurs  ils  ne  laissaient  pas  de  réclamer 
hautement  comme  la  condition  première  du  succès. 

** 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  séparation  des  Cham- 
bres offrait  un  caractère  équivoque.  Il  n'y  avait  pas  eu 
de  décret  de  clôture,  ni  de  fixation  de  date  pour  une 
réunion  nouvelle.  Ce  n'était  $i  l'intersession,  ni  l'ajour- 

|  .ne  m'en  t.  Le  mot  de  vacances  ne  serait  pas  moins  dé- 
placé. Le  Parlement  était  en  léthargie  pour  une  durée 

I  indéterminée. 

Premier  remaniement  ministériel. 

Les  premiers  événements  parurent  justifier  cette  at- 
titude. L'Alsace  envahie,  l'héroïque  résistance  des  Bel- 
ges suffisaient  à  prouver  apparemment  qu'on  n'avait 
pas  eu  tort  de  s'en  remettre  au  Commandement  de  toute 
la  direction  de  la  guerre.  Le  ministre  qui  occupait  à  ce 
moment  le  poste  de  la  rue  Saint-Dominique,  M.  Messi- 
rny,  ne  fut-il  past  un  peu  atteint  du  vertige  des  gran- 
deurs ?  Certains  détails  le  donnent  'à  croire.  Il  s'enfer- 
I  ma  dans  son  cabinet,  sans  consentir  à  donner  accueil 
aux  conseils  des  personnages  politiques  les  plus  quali- 
fiés. Des  hommes  comme  M.  de  Preycinet,  M.  Clemen- 
M  çeau,  M.  Léon  Bourgeois,  furent  tenus  à  l'écart.  On 
laissa  s'engager  certaines  campagnes  de  presse  impru- 
dentes pour  embarrasser  ou  discréditer  quelques-uns 
I  d'entre  eux  :  la  campagne  contre  certain  corps  du  Midi 
I  au  lendemain  de  l'affaire  de  Morhange  fut  peut-être 


i/OEUVRE  DE  GUERRE  DU  PARLEMENT 


plus  qu'une  maladresse  et  celle  qu'on  permit  de  se  dé- 
velopper à  l'occasion  de  l'affaire  Mesureur  visaUTpro- 
bablement  plus  loin  et  plus  haut  que  l'homme  atteint 
directement  par  elle.  Petites  manœuvres  du  temps  de 
paix...  Mais  la  grande  majorité  des  parlementaires,  qui 
voyait  tout  en  rose  et  sentait  son  cœur  se  gonfler  d'es- 
pérances, ne  prêtait  guère  attention  à  ces  détails. 

Hélas  !  Des  événements  moins  heureux  survinrent. 
Ge  fut  d'abord  Gharleroi.  Malgré  tout  l'art  dont  les 
communiqués  enveloppèrent  cette  nouvelle,  ce  fut  com- 
me un  coup  de  tête  en  pleine  poitrine.  M.  Messimy 
n'avait  pas  l'étoffe  de  ses  grands  desseins  ;  M.  Viviani 
lui-même  se  trouva  débordé.  Il  voulut  du  moins  faire 
partager  à  toutes  les  personnalités  représentatives  du 
Parlement  le  fardeau  de  ses  responsabilités.  Il  conçut 
l'idée  d'un  élargissement  de  son  cabinet  en  vue  d'en 
faire  un  ministère  d'union  sacrée.  A  cette  intention  il 
aurait  pu  sans  doute  consulter  les  Chambres  ou  bien 
faire  ratifier  par  elles  le  choix  des  nouveaux  collabora- 
teurs dont  il  voulait  s'entourer.  Mais  le  temps  pressait. 
La  conquête  de  la  Belgique,  l'invasion  du  Nord  de  la 
France,  l'avance  rapide  de  l'aile  marchante  de  voîi 
Kluck  sur  Paris  ne  laissaient  pas  au  chef  de  notre  Gou- 
vernement le  loisir  de  provoquer  des  délibérations  par- 
lementaires. Il  faut  ajouter  que  les  circonstances  se 
prêtaient  mal  à  un  débat  où  il  était  à  craindre  qu'on 
n'eût  peine  à  éviter  toute  parole  de  récrimination  ou 
d'aigreur.  M.  Viviani  remania  son  ministère  en  sacri- 
fiant M.  Messimy,  ce  qui  donnait  au  moins  une  sorte 
de  satisfaction  à  l'opinion  émue,  et  en  faisant  appel  à  la 
collaboration  de  MM.  Millerand,  Ribot,  Briand,  Jules 
Guesde  et  Sembat.  Ainsi,  tous  les  partis,  sauf  la  droite, 
avaient  des  représentants  au  sein  du  cabinet  qui  ap- 
paraissait comme  une  image  élégamment  réduite  du 
Parlement.  Il  fut  même  dès  ce  moment  question  du 
concours  de  M.  Denys  dochin,  qui  ne  devait  entrer 
que  beaucoup  plus  tard  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment. En  tout  cas  l'accession  de  deux  socialistes  unifies 
marquait  nettement  le  désir  de  grouper  toutes  les  bon- 
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nés  volontés,  bien  que  certaines  exclusions,  sur  lesquel- 
les et  sur  les  raisons  desquelles  nous  croyons  superflu 
d'insister,  fussent  dès  lors  remarquées. 

M.  Millerand,  ministre  de  la  Guerre. 

Il  convient  de  souligner  immédiatement  le  choix  du 
nouveau  ministre  de  la  Guerre,  son  rôle  consistant  pré- 
cisément à  servir  de  trait  d'union  entre  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  militaire,  entre  Pavant  qui  se  bat  et  l'ar- 
rière qui  l'alimente  et  le  ravitaille,  entre  le  Parlement 
et  l'Armée.  Or  M.  Millerand  était  connu  pour  ses  ten- 
dances, sinon  proprement  antiparlementaires,  du  moins 
hostiles  à  toute  ingérence  parlementaire  dépassant  les 
strictes  bornes  prévues  par  la  Constitution.  Dans  l'es- 
pèce, la  Constitution  étant  muette,  il  ne  pouvait  man- 
quer de  tenir  pour  incorrecte  toute  tentative  de  con- 
trôle, puisque  la  parole  était  au  canon,  c'est-à-dire  à 
l'armée,  et,  en  somme,  à  l'Etat-Major.  C'était  le  do- 
maine de  l'exécutif,  où  le  législatif  n'avait  rien  à  voir. 
Pour  celui-ci  la  consigne  était  donc  de  chômer.  Sépara- 
tion des  pouvoirs:  séparation  des  Chambres. 

En  fait  M.  Millerand  consigna  sa  porte  aux  membres 
du  Parlement  —  exception  faite  pouf  ceux  qui  venaient 
chez  lui  en  amis  personnels.  Il  interdit  aux  députés  et 
sénateurs  non  munis  de  laissez-Yasser  l'entrée  du  mi- 
nistère de  la  Guerre.  Bref,  il  affecta  de  les  traiter  en  tur- 
bulents gêneurs,  qui  ne  se  dérangent  que  pour  débattre 
de  petits  intérêts  personnels,  quand  l'intérêt  général 
doit  être  seul  en  cause. 

De  plus,  M.  Millerand,  travailleur  infatigable,  intel- 
ligence méthodique  et  appliquée,  avait  des  habitudes 
d'avocat  habile  à  plaider  le  dossier,  tenace  dans  la  dia- 
lectique ;  par  contre  il  manquait  d'esprit  d'initiative  et 
d'audace  administrative.  Il  se  constitua  le  défenseur 
d'office  de  ses  subordonnés,  plus  attentif  à  faire  préva- 
loir les  vues  de  l'Etat-Major  ou  de  ses  directions  qu'à  en 
éprouver  la  sagacité,  à  en  discuter  ou  vérifier  la  valeur 
pratique.  Il  avait  la  superstition  des  compétences  offi- 
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cielles  en  un  temps  où,  sans  aller  jusqu'à  dire  qu'elles 
semblaient  en  risque  de  faillite,  on  peut  bien  constater 
que  les  faits  désauréolaient  singulièrement  leur  presti- 
ge. De  telles  dispositions  ne  favorisaient  guère  l'inter- 
vention d'un  contrôle  confié  à  des  gens  qui,  comme  par- 
lementaires, n'y  devaient  apporter  que  les  lumières  de 
leur  raison  et  du  bon  sens. 

A  côté  de  lui  des  hommes  comme  M.  Augagneur,  qui 
s'était  déjà  révélé  fort  impatient  de  toute  critique,  com- 
me M.  Delcassé,  accoutumé  à  diriger  notre  diplomatie 
avec  beaucoup  d'indépendance,  ne  pouvaient  pas  l'in- 
cliner dans  un  sens  différent  de  celui  où  rengageait  son 
tempérament.  Les  autres  pensaient  surtout  à  gagner  du 
temps,  dans  le  désarroi  général  où  les  jetait  la  retraite 
qui  suivit  l'échec  de  Charleroi. 

L'opinion  publique  et  le  Parlement  n'étaient  pas 
moins  désorientés.  Celui-ci,  naguère  rasséréné  par  le 
début  de  la  campagne,  percevait  les  premiers  gronde- 
ments d'une  vague  d'impopularité.  Déjà  on  lui  repro- 
chait l'insuffisante  préparation  militaire  des  dernières 
années^  l'influence  fâcheuse  prétendument  exercée  par 
ses  chefs  sur  le  choix  de  certains  généraux,  l'infério- 
rité de  notre  armement,  en  particulier  de  notre  artille- 
rie lourde»  Si  tous  ne  l'attaquaient  pas,  nul  ne  songeait 
à  le  défendre.  Lui-même  n'y  osait  pas  prétendre  ;  il 
souhaitait  plutôt  de  passer  oublié,  inaperçu.  Il  nous 
souvient  d'avoir  assisté  à  Paris,  dans  les  derniers  jours 
d'août,  à  la  conversation  de  deux  sénateurs  notables  i 

—  Il  va  falloir  abandonner  Paris,  disait  l'un.  Mais-, 
les  Chambres  ? 

—  Et  pourquoi  faire  ?  Est-ce  le  moment  de  délibérer? 
répondit  l'autre. 

—  Non  pas  pour  délibérer,  mais  pour  nous  revoir, 
pour  nous  dire  adieu.  Nous  ne  nous  réunirons  jamais 
plus  ! 

Le  transfert  à  Bordeaux, 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  fut  décidé  le  transfert 
des  pouvoirs  publics  à  Bordeaux,  Le  pouvoir  exécutif 
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donna  le  signal  du  départ,  après  en  avoir  conféré  avec 
les  autorités  militaires.  Il  invita  les  membres  du  Parle- 
ment à  l'y  rejoindre,  ce  qui  fut  interprété  comme  l'an- 
nonce d'une  convocation  prochaine  des  Chambres,  am- 
plement justifiée  par  l'ensemble  de  circonstances  im- 
prévues qui  se  déroulaient,"  Députés  et  sénateurs,  loin 
de  demeurer  sourds  à  l'appel,  accoururent  vers  la  nou- 
velle capitale  politique  de  la  France,  où  clôux  salles  de 
spectacles  publics  leur  avaient  été  réservées.  Quelques- 
uns  s'y  rendirent,  comme  ils  eussent  fait  dans  les  cou- 
loirs du  Palais-Bourbon,  échangeant  des  informations, 
des  impressions  et  surtout  attendant  une  convocation... 
qui  ne  vint  pas. 

Car  le  Gouvernement  se  ravisa  soudain,  11  avait  quit- 
té Paris,  abattu  par  l'anxiété.  A  cette  heure  tragique,  où 
ils  ne  pouvaient  plus  se  dissimuler  (car  ni  le  généralis- 
sime, ni  surtout  le  nouveau  gouverneur  militaire  de  Pa- 
ris ne  leur  avaient  fardé  la  vérité)  le  danger  que  cou- 
rait la  capitale,  le  président  du  Conseil  et  le  président 
de  la  République  lui-même  avaient  envisagé  l'appel  au 
Parlement  —  qui,-  nous  l'avons  vu,  n'en  demandait  plus 
tant  —  pour  lui  rendre  sa  part  des  responsabilités  qu'ils 
avaient  rêvé  d'assumer  tout  entières  en  des  jours  plus 
rayonnants,  mais  dont  le  poids  devenait  accablant  en 
face  de  la  foudroyante  avance  de  l'ennemi.  On  s'expli- 
que très,  bien  ce  sentiment  dont  ils  avaient  l'âme  rem- 
plie en  voyant  la  fortune  chancelante  au  point  de  leur 
imposer  une  mesure  qui  évoquait  le  souvenir  de  nos 
plus  tristes  revers.  Dans  leur  désarroi,  ils  faisaient  ap- 
pel ail  réconfort  et  au  concours  de  tous  ceux  qui  con- 
servaient le  droit  die  parler  au  nom  de  la  France. 

La  Marne.  —  Le  décret  de  clôture. 

A  peine  arrivés  à  Bordeaux,  les  membres  du  (iouver- 
nement  y  apprirent  la  grande  nouvelle  de  salut  :  vic- 
toire de  la  Marne  ;  l'ennemi  en  retraite  :  Paris  libéré 
de  l'imminente  menace  d'occupation.  C'était  la  résur- 
rection après  le  frisson  d'angoisse.  Gomme  il  arrive  en 
îtëtreil  cas,  de  même  qu'on  avait  tout  redouté,  on  se  prit 
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à  espérer  sans  mesure.  On  entrevit  à  brève  échéance  le 
territoire  nettoyé  de  tout  envahisseur,  la  Belgique  re- 
conquise, la  frontière  allemande  violée  à  son  tour.  Et 
la  conséquence  fut  un  nouveau  revirement  de  l'exécutif. 
Il  avait,  au  brillant  début  des  hostilités,  gouverné  sans 
le  Parlement,  par  la  force  des  choses  ;  il  avait  naturel- 
lement fait  appel  à  lui  pour  lui  demander  aide  et  conseil 
à  l'heure  de  Pinvasion  ;  il  allait  à  nouveau,  l'alerte  éva- 
nouie, tenter  de  gouverner  sans  lui,  pensant  ainsi  gou- 
verner plus  pratiquement  dans  l'intérêt  même  de  la 
guerre. 

C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  fut  décidé  ce  que 
l'opposition  baptisa  plus  tard  de  coup  d'Etat  de  Bor- 
deaux. Un  décret  de  clôture  fut  bel  et  bien  signé  et  pro- 
mulgué. Gomme  la  session  extraordinaire  d'automne  ne 
s'ouvre  pas  à  date  fixe,  mais  sur  nouveau  décret  du 
président  de  la  République,  le  Gouvernement  redeve- 
nait maître  absolu  jusqu'au  jour  où  il  lui  plairait  de 
rendre  des  comptes. 

L'opération  d'ailleurs  n'alla  pas  toute  seule.  Elle  fut 
en  quelque  sorte  pratiquée  par  escamotage.  Les  mémo- 
rialistes conteront  avec  de  curieux  détails  comment  le 
président  du  Conseil  avait  pris  l'engagement  de  ne  pas 
proroger  les  Chambres,  comment  il  disparut  au  mo- 
ment opportun  pour  laisser  les  parlementaires  infor- 
més de  la^publication  toute  prochaine  du  décret  de  clô- 
ture en  tête  à  tête  avec  le  vice-président  du  Conseil, 
qui  leur  présenta  des  explications  embarrassées,  accom- 
pagnées d'excuses.  Bornons-nous  à  constater  le  fait  his- 
torique :  le  régime  de  Bordeaux,  qui  demeura  celui  de 
notre  pays  pendant  la  première  période  stable  de  la 
guerre  (car  le  mois  d'août  1914  ne  fut  que  de  velléités, 
de  palpitations  et  de  tressaillements),  est  une  véritable 
dictature  gouvernementale,  sans  aucun  contrôle  cons- 
titutionnel. 

Le  régime  des  «  Décrets-Lois  ». 

Plus  de  lois,  à  l'exception  de  celles  qui  avaient  été  im- 
provisées dans  la  journée  du  4  août.  Le  gouvernement 
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procède  par  décrets,  de  valeur  juridique  souvent  con- 
testable d'ailleurs.  C'est  ainsi  qu'un  simple  décret  de 
M.  Millerand  suffit  à  ordonner  la  revision  de  tous  les 
exemptés  et  reformés  des  classes  mobilisables,  à  sus- 
pendre les  recours  en  revision  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre,  à  instituer  les  cours  martiales,  etc., 
etc. 

Quels  freins  cependant  ou  quels  contrepoids  à  ce 
régime  des  décrets-lois  ? 

Il  y  eut  d'abord,  «à  n'en  pas  douter,  le  sentiment  bien 
net  que  ce  régime  n'était  que  provisoire.  L'Etat-Major 
en  effet  n'avait  pas  renoncé  à  ses  conceptions  de  guerre 
courte.  Il  estimait  encore  possible  d'en  finir  avant  la 
tin  de  l'année.  Les  prévisions  les  plus  pessimistes  n'al- 
laient pas  au  delà  du  printemps  de  1915  et  elles  consti- 
tuaient l'exception.  D'autre  part,  si  les  lois  de  l'Etat  per- 
mettaient une  clôture  prolongée  du  Parlement,  celle-ci 
ne  pouvait  néanmoins  aller  jusqu'à  la  suppression 
complète  de  la  session  extraordinaire  de  1914.  Car,  si 
une  loi  votée  le  4  août  permettait  au  Gouvernement 
d'ouvrir,  sans  consulter  les  Chambres,  tous  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  exigés  par  les  be- 
soins de  la  défense  nationale,  cette  faculté  n'excédait 
pas  l'exercice  1914.  Pour  engager  de  nouvelles  dépenses 
en  1915,  il  fallait  au  moins  un  vote  de  crédits  provisoi- 
res intervenu  avant  le  1er  janvier.  Les  derniers  jours  de 
décembre  marquaient  donc  le  terme  extrême  qu'il  était 
impossible  de  dépasser  sans  consulter  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Au  surplus,  la  session  ordinaire  de  janvier, 
prévue  par  la  loi,  ne  dépendait  plus  du  bon  plaisir  gou- 
vernemental. A  cette  époque,  que  la  guerre  fût  achevée 
ou  non,  le  régime  parlementaire  reprendrait  son  fonc- 
tionnement normal. 

Il  paraissait  dès  lors  difficile  de  ne  pas  tenir  au  moins 
quelque  compte  des  observations  émanant  d'hommes 
politiques  en  situation  de  faire  entendre,  l'heure  venue, 
des  critiques  retentissantes.  Aussi  bien  s'efîorça-t-on  de 
les  associer  à  l'effort  gouvernemental  et  de  créer  entre 
eux  et  les  ministres  un  lien  de  solidarité.  A  cet  effet  l'on 
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imagina  des  commissions  où  d'anciens  présidents  du 
Conseil,  d'anciens  ministres  reçurent  d'importantes 
fonctions...  honorifiques.  C'est  même  là  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  de  ces  missions  dont  on-  devait  abuser 
dans  la  suite  pour  éviter  ou  amadouer  des  oppositions 
naissantes. 

Sans  doute  se  demandera-t-on  s'il  n'eût  pas  été  plus 
simple  de  laisser  libre  cours  à  la  vie  parlementaire.  Il 
est  surtout  surprenant  que  l'on  ait  pu  faire  accepter 
aussi  facilement  à  des  hommes  que  leur  autorité,  leurs 
services  passés  mettaient  en  mesure  d'élever  la  voix  en 
toute  indépendance  un  régime  aussi  humiliant  pour  le 
Parlement,  vis-à-vis  duquel  on  manifestait  une  dé- 
fiance propre  à  légitimer  toutes  les  attaques  préventi- 
ves de  ses  détracteurs.  Les  raisons  invoquées  pour  les 
gagner  à  cette  politique  semblent  d'ailleurs  assez  pué- 
riles. On  fit  valoir  notamment,  ainsi  que  nous  l'indi- 
quions plus  haut,  le  grand  nombre  des  députés  mobi- 
lisés qu'il  eût  paru  particulièrenient  malséant  de  met- 
tre en  congé  au  moment  de  la  retraite.  Mais  la  retraite 
avait  cessé  et  la  guerre  immobile  de  tranchées  com- 
mencé immédiatement  après  la  bataille  de  la  Marne.  — 
On  allégua  encore  la  déconsidération  qui  aurait  atteint 
le  Parlement  s'il  avait  siégé  dans  des  salles  de  specta- 
cles. Mince  objection,  car  on  imagine  mal,  en  des  cir- 
constances aussi  graves,  les  revues  de  fin  d'année  ou  les 
chroniques  de  journaux  humoristiques  s 'emparant  de 
cette  pénible  nécessité  pour  tourner,  en  dérision  les  or- 
ganes de  la  nation  envahie.  La  vérité,  c'est  qu'une  pre- 
mière et  prodigieuse  victoire  fortifiait  la  conviction  de 
l'exécutif  qu'il  avait  de  devoir  gouverner  seul,  hors 
d'un  contrôle  qui  userait  son  autorité.  D'ailleurs,  à 
réunir  des  assemblées  délibérantes,  on  s'exposait  à  voir 
évoquées  certaines  fautes  inévitables,  qui,  plus  lard, 
après  le  triomphe,  seraient  au  contraire  oubliées  ou  em 
portées  dans  le  tourbillon  de  l'enthousiasme  général  II 
importait  donc  de  gagner  avant  tout  débat  l'heure  de  la 
p;ii\-  victorieuse. 
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La  Presse  et  la  Censure. 

Le  second  frein  contre  l'abus  de  la  dictature,  c'était 
la  presse.  Il  devait  être,  sinon  tout  à  fait  brisé,  du  moins 
paralysé  comme  le  premier. 

La  presse  en  effet  n'avait  rien  perdu  de  son  dévelop- 
pement et  de  sa  puissance.  Réduite  mathématiquement 
à  un  moindre  nombre  de  pages,  elle  avait  conservé  tou- 
te son  expansion.  Elle  pénétrait  jusqu'au  front,  y  était 
lue  avidement,  même  par  des  gens  qui,  jusque-là,  ne  la 
suivaient  que  fort  irrégulièrement.  La  créatipn  du  Bul- 
letin des  Années  n'avait  nullement  enrayé  le  gqût  des 
journaux  publiés  pour  l'arrière.  La  preuve  en  est  four- 
nie par  le  tirage  accru  de  la  plupart  des  grands  quoti- 
diens. Celui  du  plus  répandu  d'entre  eux  a  doublé  au 
cours  de  la  guerre.  Tous  les  autres  ont  monté  non  pas 
dans  les  mêmes  proportions,  mais  fort  appréciable- 
ment  encore.  Enfin  certains  journaux  d'opinion,  pres- 
que inexistants  en  temps  de  paix,  avaient  pris  un  essor 
inattendu. 

Certes,  le  Gouvernement  possède  mille  et  un  moyens 
de  se  garantir  contre  l'hostilité  de  la  presse.  Il  se  mon- 
tra plus  attentif  que  jamais  à  les  multiplier.  Pourtant 
ces  journaux  devaient  tenir  compte  aussi  des  exigen- 
ces d'une  clientèle  désireuse  de  voir  présenter  ses  ré- 
clamations. Certaines  campagnes  en  faveur  des  poilus 
«  rendaient  »  si  efficacement  qu'il  était  difficile  d'y  re- 
noncer tout  à  fait,  même  pour  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  Gouvernement  ou  du  Commandement,  Celui- 
ci  disposait  à  vrai  dire  d'une  arme  sérieuse  et  sans  ré- 
plique :  le  boycottage  des  journaux  qu'il  jugeait  sus- 
pects. Mais  l'ingéniosité  du  poilu  pour  se  les  procurer, 
du  marchand  ou  des  amis  de  l'intérieur  pour  les  lui 
faire  parvenir  dépassait  de  beaucoup  la  puissance  des 
moyens  de  contrainte.  Somme  toute,  il  y  avait  lieu  de 
faire  toute  vigilance  pour  se  garder  contre  cette  tribune, 
la  seule  qui  ne  fût  pas  restée  muette. 

Par  bonheur,  le  Parlement,  à  la  séance  du  4  août, 
avait  fourni  le  moyen  de  détourner  du  Gouvernement 
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ce  calice.  Il  avait  voté  une  loi  sur  le  régime  de  la  presse 
en  temps  de  guerre,  réprimant  la  publication  des  nou- 
velles militaires.  Fort  habilement,  pour  éviter  la  sur- 
prise des  délits  commis  de  bonne  foi,  les  directeurs  de 
journaux  et  le  ministre  compétent  avaient  conclu  un 
accord  aux  termes  duquel  fut  établie  ,1a  censure.  Nous 
ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  le  fonctionnement  de 
cette  institution.  Bornons-nous  à  deux  remarques.  D'a- 
bord —  et  par  définition  même  pour  ainsi  dire  —  la 
censure  était  préventive,  c'est-à-dire  qu'elle  indiquait  à 
l'avance  ce  qu'il  était  permis  ou  interdit  de  publier. 
Ensuite  —  et  ceci  est  capital  —  la  sanction  était  égale- 
ment préventive.  C'est-à-dire  que,  le  délit  commis  de 
publication  interdite,  l'autorité  intervenait  avant  qu'il 
ne  fût  consommé  par  la  saisie  ou  la  suspension  du 
journal.  De  la  sorte,  c'est  par  la  voie  administrative  et 
non  par  la  voie  judiciaire  que  s'exerçait  la  répression. 

Gomme  on  le  voit,  la  censure,  ainsi  comprise,  était 
exclusive  de  toute  discussion,  de  toute  justification  pos- 
sibles de  la  victime.  Il  ne  lui  restait  même  pas  la  res- 
sburce  de  s'expliquer  contradictoirement  devant  un 
conseil  de  guerre,  en  conformité  avec  la  loi  sur  l'état  de 
siège.  Frappée  sans  être  entendue  par  un  pouvoir  qui 
était  à  la  fois  juge  et  partie  dans  l'offense,  et  frappée 
d'une  pénalité  administrative  sans  aucun  recours  imagi- 
nable, elle  n'avait  qu'à  s'incliner  comme  l'élève  indocile 
devant  la  punition  du  maître.  C'était  la  porte  ouverte  à 
l'arbitraire  sans  aucune  garantie  (puisque  le  Parlement 
ne  siégeait  plus)  que  la  bonne  grâce,  le  bon  sens  ou  l'élé- 
gance morale  des  ministres  ou  des  censeurs. 

Que  la  censure,  exercée  pareillement,  fût  illégale,  les 
présidents  du  Conseil  interpellés  à  ce  sujet  dans  la  suite 
(en  un  temps  où  ils  y  apportaient  déjà  beaucoup  plus  de 
tolérance  et  de  doigté)  ne  l'ont  pas  contesté.  Qu'elle  ap- 
paraisse comme  la  plus  caractéristique  manifestation 
d'absolutisme  pendant  cette  période  de  Bordeaux,  cela 
ne  nous  paraît  gûèrë'  plus  contestable. 

Comment  les  directeurs  de  journaux  avaient-ils 
amiablement  accepté  ce  système  de  surveillance  et  de 
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répression  ?  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  cet  égard  : 
ils  n'en  souffraient  pas  tous  également  ;  ils  s'enten- 
daient mal  entre  eux,  poursuivant  des  buts  fort  diffé- 
rents ;  surtout  on  avait  un  peu  abusé  de  leur  bonne  foi. 
Ils  avaient  consenti  à  soumettre  régulièrement  leurs 
épreuves  à  la  censure,  sur  la  promesse  qu'on  ne  contrô- 
lerait que  leurs  informations  diplomatiques  et  militai- 
res. Peu  à  peu  on  l'étendit  à  toutes  les  informations, 
puis  aux  polémiques  jugées  susceptibles  d'influer  fâ- 
cheusement sur  le  moral  du  pays  ou  de  l'armée.  Puis  on 
comprit  dans  ces  polémiques  toutes  les  critiques  contre 
les  ministres,  parce  que  de  nature  à  diminuer  l'auto- 
rité de  ces  ministres.  Puis  les  administrations  furent 
déclarées  tabou  comme  les  ministres  eux-mêmes  et 
pour  les  mêmes  raisons.  Tant  et  si  bien  qu'une  période 
vint  où  les  faits  divers  subirent  à  leur  tour  Vechoppage 
des  censeurs. 

Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  les  parlementaires  eux- 
mêmes  ne  voyaient  pas  (ceux  d'entre  eux  qui  maniaient 
la  plume  excepté)  d'un  trop  mauvais  œil  un  régime 
qui,  dans  le  cadre  de  leur  circonscription,  les  garantis- 
sait contre  les  critiques  et  polémiques  locales  et  montait 
en  quelque  sorte  la  garde  pour  eux  devant  le  corps  élec- 
toral. Par  là  s'explique  le  toujours  médiocre  succès  des 
interpellations  développées  plus  tard  devant  la  Cham- 
bre sur  ce  sujet. 

La  liste  des  victimes  de  la  censure,  surtout  à  cette 
époque,  serait  interminable.  Les  hommes  politiques  les 
plus  notables  ne  furent  pas  -ménagés  :  des  journalistes 
comme  MM.  Chaumet,  Henry  Bérenger,  Ernest  Judet, 
tous  peu  suspects  de  tiédeur  patriotique,  furent  mis  en 
lambeaux  par  les  ciseaux  de  la  censure.  Mais  le  plus 
illustre  exemple  de  ses  rigueurs  fut  la  saisie  et  la  sus- 
pension de  VHomme  Libre,  qui  se  transforma  en  Hom- 
me Enchaîné,  pour  être  à  nouveau  frappé  d'un  mois  de 
suspension.  L'article  de  M.  Glémenceau  qui  donna  lieu 
à  cette  mesure  draconienne  sera  sans  doute  publié  quel- 
que jour  et  tout  le  monde  sera  surpris  de  constater  com- 
bien sont  bénignes  les  révélations  qu'il  contenait  sur  le? 
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labunes  du  service  de  santé  eh  comparaison  de  celles  qui 
ont  été  apportées  plus  tard  à  la  tribune? 

La  Bureaucratie. 

Contre  ces  forces  de  contrôle  défaillantes,  annihilées 
du  brimées,  quelles  forces  d'action...  ou  de  résistance  ? 
Deux  principales  :  la  bureaucratie  et  l'Etat-Major,  car  il 
M  fë/iit  point  y  ajouter  la  force  gouvernante,  toute  au 
service  des  deux  autres. 

La  bureaucratie  avait  pour  elle  son  ancienneté,  la 
complication  mystérieuse  de  ses  rites,  son  imperturba- 
ble immutabilité,  l'amas  énorme  et  imposant  de  règle- 
ments et  de  traditions  qui  interdit  au  profane  la  com- 
préhension de  ses  cheminements  et  de  ses  arrêts.  Elle 
avait  surtout  souci  de  se  présenter  comme  une  admira- 
ble organisation  d'irresponsabilités  qui  commande  tou- 
jours la  prudence  et  la  temporisation,  parce  que  seul 
l'homme  qui  n'agit  pas  est  assuré  de  ne  se  tromper  ja- 
mais et  peut  entretenir  au  moins  l'illusion  de  n'encourir 
aucun  grief.  Elle  apparaissait  enfin  comme  le  conserva- 
toire modeste  et  discret,  quoique  en  réalité  bouillonnant 
de  passions,  de  coteries  mesquines  et*  de  rivalités  sou- 
vent féroces,  de  toutes  les  compétences  dûment  quali- 
fiées. Pour  toutes  ces  raisons  elle  en  imposait  fatalement 
à  ceux"  qui  n'avaient  ni  la  volonté  ni  la  clairvoyance  né- 
cessaires pour  atteindre,  à  travers  la  carapace  de  ses 
dossiers,  la  réalité  vivante  et  urgente.  Elle  faisait  l'effet 
d'être  la  grande  force  motrice  de  l'arrière  ;  elle  n'en 
était  pourtant  que  la  presque  invincible  puissance  de 
stagnation.  On  la  savait  redoutable  par  les  vengeances 
sournoises  exercées  contre  ceux  qui  s'étaient  piqués  té- 
mérairement de  la  braver.  Elle  domina  immédiatement 
M.  Millerand  qu'elle  chargea  du  rôle  d'occuper  pour 
elle  au  Conseil  des  ministres.  C'était  essentiel  en  un 
temps  ôû  presque  tous  les  grands  services  publics  res- 
sortissaient  plus  ou  moins  au  ministère  de  la  guerre. 
La  «  Carrière  »  se  chargea  pareillement  d'endoctriner 
M.  Dclcnssé  ou,  s'il  se  montrait  parfois  rebelle,  de  le 
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mater  à  l'occasion.  Car  il  faut  rendre  au  ministre  des 
affaires  étrangères  cette  justice  qu'il  sut  essayer  de 
s'affranchir.  Quant  au  président  du  Conseil,  d'intelli- 
gence plus  aiguë,  il  répugnait  à  redresser  les  erreurs  de 
ses  collaborateurs. 

L'Etat-Major. 

Cependant,  dans  la  zone  des  armées,  se  constituait 
bien  vite  une  autre  bureaucratie. 

(H  lignes  censurées.) 
Tel  fut,  quatre  mois  durant,  le  régime  de  Bordeaux. 
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Les  problèmes  nouveaux. 

Les  résultais  du  gouvernement  de  Bordeaux  peuvent 
se  caractériser  d'un  mot  :  le  néant. 

A  l'intérieur,  il  règle  par  une  série  de  décrets-lois 
les  questions  urgentes  de  pure  administration  :  avan- 
cement des  officiers,  recrutement,  forme  et  réglemen- 
tation des  réquisitions,  pensions  et  allocations,  etc.  Tou- 
tes celles  qui  peuvent  attendre  sont  ajournées...  h  l'a- 
près-guerre. Le  type  de  cette  méthode  gouvernementale 
est  le  système  des  moratoria,  perpétuellement  renouve- 
lés et  consacrant  la  suspension  pure  et  simple  des  en- 
gagements. Quelques  mesures  de  sûreté  générale  mises 
à  part,  il  semble  que  les  ministres  se  soient  montrés 
plus  avides  d'autorité  que  d'action. 

Aux  armées,  la  stagnation.  La  victoire  de  la  Marne 
avait  justifié  toutes  les  exigences  de  la  dictature  mili- 
taire ;  mais  elle  avait  en  même  temps  suscité  toutes 
les  espérances.  D'où  la  vivacité  croissante  des  désil- 
lusions. Une  offensive  destinée  à  réduire  la  hernie  de 
Paint-Mihiel  avait  échoué.  L'opinion  commençait  à  se 
faire  jour  d'une  .guerre  longue,  où  la  nécessité  de  «  te- 
nir »  s'ajouterait  à  la  nécessité  de  combattre.  C'était  le 
problème  économique  surgissant  à  côté  du  problème 
militaire.  Or  ce  problème  économique,  c'était  aux  pou- 
voirs de  l'arrière  que  revenait  le  soin  de  le  résoudre: 
De  plus  le  problème  militaire  lui-même,  par  la  trans- 
formation de  la  guerre  de  mouvement  en  une  guerre 
de  tranchées,  en  faisait  apparaître  un  autre  :  celui 
d'approvisionner  l'armée  en  matériel  et  en  munitions. 
Et  cela  encore  relevait  de  l'arrière,  dont  le  rôle,  naguè- 
re tenu  pour  néglieable,  passait  insensiblement  au  pre- 
mier plan.  La  guerre  industrielle  impliquait  une  orga- 
nisation nouvelle  du  pays,  dont  les  données  échappaient 


LE  CONTROLE  PAR  LES  COMMISSIONS 


25 


manifestement  à  Faction  de  l'état-major.  Tel  était  l'état 
des  esprits  éclairés  vers  la  fin  de  l'année  1914. 

La  Session  extraordinaire  de  1914. 

A  cette  époque,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le 
Gouvernement  ne  pouvait  plus  gouverner  sans  le  con- 
cours des  Chambres,  puisqu'il  lui  fallait  obtenir  le  vote 
d'un  budget  pour  1915.  Il  retarda  autant  qu'il  lui  fut 
possible  la  session  extraordinaire  de  1914.  Il  dut  néan- 
moins se  résoudre  à  la  subir.  Pour  la  réduire  au  mini- 
mum de  durée,  elle  fut  convoqué.e  pour  les  derniers 
jours  de  décembre.  L'ancienne  période  de  la  trêve  des 
confiseurs  favoriserait  la  trêve  politique  que  le  minis- 
tère entendait  maintenir  à  tout  prix. 

La  session  ne  dura  que  deux  jours  et  l'on  peut  dire 
qu'elle  fut  de  pure  forme.  Les  douzièmes  provisoires, 
car  il  ne  pouvait  s'agir  d'un  budget  équilibré  en  recettes 
et  dépenses  comme  ceux  d'autrefois,  furent  adoptés 
sans  discussion.  Pourtant  un  fait  marqua  très  nette- 
ment l'orientation  qu'entendait  adopter  désormais  le 
Parlement. 

Le  jour  même  de  la  rentrée  le  Sénat  décida  de  renou- 
veler sa  'Commission  de  l'armée.  Portée  à  trente-six 
membres,  elle  fut  composée  de  tous  les  hommes  politi- 
ques en  vue  de  la  Haute  Assemblée.  M.  de  Freycinet  fut 
désigné  pour  la  présider  ;  MM.  Boudenoot,  Clemenceau, 
Bourgeois,  Doumer  lui  furent  adjoints  comme  vice- 
présidents.  Parmi  ses  membres  on  comptait  des  hom- 
mes d'une  activité  et  d'une  résolution  éprouvées  comme 
MM.  Jeanneney,  Charles  Humbert,  Henry  Bérenger,  De- 
bierre,  Chéron,  Milliès-Lacroix.  Le  gouvernement  allait 
avoir  à  compter  avec  cet  organe  de  contrôle  investi  par 
le  Sénat  d'une  confiance  sans  limites.  En  même  temps 
la  Commission  des  affaires  étrangères,  présidée  elle 
aussi  par  M.  de  Freycinet,  ne  dissimulait  pas  son  in- 
tention de  soumettre  à  un  examen  aussi  approfondi  les 
actes  et  les  méthodes  du  quai  d'Orsay. 

La  session  extraordinaire,  si  promptement  close,  ne 
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permit  au  Parlement  que  de  reprendre  conscience  de 
lui-même  et  à  ses  membres  d'échanger  des  vues,  pour 
la  plupart  concordantes.  La  séparation  d'ailleurs  ne  de- 
vait pas  durer  longtemps,  puisque  le  second  mardi  de 
janvier  allait  à  nouveau  les  réunir  pour  la  session  or- 
dinaire, conformément  aux  lois  organiques  de  la  Ré- 
publique. 

Vers  la  reprise  parlementaire. 

Cette  fois,  aucun  doute  ne  demeura  possible  :  Le  Par- 
lement était  résolu  à  faire  son  métier  et  il  avait  acquis 
la  conviction  qu'à  condition  de  le  faire  consciencieuse- 
ment et  fermement,  il  aurait  bientôt  l'opinion  publique 
derrière  lui. 

Sans  doute  celle-ci  n'était  pas  encore  tout  à  fait  mûre 
pour  cette  évolution.  Mais  d'abord  l'objection  de  Bor- 
deaux n'existait  plus.  Le  retour  du  Gouvernement  à 
Paris  replaçait  les  parlementaires  dans  leur  cadre  du 
Palais-Bourbon  et  du  Luxembourg.  Il  signifiait  la  re- 
naissance de  la  vie  normale,  par  conséquent  aussi  celle 
des  institutions  normales  du  pays.  Toutes  choses  et 
toutes  gens  rentraient  peu  à  peu  ainsi  dans  Tordre 
d'avant- guerre. 

Ensuite  la  confiance  mystique  d'autrefois  dans  le 
pouvoir  militaire  avait  fait  place  à  une  certaine  liberté 
de  jugement  d'où  la  critique  n'était  pas  nécessairement 
exclue.  On  osait  se  demander  dans  le  public  si  la  straté- 
gie appliquée  était  bien  la  plus  expédiente,  la  mieux 
adaptée  aux  conditions  nouvelles  d'un  conflit  qui  ap- 
portait le  plus  éclatant  démenti  aux  théories  de  l'Ecole 
de  Guerre  jugées  désbrmais  caduques.  Un  matin  de 
janvier  1015,  à  l'issue  du  Conseil  des  ministres, 

(8  lignes  censurées.) 

C'était  un  signe  des  temps. 
Qè  crplicisme  mêlé  d'inquiétude  patriotique  gagnait 
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d'ailleurs  les  couloirs,  les  miliëux  intellectuels  et  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  pompeusement  les  sphères 
dirigeantes.  Le  Parlement  y  puisait  une  foi  utile  dans 
sa  mission. 

De  son  côté  la  bureaucratie  avait  lassé  tout  le  monde 
par  ses  lenteurs,  sa  routine,  sa  méconnaissance  trop  fa- 
cile à  constater  des  conditions  de  la  vie  économique,  in- 
dustrielle, commerciale.  Les  réquisitions  de  l'intendan- 
ce fonctionnaient  ati  hasard  et  causaient  à  l'agriculture 
un  domniage  dont  s'alarmaient  les  plus  humbles  maires 
de  campagne.  Les  marchés  étaient  le  plus  souvent 
passés  par  des  gens  d'une  incompétence  criante.  Les 
fournisseurs  se  plaignaient  de  perpétuels  impedimenta. 
Les  divers  services  chevauchaient,  se  contrecarraient, 
se  concurrençaient.  Le  gaspillage  atteignait  des  propor- 
tions tellement  exorbitantes  que  les  moins  avertis  com- 
mençaient à  y  prendre  garde.  En  se  dressant  contre  ces 
pratiques,  le  Parlement  était  assuré  du  concours  de 
l'opinion. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  leur  insuccès  que  ïes 
deux  -grandes  forces  souveraines  de  l'avant  et  de  l'arriè- 
re, dont  nous  avons  analysé  plus  haut  lë  mécanisme, 
avaient  mécontenté  le  pays  :  c'est  par  l'arbitraire  dont 
S'inspiraient  depuis  dix  mois  un  trop  grand  nombre  de 
leurs  décisions.  Les  bureaux  dispensateurs  de  la  manne 
financière  (cent  millions  de  dépenses  par  jour)  enter- 
raient ou  adoptaient  les  propositions  de  tel  ou  tel  au  gré 
de  leurs  préférences.  Leurs  choix  en  devenaient  sus- 
pects à  force  de  partialité.  De  fâcheux  bruits  déjà  cou- 
raient sur  certains  intermédiaires  bien  en  cour  qui  as- 
suraient, par  leur  intervention  vraisemblablement  pro- 
fitable, la  fortune  de  celui-ci,  l'éviction  de  celui-là  —  et, 
dans  tous  les  cas,  le  pillage  des  deniers  publics.  Qui- 
conque porterait  là  le  fer  rouge  ne  pouvait  manquer  de 
recueillir  bien  des  applaudissements. 

Quant  aux  chefs  militaires,  leur  bon  plaisir  était  en- 
core plus  âprement  dénoncé.  C'est  la  période  floris- 
sante de  Vembusquage,  qui,  dans  un  pays  démocrati- 
que, égalitaire  parfois  jusqu'à  l'excès,  provoquait  les 
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pires  effets  de  démoralisation.  Tel,  jeune  et  bien  por- 
tant, était  déclaré  indispensable  à  un  poste  de  tout  re- 
pos et  de  sécurité  absolue,  tandis  qu'un  R.  A.  T.  père  de 
famille  montait  la  garde  dans  les  tranchées  les  plus 
exposées.  De  même  l'avancement  prêtait  trop  souvent 
aux  critiques.  On  parlait  déjà  de  permissions,  mais  les 
ordonnances,  les  cuisiniers,  les  scribes  des  états-majors 
en  étaient  toujours  les  premiers,  parfois  les  seuls  béné- 
ficiaires. A  quiconque  alléguait  le  règlement,  la  circu- 
laire, la  loi  même,  on  se  complaisait  à  répondre  :  «  Ici 
vous  n'êtes  plus  à  Paris  !  Ici  ce  n'est  pas  la  loi,  c'est  la 
discipline  ».  La  discipline,  soit  !  Mais  la  discipline  iden- 
tique pour  tous  :  telle  était  l'universelle  doléance  qu'ap- 
portaient du  front  les  correspondances  des  parlemen- 
taires. Enfin  la  mobilisation  des  vieilles  classes  s'était 
effectuée  au  hasard  des  régions  et  l'Etat-Major  ne  vou- 
lait entendre  parler  ni  de  roulement,  ni  de  relève.  Les 
«  besoins  du  service  »  étaient  la  «  tarte  à  la  crème  » 
dont  il  accueillait  les  plus  justes  observations. 

des  amertumes  ou  ces  indignations  ne  transpiraient 
pas  seulement  dans  le  secret  des  conversations  ou  des 
lettres  privées.  La  presse  jugeait  opportun  de  s'en  sai- 
sir, ne  fût-ce  que  pour  se  faire  un  peu  pardonner  ce 
«  bourrage  de  crâne  »,  que  les  poilus  supportaient  mal, 
au  point  que  la  censure  elle-même  dut  parfois  prier  dry 
apporter  une  sourdine.  Elle  signalait  des  abus  par  trop 
choquants,  réclamait  des  permissions  régulières,  se 
faisait  l'écho  des  plaintes  relatives  à  l'insuffisance  de 
la  nourriture,  du  vêtement,  du  fonctionnement  de  la 
poste  aux  armées  (l'une  des  plus  topiques  manifesta- 
tions de  la  médiocrité  administrative  des  services  mili- 
taires). Bien  entendu,  la  censure  n'avait  pas  cessé  de 
veiller  au  salut...  des  gouvernants  ;  mais  il  lui  était  dif- 
ficile de  ne  pas  modérer  son  zèle  bordelais,  parce  que 
la  tribune  restait  toujours  accessible  à  un  parlemen- 
taire pour  y  donner  lecture  de  quelque  article  trop  cy- 
niquement mis  en  pièces  et  que  les  parlementaires  et  la 
presse  sont  en  relations  étroites  et  constantes  —  sans 
parler  de  ceux  qui,  compie  MM.  Jean  Dupuy,  Charles 
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Humbert,  Piclion,  'Clemenceau,  Bérenger,  disposaient  à 
la  fois  de  ces  deux  cordes  à  leur  arc.  Prenant  ainsi  une 
hardiesse  croissante,  en  dépit  des  suspensions  multi- 
pliées, les  journaux  créaient  une  atmosphère  lavorable 
à  toute  velléité  de  contrôle  énergique  et  méthodique. 
Les  organes  à  grand  tirage  étaient  surtout  redoutables 
à  cause  de  la  modération  de  leur  ton  et  par  la  difficulté 
de  saisies  prolongées,  qui  auraient  singulièrement  éner- 
vé l'opinion  publique.  Ils  se  contentaient  du  reste  à  ce 
moment  de  critiquer  des  à-côté,  des  services  accessoi- 
res à  l'action  militaire  proprement  dite.  Ils  ne  devaient 
pas  tarder  à  pousser  plus  avant  et  à  viser  plus  haut.  En 
attendant  ils  secondaient  de  façon  notable  l'entrée  en 
scène  du  Parlement. 

Celui-ci  obéissait  en  outre  à  un  mobile  encore  plus 
impérieux  que  cette  convergence  des  courants  environ- 
nants :  il  s'élevait  chaque  jour  à  une  plus  claire  cons- 
cience de  ses  responsabilités  et  de  l'impossibilité  où  il 
serait  prochainement  de  les  esquiver,  comme  il  avait 
cru  pouvoir  y  réussir  jusqu'alors.  L'attitude  de  Ponce 
Pilate  pouvait  en  effet  se  défendre  tant  que  les  Cham- 
bres ne  siégeaient  pas.  Arguer  d'une  impuissance  à  ré- 
former ou  à  critiquer  se  comprenait  à  cette  époque.  Mais 
à  présent  le  Parlement,  officiellement  réuni,  était  mal 
venu  à  se  laver  les  mains  de  tout  événement.  Il  lui  suf- 
fisait de  vouloir  pour  corriger  :  comment  échapper  dès 
lors  au  règlement  de  comptes  ?  La  nécessité  s'imposait 
aux  députés,  aux  sénateurs  de  s'expliquer  sur  leur  rôle 
pendant  la  guerre,  puisqu'ils  avaient  été  appelés  h  exer- 
cer leur  mandat.  C'est  le  sentiment  des  responsabilités 
inévitables  qui  devenait  maintenant  le  premier  et  le 
dernier  mot  de  la  sagesse. 

Il  serait  injuste  enfin  .de  ne  pas  souligner  qu'en  de- 
hors de  toute  considération  d'intérêt  bien  entendu  plu- 
sieurs parlementaires  d'une  indépendance  et  d'une  élé- 
vation de  caractère  incontestées  ne  se  défendaient  plus 
d'une  loyale  et  patriotique  émotion  en  voyant  que  l'in- 
curie ou  les  préjugés  de  l'administration  militaire  ris- 
quaient de  compromettre  gravement  l'issue  de  la  guerre. 
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Au  Sénat  :  la  Commission  de  l'armée. 

C'est  surtout  le  Sénat,  plus  affranchi  de  soucis  élec- 
toraux, qui  céda  d'abord  à  ce  dernier  mobile.  Par  son 
attitude  décidée,  la  Commission  de  l'armée,  dès  le  dé- 
but de  1915,  fit  comprendre  au  Gouvernement  qu'elle 
se  proposait  de  contrôler  véritablement  son  action  de 
guerre.  Le  passé  de  son  président,  M.  de  Freycinet,  son 
autorité,  son  âge  même  le  mettaient  à  l'abri  de  tout 
soupçon^  de  manœuvre  politique  aux  fi^is  dïntérêt  per- 
sonnel. Sa  modération  subtile  et  sa  lucidité  d'intelli- 
gence le  défendaient  contre  le  grief  d'exagération  ou 
d'impulsivité.  Une  longue  pratique  du  pouvoir  empê- 
chait qu'on  lui  refusât  le  discernement  des  possibilités 
et  des  vues  purement  théoriques.  Il  se  mit  à  l'œuvre,  la- 
borieusement et  fermement,  en  bon,  en  grand  Français, 
secondé  d'ailleurs  sans  réserve  par  l'élite  parlementaire 
qui  siégeait  à  ses  côtés. 

Dès  la  première  séance  on  s'aperçut  qu'il  irait  droit 
au  but  et  que  la  besogne  serait  féconde.  Le  ministre  de 
la  Guerre  avait  été  convoqué.  Pendant  plusieurs  heures, 
le  président  de  la  Commission  le  soumit  à  un  question- 
naire minutieux  et  savamment  ordonné  sur  tous  les 
actes  de  son  administration,  sur  ses  prévisions,  sur  ses 
ressources  en  armes,  en  munitions.  Ce  fut  une  émou- 
vante journée  au  terme  de  laquelle  on  peut  dire  que  le 
contrôle  parlementaire  de  la  guerre  avait  pris  nais- 
sance. C'était  même  davantage,  car  le  contrôle  implique 
surtout  l'examen  des  actes  accomplis  ou  «des  proposi- 
tions soumises  au  vote  de  l'Assemblée.  Par  un  élargis- 
sement de  sa  mission,  que  les  circonstances  et  les  cons- 
tatations faites  justifiaient  amplement,  la  Commission 
sénatoriale  de  l'armée  se  transforma  en  une  sorte  de 
Comité  de  vigilance  nationale,  comportant  certes  la  sur- 
veillance, mais  aussi  l'initiative.  Très,  vite  en  effet  elle 
se  mit  à  suggérer  des  mesures  urgentes,  à  les  provo- 
quer, à  les  imposer  même,  en  saisissant  au  besoin  le 
chef  de  l'Etat  de  ses  conclusions. 
Pour  activer  le  travail,  le  président  divisa  la  Com- 
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mission  en  sous-commissions,  spécialisées  chacune 
dans  réLucie  d'une  catégorie  de  questions.  Chaque  sous- 
commission  prit  l'habitude  de  procéder  par  enquêtes 
sur  place  suivies  d'un  rapport.  Ses  délégués  demandè- 
rent à  aller  partout  :  dans  les  bureaux,  dans  les  usines 
et  jusque  sur  le  front.  Pour  l'obtenir  ils  surent  triom- 
pher de  toutes  les  résistances,  que  brisa  vite  d'ailleurs 
l'a^orité  acquise  par  la  Commission,  même  auprès  du 
Commandement.  Les  rapports  discutés  par  la  sous-com- 
mission, puis  par  la  Commission  aux  cours  de  deux 
lectures  successives,  soumis  au  ministre  compétent,  voi- 
re au  président  du  Conseil,  aboutissaient  à  des  conclu- 
sions qui  furent  toujours  adoptées  à  l'unanimité.  Car 
ce  fut  une  des  forces  de  la  Commission  que  la  solida- 
rité étroite  qui  unissait  ses  membres.  Des  débats  ap- 
profondis, souvent  fort  longs  :  jamais  aucune  dissi- 
dence au  moment  du  vote.  Le  Gouvernement,  à  côté  de 
la  bureaucratie  et  de  l 'Etat-Major,  sentait  enfin  se  dres- 
ser une  troisième  puissance  officielle  d'action,  qui  tra- 
vaillait sans  bruit,  mais  sans  qu'on  pût  escompter  au- 
cun fléchissement  de  sa  volonté. 

Le  premier  contrôle  de  la  Chambre, 

La  voie  se  trouvant  ainsi  tracée  par  le  Sénat,  la 
Chambre  s'enhardit.  Elle  avait  siégé  timidement,  s'atte- 
lant  à  des  besognes  accessoires,  d'ordre  financier  en  gé- 
néral, et  beaucoup  moins  avec  l'intention  visible  d'exer- 
cer ses  droits  que  pour  remplir  une  formalité  constitu- . 
tionnelle  d'enregistrement.  Sa  Commission  de  l'armée, 
constituée  avant  les  hostilités,  présidée  un  peu  débon- 
nairement  par  le  général  Pédoya,  ne  contenait  pas  les 
éléments  de  haute  valeur  dont  s'honorait  celle  du  Sé- 
nat, On  y  comptait  cependant  quelques  hommes  actifs, 
intelligents  et  dévoués,  parmi  lesquels  il  convient  de 
réserver  une  mention  spéciale  à  M.  Painlevé,  dont  la 
compétence  s'accordait  avec  de  brillantes  qualités  d'as- 
similation et  de  pénétration.  Le  futur  ministre  de  la 
Guerre  présidait  aussi  la  Commission  de  la  marine.  A 
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celle  des  Affaires  étrangères,  M.  Leygues  apportait  le 
secours  d'une  souplesse  avisée. 

Moins  méthodique  que  celui  du  Luxembourg,  le  con- 
trôle, au  Palais-Bourbon,  s'exerça  néanmoins  d'une  fa- 
çon assez  diligente  pour  aboutir  à  des  résultats  qui  ne 
furent  pas  négligeables.  Il  eut  pour  premier  effet  d'obli- 
ger le  Gouvernement  à  régler  la  condition  des  députés 
mobilisés.  Il  est  à  regretter  qu'il  ne  l'ait  fait  que%>ar 
une  voie  en  quelque  sorte  détournée  <et  sans  lui  consa- 
crer l'ample  débat  suivi  de  solutions  nettes  qui  aurait 
éclairé  l'opinion,  toujours  un  peu  disposée  au  sarcas- 
me dès  qu'elle  croit  découvrir  une  apparence  de  privi- 
lège. Les  députés  furent  pourtant  mis  en  mesure  d'exer- 
cer leur  mandat.  On  imposa  au  Commandement  l'oc- 
troi de  larges  permissions  pour  tous  les  parlementai- 
res qui  exprimeraient  le  désir  de  venir  siéger  aux  As- 
semblées. Pour  leur  permettre  de  les  solliciter  d'un  ton 
moins  humble,  on  décida  qu'ils  seraient  tous  élevés 
au  rang  d'officiers.  La  suppression  des  décrets  de  clô- 
ture et  par  conséquent  des  intersessions  devait  égale- 
ment leur  faciliter  le  travail  dans  les  Commissions,  qui 
se  réunissent  pendant  toutes  les  périodes  de  l'année  et 
représentaient  à  ce  moment  le  principal  organe  de  con- 
trôle. 

Ainsi  le  labeur  des  ^Commissions  recouvre  toute  sa 
régularité  du  temps  de  paix.  L'une  d'elles,  qui  a  tou- 
jours joué  à  la  Chambre  un  rôle  essentiel,  la  Commis- 
sion du  budget,  revint  à  son  habitude  ancienne  qui 
consistait,  en  examinant  les  crédits  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  à  en  discuter  minutieusement  l'em- 
ploi. Ses  facultés  de  surveillance  s'accrurent  du  fait 
que  les  douzièmes  provisoires,  remplaçant  l'ancien  bud- 
get annuel,  n'étaient  accordés  que  par  trimestre.  Ainsi, 
tous  les  trois  mois,  elle  retrouvait  l'occasion  de  présen- 
ter des  critiques  et  possédait  le  moyen  d'en  exiger  l'ob- 
servation, sous  peine  de  réduction  de  crédit.  Certes  le 
souci  de  la  Défense  nationale  lui  interdisait  d'abuser 
de  cette  arme  ;  elle  n'en  disposait  pas  moins  de  la 
seule  sanction  efficace  contre  l'inertie  des  bureaux  ou 
le  mauvais  vouloir  des  plus  arrogantes  administrations. 
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L'œuvre  du  Sénat  ;  Outillage  et  Armement. 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  guerre,  il  s'éta- 
blit naturellement  une  sorte  de  division  du  travail  entre 
le  Sénat  et  la  Chambre.  La  Commission  sénatoriale  fit 
surtout  porter  son  effort  sur  l'outillage  et  l'armement 
des  troupes.  L'histoire  dira  un  jour,  lorsque  pourront 
être  produits  les  procès-verbaux  de  ses  Commissions, 
l'influencé  capitale  .qu'elle  a  exercée  sur  la  préparation 
de  cette  guerre  de  tranchées,  que  non  seulement  l'Etat- 
Major  n'avait  pas  prévue,  mais  à  laquelle  il  ne  parve- 
nait point  à  s'adapter.  Cette  publication  sera  la  plus 
péremptoire  réplique  aux  détracteurs  du  Parlement.  On 
y  apprendra  de  quel  poids  les  pouvoirs  civils  ont  dû 
peser  sur  les  autorités  militaires  pour  organiser  la 
guerre  de  matériel,  et  faire  en  sorte  que  l'intensité  de  la 
production  industrielle  vienne  seconder  l'audace  tacti- 
que et  l'élan  des  combattants. 

Car,  pour  incroyable  que  cela  semble,  la  leçon  des 
faits  n'avait  pas  encore  ouvert  la  bureaucratie  à  l'idée 
d'une  guerre  de  durée.  M.  Millerand,  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1915a  se  flattait  encore  de  pouvoir  ter- 
miner la  guerre  avec  le  matériel  du  début.  Il  s'était 
laissé  convaincre  de  la  nécessité  de  fabriquer  des  fusils 
parce  que,  dès  le  mois  de  septembre,  l'Etat-Major  en 
avait  réclamé  pour  remplacer  ceux  qui  avaient  déjà  été 
perdus  en  grand  nombre  sur  le  champ  de  bataille.  De 
même  pour  les  mitrailleuses,  quoique  le  rôle  de  cette 
arme  terrible  ne  fût  pas  encore  très  bien  compris  du 
Commandement  qui,  obligé  de  les  ménager  parce  que 
trop  parcimonieusement  pourvu,  ne  s'en  servait  qu'à 
une  distance  où  ses  effets  meurtriers  restaient  médio- 
cres, le  ministre  consentit  à  en  accroître  le  nombre  par  „ 
des  achats  à  l'étranger  et  par  fabrication  intensifiée  en 
France.  Mais  pour  l'artillerie,  la  Commission  dut  enga- 
ger une  véritable  campagne  contre  la  résistance  des 
services  administratifs. 

Elle  se  heurtait  en  effet  à  deux  préjugés.  D'abord 
TEtat-Major  français  n'avait  pas  prévu  l'action  capitale 
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de  l'artillerie  dans  les  guerres  modernes.  C'est  encore 
un  point  d'histoire  qu'il  y  aura  lieu  d'éclaircir  un  jour 
à  l'aide  des  documents  authentiques.  On  a  fait  grief  au 
Parlement  de  l'insuffisance  des  approvisionnements  en 
munitions  :  on  a  insinué  qu'en  temps  de  paix  il  avait 
marchandé  les  crédits  destinés  à  cette,  affectation.  C'est 
une  contre-vérité  absolue.  D'abord  le  Parlement  n'a  ja- 
mais refusé  à  aucun  ministre  de  la  Guerre  les  crédits 
qu'il  réclamait  pour  un  usage  militaire.  Ensuite  il  est 
pareillement  faux  d'insinuer  que  les  ministres,  n'osant 
pas  réclamer  de  tels  crédits  par  crainte  d'essuyer  des 
réductions  sérieuses,  bornaient  leurs  exigences  à  ce 
qu'ils  croyaient  pouvoir  obtenir  des  Chambres  sans 
trop  de  difficultés.  En  effet,  l'Etat-Major  n'avait  jamais 
imaginé  que  l'artillerie  pût  servir  à  plus  qu'à  ouvrir 
l'action.  Les  généraux  les  plus  respectés,  les  plus  en- 
vironnés de  gloire  et  de  prestige,  ceux  qui  occupaient 
les  sommets  de  la  hiérarchie,  n'ont  en  aucun  temps  dis- 
simulé leur  opinion  à  cet  égard.  Elle  reste  d'ailleurs 
consignée  dans  leurs  instructions  les  plus  récentes  d'a- 
vant-guerre. Ils  estimaient,  vivant  toujours  sur  le  sou- 
venir de  1870,  qu'une  demi-heure  de  tir  au  commence- 
ment du  combat  épuisait  toute  l'efficacité  d'intervention 
de  l'artillerie.  Ils  jugeaient  qu'une  pièce  munie  de  trois 
cents  coups  pouvait  suffire  à  une  bataille  de- plusieurs 
journées.  Nous  possédons  sur  ce  chapitre  des  chiffres 
d'une  précision  irrécusable,  qu'il  nous  serait  malheu- 
reusement interdit  de  publier.  Contentons-nous  d'in- 
diquer que  la  consommation  journalière  d'obus  prévue 
par  le  général  en  chef,  au  mois  d'août  1914,  dut  être 
non  pas  doublée,  non  pas  quadruplée,  non  pas  décu- 
plée, mais  environ  multipliée  par  vingt  pour  satisfaire 
aux  besoins  dê  la  guerre  nouvelle.  Si  les  spécialistes  les 
plus  titrés,  les  plus  qualifiés  se  sont  aussi  lourdement 
trompés,  qui  se  dressera  de  bonne  foi  contre  le  Parle- 
ment pour  n'avoir  pas  commis  d'autre  erreur  que  de 
s'en  rapporter  à  eux  ?  Le  Parlement  n'avait  rien  refusé 
pour  la  raison  excellente  que  l'Etat-iMajor  ne  demandait 
p;is  davantage  à  son  ministre. 
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Mais  le  plus  surprenant  de  l'aventure,  c'est  que,  mis 
en  présence  de  la  réalité  brutale  (l'échec  de  Gharleroi 
et  la  retraite  indubitablement  déterminés  par  une  su- 
périorité d'arrosage  irrésistible  ;  la  victoire  de  la  Marne 
due  pour  une  grande  part  au  fléchissement  de  cet  ar- 
rosage ennemi)  PEtat-Major  ne  mesura  qu'au  compte- 
gouttes  l'accroissement  légitime  de  ses  besoins  en  mu- 
nitions. Il  doubla,  tripla  ses  demandes,  au  lieu  de  les 
décupler  immédiatement,  La  Commission  de  l'armée 
prit  sur  elle  de  devancer  les  réclamations  de  l'Etat- 
JMajor.  Elle  sut  se  montrer  plus  royaliste  que  le  roi,  en 
une  circonstance  où  PEtat-Major  semblait  reculer  de- 
vant sa  propre  autorité.  Témoignage  admirable  d'une 
largeur  d'esprit,  qui  lave  du  même  coup  les  commissai- 
res de  la  suspicion  d'avoir  voulu  brider  systématique- 
ment les  grands  chefs. 

Mais  à  ce  moment,  c'est  la  bureaucratie  de  l'intérieur 
que  la  Commission  de  l'armée  rencontra  comme  obsta- 
cle devant  elle.  Les  bureaux  de  la  direction  de  l'artil- 
lerie s'avouaient  d'autant  plus  débordés  qu'une  mobili- 
sation automatique,  réalisée  selon  des  modes  cente- 
naires, n'avait  tenu  aucun  compte  des  aptitudes  indivi- 
duelles et  des  compétences  du  temps  de  paix.  On  ne  di- 
ra jamais  assez  les  fautes  du  recrutement  qui,  feignant 
d'obéir  à  -des  considérations  égalitaires,  alors  qu'il  se 
pliait  benoitement  à  la  loi  du  moindre  effort,  affectait 
n'importe  qui,  n'importe  où,  piochant  dans  ses  listes 
au  hasard  de  l'ordre  alphabétique  ou  des  dates  de  nais- 
sance. Ainsi  les  usines  avaient  été  vidées  de  main- 
d'œuvre,  ce  qui  était  à  la  rigueur  excusable,  puisque 
PEtat-Major  n'avait  prévu  qu'un  petit  train-train  de  fa- 
brication modeste  ;  mais,  chose  plus  grave  le  recrute- 
ment ne  savait  même  pas  où  se  trouvait  affectée  cette 
main-d'œuvre.  Il  fallait  la  retrouver,  cette  main-d'œu- 
vre, la  ramener  à  l'arrière,  sans  désorganiser  à  l'excès 
les  unités  combattantes,  sans  démoraliser  ceux  qui  de- 
meuraient aux  tranchées  par  le  spectacle  de  ceux  qui 
retournaient  à  l'usine  pour  y  gagner  de  gros  salaires. 
Le  Commandement,  dérangé  par  ces  remaniements,  en- 
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clin  à  ne  jamais  lâcher  un  homme,  d'esprit  trop  rou- 
tinier pour  oser  vouloir  les  moyens  du  but  et  compren- 
dre que  lés  munitions  qu'il  réclamait  supposaient  de  la 
main-d'œuvre  à  l'arrière,  joignit  sa  force  d'inertie  à 
celle  des  bureaux.  Selon  sa  coutume,  M.  Millerand  dé- 
pensa toute  son  énergie  à  plaider  le  dossier  de  l'un  et 
des  autres.  Il  gagnait  du  temps,  en  bon  procédurier,  et 
sans  s'aviser  que  c'était  du  temps  perdu  pour  la  dé- 
fense nationale. 

La  Commission  du  Sénat  le  harcela  inlassablement. 
Elle  exigea  le  rappel  des  ouvriers,  fit  comparaître  de- 
vant elle  les  industriels  pour  être  fixée  sur  leur  capacité 
de  production  et  leurs  besoins,  se  préoccupa  des  matiè- 
res premières  souvent  déficientes,  de  la  fabrication  de 
l'acier  et  aussi  de  celle  des  canons.  Car  il  se  produisait 
un  contrecoup  singulier,  mais,  bien  administratif,  de  la 
pénurie  de  munitions  :  c'est  que  la  direction  de  l'artille- 
rie ne  pouvant  approvisionner  d'obus  les  bouches  à  feu, 
pensa  esquiver  la  difficulté  en  ne  remplaçant  plus  les 
canons  qui  s'usaient.  «  Autant  de  moins  à  alimenter  », 
se  dirent  allègrement  nos  bureaucrates  en  voie  de 
faillite.  Et  ils  réussirent  à  persuader  M.  Millerand 
qu'abondance  de  canons  serait  peut-être  nuisible  à  nos 
armées.  Le  fait  est  que  notre  ministre,  docile  avocat, 
séduit  peut-être  aussi  par  le  joli  côté  paradoxal  de  la 
cause  à  défendre,  y  acquiesça  au  point  de  dénoncer  une 
commande  de  canons  qu'avait  précédemment  reçue  le 
Greusot.  Mais  il  fut  plutôt  mal  accueilli  par  la  Com- 
mission, le  jour  où  il  lui  présenta  cette  thèse  et,  sous  la 
menace  d'esclandres  retentissants,  force  lui  fut  de  reve- 
nir promptement  sur  sa  décision. 

Le  Sous-Secrétariat  des  Munitions. 

C'est  donc  à  Ta  Commission  du  Sénat  que  notre  artil- 
lerie de  campagne  dut  de  recouvrer  ses  batteries  com- 
plètes et  d'être  suffisamment  approvisionnée  en  muni- 
tions. Mais  un  autre  problème  se  posait  et  une  autre 
résistance  subsistait.  La  direction  de  l'artillerie  avait  à 
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sa  tête  un  chef  furieusement  hostile  à  l'artillerie  lour- 
de. Depuis  longtemps  deux  coteries  se  livraient  des 
combats  acharnés  au  sujet  de  l'artillerie.  Les  parti- 
sans du  75  avaient  fini  par  triompher  des  «  lourds  » 
et  les  avaient  complètement  éliminés  des  services.  Mal- 
heureusement la  guerre  de  tranchées  révélait  l'insuffi- 
sance de  l'artillerie  de  campagne.  Un  ministre,  doué  de 
quelque  autorité,  se  fût  essayé  à  arbitrer  le  conflit  entre 
les  «  lourds  »  et  son  bon  sens  l'eût  probablement  con- 
duit à  cette  conclusion  simple  qu'il  fallait  être  pourvu 
des  uns  et  des  autres.  M.  Millerand,  avocat  de  son  di- 
recteur, plaida  le  dossier  des  75  contre  l'artillerie  lour- 
de avec  une  inconcevable  ténacité.  Heureusement  il  se 
heurta  une  fois  de  plus  à  une  résolution  plus  tenace  en- 
core de  la  Commission  de  l'armée  qui,  forte  de  la  cons- 
cience de  servir  le  bien  public,  l'obligea  à  changer  de 
dossier  pour  aller,  cette  fois,  convaincre  ses  bureaux 
rétifs. 

Le  résultat  de  ces  conflits  fut  d'affaiblir  singulière- 
ment la  position  parlementaire  du  ministre.  Acculé  par 
la  Commission  du  Sénat  à  retourner  contre  ses  di- 
rections l'activité  qu'il  avait  jusqu'alors  dépensée  à 
les  défendre,  il  dut  subir  une  diminution  assez  pénible 
d'autorité  en  acceptant  la  création  d'un  sous-secréta- 
riat d'Etat  aux  Munitions.  Cet  organisme  nouveau,  dont 
il  restait  le  chef  théorique,  entraîna  la  disparition  de  la 
petite  chapelle  qui  avait  jusqu'alors  régné  sur  les 
services  de  l'artillerie.  Sa  création  consacra  la  victoire 
de  la  Commission  de  l'armée  sur  la  bureaucratie  mili- 
taire. 

Il  faut  dire  que  la  presse  avait  apporte  à  la  Comn;is- 
sion  une  aide  extrêmement  efficace.  Dans  les  journaux 
de  combat  d'abord,  MM.  Clemenceau  et  Henry  Béren- 
ger,  le  premier  surtout  avec  son  infatigable  talent  de 
polémiste,  tour  à  tour  ironique  et  lyrique,  et  l'autorité 
qui  s'attachait  à  sa  carrière  d'homme  d'Etat,  avaient 
saisi  l'opinion  de  leur  œuvre  de  contrôle,  des  inerties 
et  des  résistances  rencontrées,  de  la  nécessité  de  ne  plus 
laisser  au  Gouvernement  la  bride  sur  le  cou.  Puis  un 
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journal  à  tirage  millionnaire  avait  repris  à  son  compte 
la  campagne  spéciale  des  canons  et  des  munitions.  Par 
M.  Charles  Humbert  le  grand  public  fut  mis  au  courant 
des  données  du  problème  et  des  responsabilités  glorieu- 
ses ou  coupables  qui  revenaient  à  chacyn  dans  cette  vé- 
ritable révolution  de  Part  militaire,  imposée  sans  bruit 
par  des  civils  à  une  caste  de  professionnels  engourdis 
dans  la  routine,  les  vieilles  formules  et  la  paperasserie. 
Le  cri  d'alarme  du  sénateur  meusien  parvint  jusqu'aux 
tranchées  où  il  rencontra  un  écho  d'encouragement. 
M.  Stéphen  Pichon  vint  à  la  rescousse  dans  le  Petit 
Journal.  La  censure  sévissait  toujours;  mais,  débordée 
maintenant  à  l'égal  des  administrations  séculaires,  elle 
ne  suffisait  plus  à  la  tâche  et  renonçait  à  empêcher  toute 
la  vérité  de  filtrer. 

C'était  le  triomphe  du  contrôle  parlementaire.  D'au- 
tres succès  suivirent.  Le  démembrement  des  services  de 
M.  Millerand  continua  et  chaque  création  de  sous- 
secrétariat  portait  un  nouveau  coup  h  l'oligarchie-  de  la 
rue  Saint-Dominique,  toujours  obstinément  couverte  par 
son  ministre,  voire,  par  répercussion,  à  celle  de  Chan- 
tilly, que  l'on  n'attaquait  encore  qu'obliquement. 

Le  Sous-Secrétariat  du  Service  de  Santé. 

Ce  fut  d'abord  le  Service  de  Santé  qui  attira  l'atten- 
tion. Ses  défectuosités  étaient  signalées  avec  d'autant 
plus  de  force  que  le  huis-clos  des  Commissions  n'était 
pas  nécessaire  pour  en  prendré  connaissance.  Tout  le 
monde  à  l'arrière  avait  eu  l'occasion  de  les  constater, 
et  la  saisie  de  VHomme  Libre  à  Bordeaux  n'avait  pas 
empêché  l'opinion  d'y  être  fort  sensible.  Là  encore  la 
direction  compétente  du  Ministère  avait  été  prise  com- 
plètement au  dépourvu.  Elle  n'avait  prévu  ni  les  afflux 
considérables  de  blessés,  ni  le  caractère  des  blessures 
qui  rendait  indispensables  les  interventions  chirurgi- 
cales ini médiates  pour  lutter  contre  l'infection  rapide 
des  plaies  causées  par  les  éclafs  d'oibus.  Elle  avait  bien 
préparé  à  l'arrière  de  magnifiques  hôpitaux,  mais  il 
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fallut  des  mois  de  protestations  et  de  lutte  pour  lui 
arracher  une  organisation  rapide  des  évacuations  et  la 
multiplication  de  ces  ambulances  chirurgicales  quï  vont 
opérer  sur  place,  aussitôt  après  la  blessure,  et  expé- 
dient seulement  à  l'arrière  des  blessés  que  les  soins  im- 
médiats ont  mis  en  état  de  supporter  un  voyage  souvent 
fort  long.  Quant  aux  trains  sanitaires,  ils  fonctionnaient 
à  l'origine  dans  des  conditions  d'hygiène  déplorables. 
Pour  remettre  au  point  ce  service,  la  substitution  d'un 
sous-secrétaire  d'Etat  à  .  la  direction  défaillante  de 
l'inspecteur  Troussaint  fut  jugée  nécessaire  :  nouvelle 
conquête  de  l'intervention  parlementaire. 

Le  Sous-Secrétariat  de  l'Intendance. 

Tout  de  môme  l'Intendance  s'était  montrée  fort  in- 
férieure à  sa  tâche.  Elle  avait  été  obligée  de  faire  appel 
au  bon  vouloir  des  initiatives  privées  pour  fournir  aux 
soldats  les  vêtements  d'hiver  qui  abondaient  dans  un 
secteur,  tandis  qu'on  grelottait  dans  le  secteur  voisin. 
Quant  aux  marchés  qu'elle  avait  dû  passer,  pressée  par 
l'urgence,  ils  révélaient  une  incurie,  une  incompétence, 
un  désordre  —  parfois  pis  encore  —  qui  accusèrent  la 
déroute  de  l'administration  militaire  et  la  firent  con- 
damner sans  appel.  Un  sous-secrétariat  d'Etat  fut 
créé  avec  un  «  civil  »  pour  titulaire  et  la  seconde  cam- 
pagne d'hiver  s'effectua  dans  des  conditions  incompa- 
rablement supérieures  d'organisation  et  de  prévision  : 
troisième  conquête  du  parlementarisme. 

Le  Sous-Secrétariat  de  l'Aviation. 

Restaient  les  services  de  l'a,viation.  Cette  arme,  de 
création  récente,  réclamait  un  essor  de  fabrication  or- 
donnée qui  dépassait  infiniment  les  facultés  d'adap- 
tation des  différents  chefs  militaires  qui  se  succédè- 
rent à  cette  direction  pour  y  échouer.  M.  Millerand  se 
vit  obligé  d'accepter  la  création  d'un  quatrième  sous- 
secrétariat.  t)e  ce  côté,  cependant,  la  coordination  entre 
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les  besoins  et  la  fabrication  semble  encore  imparfaite 
et  le  contrôle  n'a  pas  obtenu  la  mise  au  point  désirée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  évaluer  dès  là  l'immensité 
du  chemin  parcouru  depuis  Bordeaux  :  les  sacro-sain- 
tes puissances  de  tradition,  devant  lesquelles  les  gou- 
vernants s'inclinaient,  aiguillonnées,  disciplinées  ;  l'ad- 
ministration de  la  guerre  modernisée  ;  nos  admirables 
troupes  pourvues  enfin  du  ravitaillement  qui,  dans  tous 
les  domaines,  avait  assuré  pendant  de  longs  mois  la 
supériorité  de  l'ennemi,  dans  la  défensive  comme  dans 
l'offensive. 

L'Œuvre  de  la  Chambre  :  les  Effectifs  et  la  loi  Dalbiez. 

La  Chambre,  cependant,  obéissait  à  des  soucis  dif- 
férents. Plus  voisine  du  corps  électoral,  elle  se  préoc- 
cupait surtout  de  détruire  l'inégalité  et  Parbitraire  qui 
minaient  le  moral  des  troupes  et  diminuaient  la  pro- 
ductivité de  l'arrière.  Le  problème  des  effectifs,  non 
point  tant  au  point  de  vue  de  la  quantité  que  des  affec- 
tations, fut  mis  au  premier  plan  des  travaux  de  sa 
commission  de  l'Armée.  Elle  apporta  également  sa 
part  de  contribution  à  la  réforme  du  service  de  Santé, 
dont  les  abus  furent  dénoncés  avec  éclat,  même  à  la 
tribune,  en  séance  publique. 

Ses  travaux  furent  résumés  et  synthétisés  dans  une 
loi,  définitivement  adoptée  le  17  août  1915  et  dont 
l'initiative  revient  h  MM.  Dalbiez  et  Ponsot.  Le  premier 
lui  a  même  servi  de  parrain.  Elle  était  destinée  à  as- 
surer la  juste  répartition  et  une  meilleure  utilisation 
des  hommes  mobilisés  ou  mobilisables.  Par  la  faveur 
ou  par  simple  effet  du  hasard,  les  usines  se  décou- 
vraient peuplées  d'ouvriers  inaptes.  Des  soldats  des 
classes  les  plus  anciennes  occupaient  au  front  des 
postes  incompatibles  avec  leur  âge,  tandis  qu'à  l'arrière 
de  plus  jeunes  étaient  déclarés  perpétuellement  indis- 
pensables. Des  hommes  du  service  armé  tenaient  la 
place  pour  laquelle  des  auxiliaires  apparaissaient  tout 
désignés.  De  sérieuses  revisions  médicales  pouvaient 
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permettre  d'utiles  récupérations.  Enfin,  et  par-dessus 
tout,  les  compétences  spéciales  demeuraient  presque 
partout  inutilisées.  Toutes  ces  inadaptations  des  hom- 
mes aux  fonctions  furent  corrigées  par  un  texte  légis- 
latif, contre  lequel  le  ministère  de  la  Guerre  dressa  bien 
des  embûches,  mais  qui  finit  par  triompher  de  l'oppo- 
sition sournoise  des  bureaux.  De  très  sévères  sanctions 
furent  édictées  contre  ceux  qui  aideraient  à  éluder  la 
loi,  par  faiblesse  ou  par  complicité. 

Le  Contrôle  économique. 

La  Chambre  s'inquiéta  aussi  de  l'avenir  économique 
du  pays.  Dans  une  guerre  d'aussi  longue  haleine,  tenir 
était  la  grande  affaire.  Mais,  pour  tenir,  l'arrière,  et 
notamment  l'agriculture,  avaient  besoin  de  main-d'œu- 
vre. Or,  l'autorité  militaire  l'accaparait  souvent  en  pure 
perte  et  le  gaspillage  des  hommes  à  l'avant  faisait  un 
fâcheux  contraste  avec  le  manque  de  bras  à  l'intérieur. 
Chaque  saison  qui  s'écoulait  rendait  le  problème  plus 
aigu,  d'autant  qu'il  se  doublait  d'un  problème  finan- 
cier presque  aussi  troublant  :  le  défaut  de  production 
entraînait  le  recours  à  l'étranger,  la  sortie  de  notre  or 
et  la  baisse  de  notre  change.  La  question  ne  fut  pas  ré- 
solue d'abord  dans  son  ensemble.  Cependant  on  arra- 
cha par  lambeaux  au  Commandement  les  permissions 
agricoles,  les  sursis  de  certains  ouvriers  aux  époques 
où  Heur  concours  est  particulièrement  urgent,  le  rap- 
pel de  quelques  R.  A.  T.  très  âgés.  Des  assauts  répétés 
furent  nécessaires  pour  oEtenir  chacune  de  ces  con- 
cessions. L'ensemble  en  devait  être  codifié-  beaucoup 
plus  tard  par  la  loi  Mourier,  votée  seulement  en 
août  1917,  après  un  long  sommeil  et  des  vicissitudes 


compliquées.  Cette  même  loi  aillait  étendre  aux  officiers 
la  même  règle  d'utilisation  que  la  loi  Dalbiez  aux 
soldats  :  les  auxiliaires  dans  les  services  sédentaires; 
tous  les  autres  au  front. 
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Le  Contrôle  diplomatique. 

Le  contrôle  parlementaire  s'étendit  à  beaucoup  d'au- 
tres questions  d'ordre  économique,  fiscal,  commercial. 
Il  ne  s'arrêta  pas  davantage  devant  le  secret  des  trac- 
tations diplomatiques.  Le  quai  d'Orsay  s'est  toujours 
montré  avare  de  ses  informations  au  Parlement.  C'est 
une  tradition  des  chancelleries.  Lorsqu'elles  consentent 
à  laisser  pénétrer  la  lumière  dans  leurs  laboratoires, 
c'est  en  disposant  les  rayons  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
laissent  apercevoir  que  des  fragments.  M.  Delcassé 
n'était  pas  homme  à  déroger.  Mais  les  Commission» 
de  la  Chambre,  et  surtout  du  Sénat,  estimèrent  l'heure 
passée  des  distributions  parcellaires  de  vérité.  Elles 
exigèrent  les  dossiers,  tous  les  dossiers  et  non  pas  des 
dossiers  expurgés.  Elles  apprirent  ainsi  bien  des  choses 
inattendues,  d'intérêt  rétrospectif  ou  immédiat.  L'expé- 
dition des  Dardanelles,  puis  celle  de  Salonique,  la  dé- 
claration de  guerre  bulgare,  la  défection  grecque  leur 
offrirent  l'occasion  de  découvertes  sur  lesquelles  l'his- 
toire édifiera  sans  nul  doute  de  curieuses  controverses. 
Il  >est  malheureusement  difficile  de  rendre  maintenant 
publiques  les  constatations  qui  s'offrirent  à  elles  sur  les 
origines  de  la  guerre,  la  question  de  Constantinople,  les 
dessous  de  la  politique  balkanique.  Qu'il  nous  suffise 
d'indiquer  que  leurs  suggestions  s'exercèrent  toujours 
dans  le  sens  d'une  diplomatie  plus  active,  plus  énergi- 
que, plus  française  en  un  mot  et,  pour  reprendre  l'ex- 
pression de  M.  Salandra,  inspirée  davantage  par 
«  Pégoïsme  sacré  ».  Il  est  infiniment  probable,  par 
exemple,  que,  dans  la  suite,  M.  Ribot  se  serait  montré 
moins  ferme  à  faire  accepter  par  certains  alliés  le 
coup  d'Etat  d'Athènes  s'il  n'avait  pas  senti  l'aiguillon 
depuis  longtemps  affiné  des  Commissions  parlementai- 
res. 

Les  limites  du  Contrôlé  s  la  Stratégie. 

Tel  fui  dans  son  ensemble,  le  contrôle,  à  peu  près 
exclusivement  exercé  par  les  Commissions  des  deux 
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Chambres.  Dès  maintenant  uîie  première  et  importante 
remarque  vient  à  l'esprit  :  c'est  qu'il  arrêta  presque 
constamment  ses  investigations  au  seuil  du  domaine 
que  les  plus  déterminés  partisans  de  la  tradition  ré- 
volutionnaire considéraient  comme  réservé  au  Com- 
mandement seul  :  la  stratégie.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  les  résultats  de  ce  contrôle  aient  été  négligeables 
sur  l'orientation  de  cette  stratégie  elle-même.  Il  est  bien 
clair  que  les  disponibilités  envisagées  en  matériel  ou 
en  munitions  entrent  comme  éléments  essentiels  dans 
l'établissement  des  plans  de  bataille.  Mais  ces  plans 
eux-mêmes  n'ont  pas  fait  l'objet  des  discussions  de  ces 
Commissions.  Il  a  pu  arriver  qu'après  coup  le  ministre 
ait  eu  à  s'expliquer  sur  les  causes  de  l'échec  de  telle 
offensive  ;  mais  il  n'a  jamais  eu  à  répondre  des  dispo- 
sitions tactiques  de  ses  généraux.  Encore  moins  les 
Commissions  ont-elles  jamais  pris  l'initiative  d'aucun 
conseil  au  sujet  d'une  opération  militaire  quelconque. 
En  cette  matière,  la  responsabilité  des  Commissions 
parlementaires  n'existe  pas,  car  elles  se  sont  volontai- 
rement abstenues  de  toute  ingérence. 

La  portée  du  Contrôle. 

Voilà  pour  les  limites  du  contrôle  des  Commissions. 
En  ce  qui  concerne  sa  portée,  notons  qu'il  était  en  gé- 
néral dépourvu  de  sanctions  (à  l'exception  de  celles 
que  pouvait  prendre  la  Commission  du  budget)  En 
effet,  en  cas  de  désaccord  entre  une  Commission  et 
un  ministre,  que  pouvait-il  advenir?  Pratiquement,  rien. 
Nous  avons  indiqué  les  résultats  obtenus,  par  la  Com- 
mission sénatoriale  de  l'armée  notamment.  Grâce  à 
son  autorité  morale,  à  son  insistance,  à  ses  démarches 
qui  la  conduisirent,  à  plusieurs  reprises,  jusqu'à  l'Ely- 
sée, elle  réussit  à  faire  prévaloir  la  plupart  de  ses  vues; 
mais  avec  quels  retards  elle  parvint  souvent  à  recevoir 
satisfaction  ?  Le  conflit  entre  elle  et  le  ministre  de  la 
Guerre  fut,  pour  ainsi  dire,  perpétuel.  S'il  eut  été  à  ce 
point  aigu  et  constant  entre  l'une  des  Chambres  et 
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M.  Millerand,  sa  démission  s'en  fut  inévitablement 
suivie.  Rien  de  tel  ne  se  produisit,  et  M.  Millerand, 
profitant  de  la  situation  qui  rendait  un  débat  public  fort 
délicat,  put  indiquer  à  maintes  reprises  :  «  Allez  à  la 
tribune  et  renversez-moi;  autrement,  je  reste  et  je  per- 
siste, car  rien  ne  me  prouve  que  j'aie  .perdu  la  confiance 
de  la  majorité  du  Parlement  ».  Ce  fut  évidemment  une 
des  lacunes  graves  du  système  et  qui  rendit  parfois 
stérile  l'effort  des  Commissions.  A  la  Chambre,  il  fut 
d'autant  plus  ingrat  que  les  Commissions  élues  avant 
la  guerre  ne  répondaient  pas  toutes  aux  conditions  de 
l'heure,  parce  que  des  combinaisons  politiques  péri- 
mées en  avaient  exclu  des  hommes  dont  la  présence  eut 
ajouté  beaucoup  de  poids  à  leurs  délibérations. 

Enfin  tout  un  domaine  échappait  le  plus  souvent  à 
leur  contrôle  :  c'est  la  zone  des  armées.  A  cet  égard, 
pourtant,  que  de  progrès  acquis  depuis  1914  !  En  cette 
première  période  la  présence  officielle  de  parlementai- 
res aux  armées  n'était  point  admise  par  le  Commande- 
ment. L'une  des  premières  revendications  des  Commis- 
sions parlementaires  fut  la  reconnaissance  de  ce  droit 
de  contrôle  aux  armées.  A  plusieurs  reprises,  elles  exi- 
gèrent l'envoi  de  délégués  chargés  d'un  mandat  précis 
d'inspection.  Longtemps  on  le  leur  refusa  et  le  généra- 
lissime n'accorda  que  des  autorisations  individuelles. 
Il  fallut  cependant  céder  à  la  poussée  de  l'opinion  par- 
lementaire, qui  eût  fait  d'un  refus  prolongé  un  cas  de 
confiance.  Mais  dans  quelles  conditions  ces  missions 
des  délégués  furent-elles  d'abord  remplies  !  Les  chefs 
ne  laissaient  voir  que  ce  qu'il  leur  convenait,  marchan- 
dant lés  moyens  de  faciliter  une  tâche  qui  leur  était 
souverainement  déplaisante.  Néanmoins  l'institution 
des  délégués  se  régularisa  peu  à  peu.  Elle  finit  par  s'im- 
poser comme  l'une  des  prérogatives  normales  du  Par- 
lement. Il  semble  cependant  que  l'exercice  de  cette  pré- 
rogative soit  exposée  à  des  crises:  c'est  ainsi  que  la 
démission  récente  de  M.  Abel  Ferry  a  pour  motif  que 
«  les  limites  du  contrôle  vont  se  rétrécissant  chaque 
jour  », 
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Ën  dépit  des  difficultés  accumulées  et  des  défectuosi- 
tés que  nous  avons  signalées,  il  apparaît  que  les  Com- 
missions ont  accompli  une  œuvre  capitale.  Elles  ont 
converti  peu  à  peu  à  l'idée  du  contrôle  parlementaire 
une  opinion  primitivement  en  défiance  et  des  hommes 
de  tendance  nettement  hostiles,  comme  M.  André 
Tardieu,  partisan  longtemps  convaincu  d'une  autono- 
mie absolue  de  l'Etat-Major,  comme  M.  Driant  qui,  aux 
mauvais  jours  de  Verdun,  où  il  devait  trouver  une 
mort  glorieuse,  vint  réclamer  l'aide  du  Parlement  con- 
tre l'impéritie  des  chefs  et  exprimer  le  regret  de  ne 
Tavoir  pas  fait  plus  tôt.  Dès  la  fin  de  1915,  tout  le 
monde  renseigné  était  prêt  à  souscrire  aux  paroles 
que  prononçait  M.  Deschanel,  le  12  janvier  1917  :  «  Aux 
heures  les  plus  critiques,  c'est  vous  qui  avez  établi  le 
programme  d'armement  et  de  munitions  et  ensuite 
vous  vous  êtes  efforcés  de  diminuer  les  retards,  pour 
donner  à  nos  armées  ce  qu'elles  réclamaient  avec  im- 
patience. Cela,  le  pays  l'ignore.  Les  travaux,  les  rap- 
ports de  vos  Commissions,  où  tous  les  partis  étaient 
représentés,  n'apparaîtront  que  plus  tard  ». 
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Tandis  que  délibéraient  les  Commissions,  le  bruit 
de  leurs  débats  ne  venait  pas  mourir  aux  portes  clo- 
ses de  leurs  salles.  Il  se  répandait  au  dehors  et  se  ré- 
percutait le»  plus  souvent  en  agitations  parlementaires 
assez  vives.  Malgré  la  création  des  sous-secrétariats 
d'Etat,  l'administration  de  M.  Millerand  continuait  à 
tenir  le  contrôle  en  échec  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
qui  demeuraient  considérables.  Elle  ne  s'était  pas  laissé 
déposséder  de  son  omnipotence  sans  espoir  de  revan- 
che. Le  ministre  était  même  venu  à  la  tribune  du  Sénat 
présenter  l'apologie  de  ses  services,  dans  une  séance 
qui  se  serait  sans  doute  achevée  en  esclandre  si  le 
président  du  Conseil  ne  s'était  pas,  diplomatiquement, 
entremis.  Pour  accroître  son  autorité,  la  Commission, 
sans  aller  jusqu'à  saisir  publiquement  le  Sénat  des 
difficultés  qui  renaissaient  incessamment  devant  elle, 
crut  néanmoins  devoir  solliciter  indirectement  l'appui 
de  ceux  qui  lui  avaient  fait  confiance  en  leur  soumet- 
tant les  principaux  rapports  qu'elle  avait  approuvés. 
Ainsi  peu  à  peu  se  produisait  une  diffusion  dans  les 
deux  Chambres  de  l'œuvre  des  Commissions. 

Des  Commissions  aux  Chambres. 

Les  événements  aidaient  singulièrement  à  ce  travail. 
L'année  1915  s'était  achevée  sur  des  déceptions  répétées 
dans  tous  les  domaines.  Si  le  printemps  nous  avait  ap- 
porté le  réconfort  de  l'intervention  italienne  et  les  ré- 
sultats fort  restreints,  mais  pleins  de  promesses  de  l'of- 
fensive d'Artois,  l'automne  fut  sombre  et  ne  parut  que 
trop  justifier  une  opposition  que  le  Gouvernement  s'était 
appliqué  à  présenter  comme  injustement  systématique. 
Les  plus  enclins  à  blâmer  naguère  l'acharnement  des 
Commissions  commençaient  à  éprouver  des  doutes 
anxieux. 
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Le  contrôle  parlementaire  avait  jusqu'à  ce  jour  res- 
pecté l'indépendance  des  stratèges.  Après  l'arrêt  de 
l'offensive  de  Champagne,  la  Commission  du  Sénat 
estima  que  cette  réserve  même  n'était  plus  de  circons- 
tance et  elle  réclama  des  éclaircissements  sur  la  con- 
duite des  opérations.  C'était  le  dernier  rempart  opposé 
au  contrôle  parlementaire  qui  tombait.  v 

'Cependant  à  la  Chambre  s'esquissait  une  véritable 
campagne  de  couloirs  contre  le  maintien  du  généra- 
lissime, auquel  M.  Millerand  s'affirmait  décidé  à  lier 
son  sort.  Des  votes  significatifs  révélèrent  au  ministre 
de  la  Guerre  que,  si  la  Chambre  ne  voulait  pas  abor- 
der de  front  certaines  questions  brûlantes,  elle  ne  lui 
accordait  qu'une  confiance  mesurée  et  précaire. 

Vers  la  même  époque,  la.  situation  diplomatique  fut 
également  marquée  par  des  échecs  répétés  :  la  Bulga- 
rie, dont  on  avait  escompté  le  concours,  s'était  rangée 
soudain  du  côté  de  nos  ennemis  et  fonçait  sur  la  Ser- 
bie, cependant  que  la  Grèce,  infidèle  à  la  foi  des  traités, 
laissait  écraser  son  alliée  sans  bouger.  M.  Briand,  qui 
avait  toujours  rêvé  d'un  troisième  front  pour  prendre 
les  Empires  centraux  à  revers,  jugea  l'instant  propice 
pour  faire  prévaloir  ses  conceptions  de  stratégie  géné- 
rale. Le  Conseil  des  ministres  le  suivit  et  décida  la  fa- 
meuse expédition  de  Salonique  qui,  d'ailleurs,  n'empê- 
cha pas  la  Serbie  de  subir  son  destin. 

Cet  écroulement  du  mirage  oriental,  succédant  à 
l'abandon  de  Gallipoli,  ouvrit  brutalement  les  yeux  sur 
les  fautes  de  notre  diplomatie  balkanique.  M.  Delcassé, 
cruellement  réveillé  au  contact  des  réalités,  eut  un  accès 
inaccoutumé  de  sagesse  terre-à-terre  :  il  se  prononça 
contre  l'expédition  de  Salonique  «et,  dès  qu'elle  fut  déci- 
dée, démissionna. 

Le  Ministère  Briand. 

Ces  déboires,  survenus  coup  sur  coup,  provoquèrent 
de  graves  r,emous  parlementaires  qui  achevèrent  de 
ruiner  l'autorité,  déjà  fort  ébranlée,  du  cabinet  Vi- 


18 


i/OEUVRE  DiE  GUERRE  DU  PARLEMENT 


viani.  Il  passa  la  main  au  cabinet  Briand.  Le  nouveau 
président  du  Conseil  était  regardé  comme  un  partisan 
de  la  collaboration  parlementaire  en  faveur  de  laquelle 
il  avait  mené  une  propagande  suivie  dans  les  cou- 
loirs pendant  les  derniers  mois.  Il  fit  entrer  dans  son 
ministère  des  hommes  comme  M.  Painlevé,  dont  le 
rôle  avait  été  de  premier  plan  dans  l'opposition  au 
précédent  cabinet;  MM.  Combes,  Léon  Bourgeois,  Mé- 
line  et  surtout  Freycinet,  membres  et  président  des 
grandes  commissions  sénatoriales.  C'était  une  indica- 
tion nette  de  ses  intentions.  Au  ministère  de  la  Guerre 
il  conserva  les  sous-secrétaires  d'Etat  dont  on  avait 
étayé  M.  iMillerand  et  remplaça  celui-ci  par  le  général 
Galliéni.  Le  nouveau  chef,  habitué  à  travailler  en  terre 
vierge,  était  très  hostile  aux  vieilles  bureaucraties,  dont 
il  fit  bientôt  le  procès  'à  la  tribune  de  façon  retentis- 
sante ;  mais  il  dissimulait  assez  mal  sa  défiance  à 
l'égard  du  Parlement.  Pourtant  il  manifesta  la  plus 
grande  déférence  à  la  Commission  sénatoriale  de  l'ar- 
mée. Celle-ci,  ainsi  que  la  Commission  des  affaires 
étrangères,  avait  remplacé  M.  de  Freycinet  à  la  prési- 
dence par  M.  Clemenceau  :  choix  significatif,  car  M. 
Clemenceau,  par  ses  campagnes  de  presse  autant  que 
par  son  attitude  au  Luxembourg,  avait  pris  position 
avec  sa  fougue  ordinaire  contre  la  passivité  administra- 
tive, l'arbitraire  des  chefs,  l'absolutisme  de  l'Etat-Major 
et  même  contre  le  généralissime,  en  dépit  de  la  cen- 
sure et  d'une  suspension  récente  de  son  journal.  En  ou- 
tre c'était  un  adversaire  irréductible  de  l'expédition  de 
Salonique  et  de  la  diplomatie  balkanique. 

Cependant  des  tentaitives  s'étaient  fait  jour  à  la 
Chambre  en  vue  d'un  élargissement  du  contrôle  parle- 
mentaire. Déjà  l'on  y  avait  parlé  de  comité  secret. 
L'idée,  préconisée  par  les  socialistes,  s'était  heurtée  à 
l'opposition  franche  du  Gouvernement,  qui  craignait 
d'énerver  l'opinion  par  cette  procédure  insolite.  Après 
l'offensive  de  Champagne  et  la  malheureuse  campagne 
de  Serbie,  il  est  néanmoins  probable  qu'elle  aurait 
abouti  sans  le  changement  de  ministère.  En  France, 
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où  de  telles  crises  ne  correspondent  que  rarement  à  des 
modifications  de  programme  gouvernemental,  il  est  con- 
venu que  l'on  doit  attendre  un  nouveau  ministère  à  ses 
oeuvres  :  un  répit  de  quelques  mois  lui  est  donc  tou- 
jours assuré.  Le  cabinet  Briand  devait  en  profiter  pen- 
dant Thiver. 

D'autres  procédures  de  contrôle,  plus  hardies,  s'éla- 
boraient également.  Quelques-uns  songeaient  à  une 
réunion  en  assemblée  nationale  de  la  Chambre  et  du 
Sénat,  mais  cela  comportait  une  revision  de  la  Consti- 
tution, ce  qui  évoquait  des  éventualités  d'aventure  un 
peu  troublantes  pour  la  majorité  du  Parlement.  Cer- 
tains autres,  plus  modestes,  proposaient  la  création 
d'une  sorte  de  Comité  de  salut  public,  composé  de  délé- 
gués nommés  par  les  deux  Chambres,  et  chargé  de  sur- 
veiller, de  conseiller  au  besoin  le  Gouvernement.  Au- 
cun de  ces  projets  ne  prit  corps  ;  mais  le  seul  fait  qu'on 
en  discutait,  que  la  presse  s'en  était  saisie  est  tout  à 
fait  symptomatique  de  l'état  d'esprit  qu'avaient  insensi- 
blement fait  naître  les  mécomptes  diplomatiques  et  mi- 
litaires. Au  surplus,  la  crise  ministérielle  survenue 
d'elle-même,  en  dehors  de  toute  responsabilité  parle- 
mentaire directe,  tendait  à  prouver  que  le  dogme  de 
l'intangibilité  gouvernementale  en  temps  de  guerre, 
sur  lequel  on  avait  vécu  pendant  plus  d'un  an,  n'était 
pas  le  dernier  mot  de  la  clairvoyance  patriotique.  De 
là  à  imaginer  une  transformation  du  Commandement, 
il  n'y  avait  qu'un  pas.  On  observait  décidément  quel- 
que chose  de  changé  dans  la  mentalité  politique  de 
notre  pays. 

La  question  du  haut  Commandement. 

L'hiver  fut  consacré  à  des  préparations  de  revanche. 
Les  Commissions  sénatoriales  redoublèrent  d'activité. 
Elles  requirent  de  M.  Briand  des  explications  détail- 
lées sur  sa  politique  grecque,  dont  la  subtilité  ne  pro- 
duisait aucun  résultat  favorable  à  notre  expédition  de 
Salonique,  devenue  presque  prisonnière  d'une  puis- 
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sance  neutre  aussi  suspecte  et  plus  gênante  que  des 
ennemis  déclarés.  Elles  convoquèrent  le  général  Gal- 
liéni  que  l'on  savait  favorable  à  une  réforme  du  com- 
mandement et  déterminé  à  pratiquer  dans  la  bureau- 
cratie de  Chantilly  tout  un  rinçage  de  services  parasi- 
taires ou  faisant  double  emploi  avec  ceux  de  l'arrière. 
Malheureusement  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre,  de 
santé  fléchissante,  d'humeur  et  d'activité  inégales,  de 
desseins  politiques  obscurs,  n'était  pas  l'homme  d'un 
effort  méthodique.  Il  sembla  vouloir  prendre  position 
contre  les  partisans  du  généralissime,  contre 
et  contre  son  président  du -'Conseil  :  il  n'avait  pas  le 
doigté  et  le  savoir-faire  nécessaire  pour  jouer  avet 
succès  une  aussi  grosse  partie.  En  outre  certaines  mala- 
dresses de  tribune,  une  querelle  inopportune  avec  ses 
sous-secrétaires  d'Etat,  l'avaient  rendu  suspect  d'arrière- 
pensées  personnelles  à  une  partie  de  la  Chambre;  de 
sorte  que  ce  défenseur  des  droits  du  ministre  se  heurtait 
précisément  à  l'opposition  de  ceux  dont  il  voulait  faire 
triompher  les  principes. 

Les  choses  en  étaient  là  et  le  Parlement  se  débattait 
dans  la  confusion  lorqu'éclata  le  coup  de  tonnerre  de 
Verdun.  C'était  à  la  date  du  21  février.  La  ruée  enne- 
mie fut  d'abord  irrésistible  et  la  France  connut  la  pire 
transe  de  la  guerre  depuis  le  mois  d'août  1914.  La  par- 
tie engagée  par  nos  troupes  dans  les  pires  conditions 
ne  fut  rétablie  qu'après  une  prodigieuse  résistance  de 
quatre  mois  et  grâce  à  un  miracle  d'héroïsme  de  nos 
soldats,  comparable  à  celui  de  la  Marne- 
Cette  fois,  l'impréparation 

était  surprise  en  flagrant  délit. 

Fait  plus  troublant,  le  gé- 
néral Galliéni,  quelques  jours  plus  tard,  à  l'issue  d'un 
Conseil  des  ministres  tumultueux,  démissionnait,  La 
raison  alléguée  :  son  état  de  santé,  Il  est  vrai  qu'il  de- 
vait subi?  peu  après  une  grave  opération  et  en  mourir. 
Pourtant,  on  ne  tardait  pas  h  apprendre  'que  ce  motif 
n'avait  pas  été  le  seul  déterminant,  ni  môme  le  plu? 
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décisif  ;  que  'sa  première  lettre  de  démission,  retirée 
dans  la  suite,  faisait  allusion  à  des  causes  d'une  tout 
autre  nature  ;  qu'à  la  dernière  réunion  du  Conseil  à 
laquelle  il  avait  pris  part  il  avait  fait  le  procès  du  Com- 
mandement. Pour  la  première  fois  un  tel  acte  d'accusa- 
tion émanait  d'une  autorité  qualifiée.  Le  blâme  secret 
d'une  Commission  pouvait-il  suffire  ?  Comme  nous 
Pavons  dit,  M.  Driant  venait  tout  exprès  à  la  Chambre 
pour  la  supplier  de  prendre  en  mains  l'affaire.  Plusieurs 
autres  parlementaires,  qui  avaient  assisté  au  désarroi 
des  premiers  jours,  apportaient  des  témoignages  dignes 
de  considération. 

Le  premier  Comité  secret. 

L'idée  du  Comité  secret  ressuscita  spontanément.  Les 
plus  hostiles  à  cette  innovation  n'osaient  plus  la  com- 
battre. Cependant,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre,  le 
général  Roques,  était  tout  dévoué  au  généralissime.  Ses 
opinions  républicaines,  sa  souplesse  cordiale  à  accepter 
d'avance  tout  ce  que  souhaiterait  le  Parlement  permet- 
traient, espérait-on,  de  gagner  du  temps.  Car  le  courant 
était  trop  irrésistible  pour  qu'on  pût  se  flatter  de  l'en- 
rayer complètement.  M.  Briand,  d'intuition  politique 
supérieure,  s'en  rendit  compte.  D'ailleurs,  il  y  avait  plus 
d'une  raison  de  retarder  l'heure  inévitable  des  explica- 
tions: conférence  des  alliés  à  Paris;  recrudescence  de 
l'offensive  allemande  dont  il  importait  de  laisser  les  ef- 
fets s'épuiser  avant  d'aborder  le  débat  le  plus  délicat 
qui  eût  été  soulevé  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Il  condamnait  d'ailleurs  encore  mollement  l'idée  du  Co- 
mité secret;  peut-être  même  se  flattait-il  de  l'éviter  lors- 
que l'échec  final  de  l'attaque  allemande  aurait  fait  oublier 
les  défaillances  initiales.  Un  soir,  M.  Albert  Pavre,  tem- 
pérament de  conventionnel  inflexible,  .monta  à  la  tri- 
bune pour  le  réclamer  impérieusement  au  nom  de  l'o- 
pinion publique  indignée  :  «  Certaines  rumeurs.  Mon- 
sieur le  Ministre,  plus  fortes  que  toutes  vos  censures...  » 
La  Chambre  comprit  qu'il  n'y  avait  plus  çTêehappatoi- 
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re  ;  le  Gouvernement  plus  d'artifices  dilatoires.  Par 
une  volte-face  subite,  M.  Briand  fut  le  premier*  à  récla- 
mer le  Comité  secret,  qui  se  déroula  en  juin  1916. 

Date  capitale  de  l'histoire  du  Parlement  pendant  la 
guerre.  D'abord  ce  sont  tous  les  représentants  du  pays 
qui  vont  être  initiés  à  la  marche  des  affaires,  sans  res- 
triction, comme  en  temps  normal.  Seule  la  non  publi- 
cité des  débats  marque  une  différence.  En  revanche 
l'Assemblée  y  gagne  de  pouvoir  exiger  toute  la  vérité 
sur  toutes  les  questions.  Le  secret  d'Etat  n'a  plus  de 
raison  d'être.  Ensuite  l'ultime  étape  est  franchie  :  le 
Commandement  est  mis  sur  la  sellette  comme  le  Gou- 
vernement. De  même  les  documents,  démarches  et  en- 
gagements des  chancelleries.  Le  contrôle  total  de  la 
conduite  de  la  guerre  est  né  ;  il  ne  restera  plus  rien  à 
y  ajouter. 

Comment  le  Parlement  va-t-il  user  de  cette  arme,  qui 
lui  confère  maintenant,  avec  les  pouvoirs,  les  respon- 
sabilités ?  Avec  beaucoup  de  passion,  mais  peu  de  mé- 
thode. Il  se  rue  d'emblée  à  l'examen  de  tous  les  pro- 
blèmes et,  si  le  premier  Comité  secret  donna  d'assez 
médiocres  résultats,  tant  à  la  Chambre  que  surtout  au 
Sénat,  c'est  un  peu  pour  cette  raison.  Ce  fut  pourtant 
un  progrès  considérable  que  d'obliger  tous  les  mem- 
bres du  Parlement,  dont  un  trop  grand  nombre  avaient 
pendant  deux  ans  laissé  leur  curiosité  en  sommeil,  à  les 
considérer  en  face  et  sur  toutes  leurs  faces. 

L'affaire  de  Verdun  ne  fut  peut-être  pas  élucidée 
comme  elle  méritait  de  l'être  ;  mais  les  révélations  ap- 
portées par  des  hommes,  dont  quelques-uns  parlèrent 
avec  un  accent  manifestement  étranger  à  toute  passion 
politique  ou  personnelle,  laissèrent  à  tout  l'auditoire 
l'impression  bien  nette  qu'il  existait  désormais  une 
question  du  haut  Commandement. 

Le  principe  du  contrôle  aux  armées  fut  affirmé  en 
des  termes  exempts  de  toute  équivoque.  Il  advint  par 
malheur  que  la  Chambre  se  montra  dans  la  suite  im- 
puissante à  en  fixer  les  modalités. 

On  osa  parler  euvertement  de  la  coopération  des  al- 
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liés,  des  sacrifices  de  la  France  et  de  la  nécessité  de  li- 
miter notre  mise,  si  nous  ne  voulions  pas  sortir  de  la 
guerre  dans  un  état  d'épuisement  disproportionné  avec 
les  profits  que  nous  attendions  de  la  victoire. 

On  essaya  enfin  de  lever  les  voiles  dont  s'était  enve- 
loppée notre  diplomatie  et  M.  Delcassé  lui-même,  qui 
n'avait  pas  médiocrement  contribué  pour  son  compte  à 
les  épaissir,  vint  apporter  sa  part  de  contribution  à 
l'œuvre  de  lumière. 

De  ces  débats  sortit  en  définitive  une  opposition  cons- 
ciente de  ses  desseins,  décidée  à  refuser  sa  confiance 
tant  que  les  méthodes  de  gouvernement  et  les  méthodes 
de  guerre  ne  seraient  pas  modifiées  profondément. 

Même  effort  au  Sénat  où  le  procès  des  bureaucraties 
encore  rétives  à  l'action  des  Commissions  fui  institué 
dans  toute  son  ampleur,  où  furent  discutés  les  chiffres 
de  nos  pertes,  où  fut  établi  le  bilan  de  nos  ressources. 
JLie  Gouvernement  se  vit  contraint  à  bien  des  aveux  d'il- 
lusions, à  beaucoup  d'engagements  pour  l'avenir;  mais 
il  tint  ferme  pour 

Le  ministère  sortit  victorieux  de  ces  deux  comités 
secrets,  qui  avaient  évoqué  par  instants  des  souvenirs  de 
la  Convention.  Mais  combien  de  réticences  dans  le  texte 
des  ordres  du  jour!  Il  ne  pouvait  plus  désormais  se 
reposer 

sur  l'impunité  politique  assurée  à 
ses  erreurs  par  le  pouvoir  limité  -des  Commissions.  Le 
Parlement  avait  pris  un  goût  visible  à  des  discussions 
qu'il  redoutait  autrefois  d'aborder.  Nul  doute  qu'il  sai- 
sirait à  l'avenir  toute  occasion  de  les  renouveler,  afin  de 
restituer  au  Gouvernement,  fût-ce  malgré  lui,  son 
autorité  souveraine  sur  le  Commandement.  Partout  la 
responsabilité  se  trouvait  remise  à  sa  place.  Le  règne 
de  l'oligarchie  militaire  avait  pris  fin. 

Deux  événements  vinrent  à  propos  restaurer  pour 
quelques  mois  les  prestiges  découronnés  par  le  premier 
essai  de  comités  secrets:  l'offensive  de  la  Somme  qui, 
laborieusement  préparée  comme  celle  de  Champagne, 
s'annonça  pendant  la  première  quinzaine  de  juillet, 
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sous  les  meilleurs  auspices,  s'assoupit  ensuite  pour 
quelques  semaines,  et  rebondit  brillamment  en  septem- 
bre ;  l'intervention  roumaine,  célébrée  avec  un  enthou- 
siasme démesuré  comme  la  revanche  tardive,  mais  plus 
qu'honorable  de  nos  insuccès  diplomatiques  en  Orient 
et  comme  le  gage  d'une  heureuse  reprise  des  opérations 
sur  les  front  russe  et  salonicien. 

Hélas  !  Pour  des  raisons  encore  insuffisamment  élu- 
cidées, la  Roumanie  fut  en  un  mois  submergée  par  les 
armées  de  Mackensen,  tandis  que  la  politique  tortueuse 
du  roi  de  Grèce  immobilisait  l'armée  du  général  Sar- 
rail  et  aboutissait  au  plus  cruel  outrage  qu'eût  subi  no- 
tre drapeau  pendant  cette  guerre.  D'autre  part  l'offen- 
sive de  la  Somme  était  arrêtée  au  moment  où  une 
diversion  semblait  le  plus  nécessaire  pour  sauver  l'ar- 
mée roumaine  et  russe  refoulée  presque  sans  combat. 

Le  second  Comité  secret. 

Ce  double  mécompte  suscita  un  malaise  aigu,  qui  se 
traduisit  aussitôt  par  un  double  Comité  secret.  Le  pré- 
cédent avait  acquis  déjà  une  force  irrésistible  contre 
laquelle  le  Gouvernement  n'essayait  même  plus  de  lut- 
ter. Seule  la  question  d'opportunité,  de  date  provoqua 
ses  observations.  La  Chambre  reprit  ainsi  à  l'automne 
tous  les  problèmes  qui  lui  avaient  été  soumis  au  prin- 
temps ;  mais  elle  apporta  à  cet  examen  un  esprit  plus 
averti,  plus  défiant.  En  outre,  des  questions  nouvelles 
avaient  surgi  :  crise  des  matières  premières  ;  guerre 
sous-marine  et  crise  du  fret.  Il  fallut  s'expliquer  sur 
l'abandon  de  la  Roumanie  :  «  On  n'est  pas  toujours 
heureux  »,  plaida  éloquemment  M.  Briand.  Mais  l'oppo- 
sition parlementaire  avait  maintenant  des  chefs,  MM. 
Tardieu,  Abel  Ferry,  Viollette,  Maginot,  avides  de  con- 
trôle illimité,  désireux  de  précision,  et  que  la  perspec- 
tive d'une  crise  ministérielle  n'effrayait  pas.  Ils  firent 
tant  que  le  Gouvernement  dut  se  contenter  d'un  ordre 
du  jour  qui  l'obligeait  à  refondre  complètement  le  grand 
quartier  général  et  à  se  remanier  lui-même.  Et  pour- 
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tant,  en  dépit  Qe  ces  deux  concessions  inouïes,  un  tiers 
de  la  Chambre  refusait  la  confiance  à  son  chef. 

Ce  vote  impliquait  un  changement  de  généralissime. 
Ceci  avait  vaincu  cela  après  deux  ans  de  lutte.  Il  ne 
restait  plus  au  Gouvernement  qu'à  trancher  la  petite 
difficulté  pratique  des  ménagements  à  observer  dans 
la  procédure  d'exécution,  de  façon  que  fussent  sau- 
vegardées les  apparences  et  que  l'opinion  publique, 
tant  et  si  longtemps  chloroformée,  ne  subit  pas  la 
secousse  d'un  trop  brusque  réveil.  M.  Briand,  maî- 
tre temporisateur,  espérait  gagner  encore  un  peu 
de  temps  à  la  faveur  de  ces  divers  prétextes.  L'obli- 
gation rigoureuse  de  réformer  son  cabinet,  le 
choix  qu'il  fit  du  général  Lyautey  pour  le  portefeuille 
de  la  guerre  hâtèrent  la  solution.  Le  général  Jofîre  reçut 
le  bâton  de  maréchal.  Le  poste  de  chef  supérieur  des 
opérations  de  tous  tes  fronts  était  supprimé  et  le  général 
Nivelle  recevait  seulement  le  commandement  des  ar- 
mées du  Nord  et  du  Nord-Est.  Ainsi  prenait  fin  une  con- 
ception des  prérogatives  du  généralissime,  qui  l'avait 
placé  en  dehors  et  presque  au-dessus  du  Gouvernement 
|  comme  souverain  arbitre  de  la  part  d'importance  due  à 
chaque  groupe  d'opération.  Le  général  Sarrail,  en  parti- 
culier, recouvrait  son  indépendance  militaire,  comme 
tout  autre  général  qui  pourrait  éventuellement  recevoir 
la  direction  d'un  front  nouveau.  C'est  au  ministre  de  la 
Guerre,  membre  du  Gouvernement  responsable,  initié 
aux  conditions  politiques  de  la  guerre,  qu'était  enfin  res- 
tituée la  fonction  d'équilibrer  l'effort  et  de  répartir  les 
moyens  d'action  entre  chaque  théâtre  de  guerre. 
•  Enfin,  comme  pour  sanctionner  d'une  façon  concrète 
l'irrévocable  victoire  du  contrôle  parlementaire  sur  l'ab- 
solutisme de  l'avant,  il  fut  décidé  que  le  grand  quartier 
, général  abandonnerait  Chantilly. 

Malgré  tous  ces  gages,  le  Gouvernement  dut  affron- 
ter encore  l'assaut  du  Sénat,  où  un  quart  de  l'Assem- 
blée lui  refusa  la  confiance.  Les  Comités  secrets  n'é- 
taient donc  pas  de  simples  séances  d'enregistrement 
succédant  à  une  distribution  de  renseignements  confi- 


i/OEUVRE  DiE  GUERRE  DU  PARLEMENT 


dentiels  :  le  Sénat  lui-même,  de  docilité  si  tradition- 
nelle et  si  éprouvée,  comptait  une  opposition. 

A  partir  de  cette  époque  le  Comité  secret,  dont  l'idée 
causait  tant  d'effarement  un  an  plus  tôt,  devient  un 
moyen  de  contrôle  normal.  On  demande  plus  facile- 
ment un  Comité  secret  qu'on'  ne  demandait  à  interpel- 
ler au  retour  de  Bordeaux.  La  Chambre,  à  elle  seule, 
tient  quatre  Comités  secrets  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1917.  L'un  d'eux  aboutit  à  la  démission  du 
ministre  de  la  Guerre:  le  général  Lyautey,  pour  avoir 
dénoncé  ce  qu'il  considérait  comme  un  abus  du  con- 
trôle, dut  en  effet  se  retirer  sous  les  clameurs  de  la 
Chambre  :  d'où  il  ne  résulta  rien  de  moins,  quelques 
jours  plus  tard,  qu'une  crise  ministérielle.  Le  cabinet 
Briand  disparut  non  pas,  à  la  manière  de  son  prédé- 
cesseur, par  une  sorte  d'escamotage  clandestin,  mais 
selon  le  rite  normal  du  temps  de  paix. 

Tentative  de  réaction  ;  les  Décrets-lois. 

Avant  de  céder  au  courant  qui  devait  l'emporter,  M. 
Briand  avait  bien  essayé  de  réagir  contre  les  préten- 
tions du  Parlement  à  la  reprise  de  ses  anciens  droits. 
C'était  au  lendemain  du  remaniement  qui  avait  abouti 
à  la  constitution  d'un  ministère  «  resserré  ».  Peignant 
d'interpréter  les  invites  à  un  surcroît  d'activité  gouver- 
nementale dans  le  sens  d'une  restriction  des  préroga- 
tives parlementaires,  le  Gouvernement  déposa,  le  14  dé- 
cembre 1916,  un  projet  de  loi  l'autorisant,  jusqu'à  la 
cessation  des  hostilités,  à  prendre  toutes  dispositions 
commandées  par  les  nécessités  de  la  Défense  nationale  :ft 
c'était  la  substitution  du  régime  des  décrets  au  régime 
législatif.  Le  texte  du  projet  prévoyait  même  l'applica- 
tion de  pénalités  établies  par  le  seul  pouvoir  exécutif  et 
pouvant  aller  jusqu'à  six  mois  de  prison  et  dix  mille 
francs  d'amende.  Le  prétexte  allégué  était  la  nécessité 
de  hâter  le  fonctionnement  de  certaines  mesures  dont 
le  Ministère  avait  demandé  l'adoption  au  Parlement  et 
contre  lesquelles  M.  Briand  estimait  rencontrer  une  vé~ 
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ritable  obstruction  :  rinterdiction  de  l'alcool  notam- 
ment. 

*  Le  projet  gouvernemental  reçut  à  la  Chambre  un  ac- 
cueil d'hostilité  marquée.  Cette  atteinte  aux  prérogati- 
ves constitutionnelles  du  Parlement-  se  produisait  deux 
ans  trop  tard.  Au  début  de  1915,  elle  aurait  eu  le  public 
pour  elle  et  les  députés  n'auraient  probablement  pas 
osé  résister.  A  la  fin  de  1916,  elle  fut  rejetée  sans  délai, 
(dès  le  29  décembre),  presque  sans  débat  par  la  Com- 
mission compétente  et  les  campagnes  de  presse  offi- 
cieusement déclenchées  par  le  Gouvernement  ne  par- 
vinrent à  déterminer  aucun  mouvement  d'opinion  anti- 
parlementaire. C'est  M.  Viollette  qui  fut  chargé  de  pré- 
senter le  rapport  par  lequel  on  écartait  purement  et 
simplement  le  projet  de  loi.  De  tempérament  combatif 
et  d'humeur  peu  accommodante,  mais  en  l'espèce  ex- 
primant la  pensée  de  tous  ses  collègues,  M.  Viollette 
rédigea  un  rigoureux  réquisitoire  contre  cette  velléité 
d'étranglement  parlementaire,  en  même  temps  qu'il  ré- 
sumait, en  une  apologie  motivée,  l'œuvre  des  Cham- 
bres. Il  est  intéressant  de  reproduire  les  conclusions,  de 
ce  rapport,  car  il  marqua  une  date  dans  l'histoire  de  la 
conscience  que  le  contrôle  législatif  a  progressivement 
prise  de  ses  devoirs  et  de  son  rôle  en  temps  de  guerre  : 

Ce  Parlement  si  imparfait,  il  faut  pourtant  le  'dire  :  sans  lui 
c'était  un  désastre. 

Mais  où  en  serait  la  France,  à  l'heure  actuelle,  si  elle  n'avait 
pas  eu  son  Parlement  ? 

Lorsqu'il  a  repris  ses  séances  en  janvier  1915,  nous  avons 
trouvé  les  choses  dans  l'état  le  plus  lamentable.  Longtemps  nous 
n'avons  rien  dit,  nous  nous  sommes  laissés  accuser  en  silence, 
par  patriotisme.  Mais  maintenant  que  ces  choses  sont  de  l'histoire 
et  correspondent  à  des  situations  depuis  longtemps  et  heureuse- 
ment et  formidablement  dépassées,  il  serait  coupable  de  le  faire. 

M.  Klotz,  le  15  décembre,  aux  applaudissements  de  l'Assem- 
blée, s'exprimait  ainsi  : 

«  Qu'il  me  soit  penmis  simiplem'ent  de  rappeler  —  en  des  mots 
très  brefs,  car  je  désire  que  la  Chambre  soit  appelée  à  statuer  le 
plus  tôt  possible  sur  la  question  posée  par  M.  le  Président  du 
Conseil  —  qu'après  le  mioment  où  les  Chambres  n'étaient  pas  réu- 
nies {Très- bien  !  Très  bien  /),  qu'après  une  période  trop  longue 
qui  pèse  encore  sur  les  directions  de  la  guerre  (Vifs  applaudis- 
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sements),  c'est  sur  l'initiative  des  Commissions  de  l'armée  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  sur  l'initiative  de  la  Commission  du  budget 
qu'ont  été  décidées  les  mesures  grâce  auxquelles  nos  armées  ont 
des  fusils,  des  canons,  des  munitions.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien,  oui,  en  février  1915,  lorsque  par  ses  Commissions,  le 
Parlement  a  pris  connaissance  de  la  vérité,  il  a  constaté  ceci  : 

1°  Les  usines  encore  fermées  pour  la  plupart  et  tous  les  spé- 
cialistes mobilisés  ; 

2°  La  fabrication  des  fusils,  néant.  Pas  un  seul  n'avait  été  cons- 
truit depuis  la  déclaration  de  guerre  et  les  matrices  destinées  à 
les  confectionner,  on  ne  voulait  pas  les  retrouver  (1)  ; 

3°  Les  munitions  d'artillerie,  25.000  par  jour  pour  4.000  ca- 
nons ;  I  -  éMÈ 

4°  Les  explosifs,  à  peine  10  tonnes  par  jour  ; 

5°  Les  canons  de  gros  calibre,  que  par  un  parti-pris  invrai- 
semblable, on  ne  voulait  pas  utiliser,  presque  tous  enfermés  en- 
core dans  les  arsenaux  ; 

6°  Sur  aucun  point  du  front,  aucune  réserve. 


Et  je  pourrais  continuer. 

Oui,  l'avenir  dira  ce  qu'il  nous  a  fallu  de  patience,  d'efforts,  de 
menaces,  et  même  d'intimidations,  pour  contraindre  à  fabriquer 
fusils,  canons,  munitions  et  explosifs. 

La  bataille  a  été  de  tous  les  jours  ardente,  souvent  violente,  et 
il  a  fallu  que  les  Commissions  arrachent  morceau  par  morceau 
la  vérité  qu'une  bureaucratie  routinière  leur  dissimulait  par  des 
artifices  d'écriture  étonnants... 

Et  ce  qui  fait  la  grandeur  de  cette  tâche,  c'est  que,  tandis  qu'au 
dehors,  l'Union  Sacrée  était  respectée,  on  sait  comme,  au  Parle- 
ment, la  collaboration  restait  cordiale,  intime  entre  représentants 
de  toutes  opinions  seulement  préoccupés  du  salut  de  la  France... 

C'est  par  une  intervention  incessante  du  pouvoir  législatif  et 
au  prix  de  quelques  crises  ministérielles  que  le  pays  ne  s'est  pas 
encore  expliquées,  que  petit  à  petit  le  pouvoir  exécutif  a  consenti 
à  se  renouveler  et  à  s'adapter  —  avec  quelle  peine  !  —  aux  né- 
cessités de  la  guerre. 

Le  projet  de  décrets-lois  n'affronta  jamais  le  jour  de 
la  discussion  publique  et  le  rapport  de  M.  Viollette  ap- 
porta le  point  final  à  la  dernière  tentative  de  réaction 
contre  l'extension  du  contrôle  parlementaire.  L'année 
1917  en  effet  devait  être  celle  du  contrôle  illimité  et  -in- 
contesté. Seule  la  presse  de  tendances  nettement  rétro- 


(1)  On  avait  néamoins  pourvu  à  l'approvisionnement  des  soldats  en 
fusils,  grâce  à  la  transformation  de  vieux  modèles. 
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grades  dénonce  encore  l'abus  des  Comités  secrets,  mais 
elle  n'en  discute  même  plus  le  principe. 

Le  Pouvoir  législatif  en  plein  exercice. 

Ces  Comités  secrets  aborderont  désormais  toutes  les 
grandes  questions  d'intérêt  vital  pour  la  patrie  et  chà- 

•  que  grand  événement  de  la  guerre  entraîne  presque  au- 
tomatiquement l'une  de  ses  séances  a  huis-clos,  dont  la 
public  a  cessé  de  s'émouvoir,  tant  il  les  juge  naturelles. 

^L'exemple  des  nations  alliées,  surtout  de  l'Angleterre, 
achève  d'acclimater  chez  nous  cette  pratique,  la  seule 
compatible  avec  les  circonstances. 

La  Chambre  et  le  Sénat  tiennent  des  Comités  secrets 
pour  solliciter  les  explications  du  Gouvernement  au  su- 

.  jet  de  la  capitulation  d'Athènes,  au  sujet  de  l'offensive 
du  16  avril,  au  sujet  des  buts  de  guerre  et  de  la  Confé- 
rence de  Stockholm.  Ces  grands  débats  n'aboutissent 
plus  seulement  à  des  ordres  du  jour  vagues,  mais  à  des 
sanctions.  Un  second  général  en  chef  est  relevé  de  son 
commandement  après  l'offensive  de  Champagne  et  une 
nouvelle  formule  est  établie  pour  définir  les  buts  de 
guerre  de  la  France.  Ce  dernier  résultat  est  particulière- 
ment significatif,  car  il  avait  été  admis  comme  un  dog- 
me pendant  trois  ans  que  les  conditions  éventuelles 
d'une  paix  honorable  devaient  rester  le  secret  des  gou- 
vernements et  de  telles  discussions  passaient  pour  plus 
inabordables  encore  que  celles  de  la  stratégie  de  l'Etat- 
Major. 

C'est  encore  au  contrôle  parlementaire  qu'il  faut  at- 
tribuer le  mérite  d'avoir  fait  passer  en  plein  relief  le 
.  problème  capital  du  fret  et  de  la  lutte  contre  la  guerre 
sous-marine.  Les  ministres  compétents  l'avaient  laissé 
dormir  avec  une  incurie  dont  les  effets  allaient  devenir 
funestes,  lorsque  la  Commission  de  la  Marine,  à  plu- 
sieurs reprises,  décida  d'en  saisir  la  Chambre  et  d'a- 
dresser au  président  du  Conseil  des  sommations  telle- 
ment impérieuses  qu'un  remaniement  du  cabinet  en  de- 
vint la  conséquence  inévitable. 
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Au  cours  de  cette  année  1917  le  plein  exercice  du' 
pouvoir  législatif  est  apparu  tellement  légitime  et  salu- 
taire qu'il  n'est  plus  un  ministre  qui  ne  se  soit  jugé 
dans  l'obligation  d'en  proclamer  à  tout  propos  les  heu- 
reux effets.  Ce  thème,  qu'on  laissait  jadis  pour  compte 
à  quelques  députés  d'opposition,  prend  place,  comme 
une  clause  de  style  indispensable,  dans  les  explications 
du  moindre  sous-secrétaire  d'Etat.  Quant  au  chef  du 
gouvernement,  on  ne  compte  plus  les  hommages  ren- 
dus par  lui  du  haut  de  la  tribune  à  ce  Parlement  dont  il 
appelle  la  collaboration  comme  un  indispensable  bien-' 
fait,  M.  Ribot,  dans  sa  profession  de  foi,  plus  tard  dans  I 
chacun  de  ses  discours,  affirme  et  confirme  sa  volonté 
de  ne  rien  entreprendre  sans  le  concours  des  Cham- 
bres ;  il  dit  et  redit  son  respect  des  prérogatives  parle- 
mentaires  ;  il  place  au-dessus  de  toutes  les  prétentions 
des  chefs  militaires  leur  subordination  nécessaire  au 
Gouvernement  dans  la  conduite  de  la  guerre  ;  il  s'en- 
gage solennellement  à  n'engager  aucune  négociation 
sur  les  conditions  de  paix  sans  en  informer  aussitôt 
les  Chambres.  Plus  de  retour  en  arrière  possible  :  une 
ère  nouvelle  a  été  inaugurée. 

Par  contre-coup  la  censure  a  restreint  sa  tyrannie.  M. 
Ribot,  en  prenant  le  pouvoir,  a  promis  de  lui  interdire' 
le  domaine  de  la  politique  intérieure.  Il  serait  téméraire 
d'en  conclure  qu'elle  a  cessé  de  protéger  les  gouver- 
nants. Trop  de  faits  viendraient  démentir  cette  déduc- 
tion un  peu  hardie.  Condamnée  en  principe,  elle  conti- 
nue à  s'exercer  en  fait  contre  les  polémistes  trop  indé- 
pendants. Elle  est  néanmoins  tenue  à  une  réserve  in- 
comparable avec  les  jalouses  sévérités  de  1914  et  1915. 

Enfin  la  Chambre,  qui  n'a  jamais  perdu  le  souci  de  la 
vie  économique  à  l'arrière,  a  fini  par  faire  imposer  au 
Commandement  l'abandon  de  la  main-d'œuvre  que  la 
vie  intérieure  du  pays  exige.  Certes  il  a  fallu  des  assauts 
singulièrement  âpres  et  répétés  pour  plier  l'autorité  mi- 
litaire à  des  considérations  qu'elle  avait  toujours  mé- 
connues. L'action  de  M.  Painlevé,  harcelé  par  les  récla- 
mations parlementaires,  a  fini  par  triompher  des  résis- 
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tances  auxquelles  ses  prédécesseurs  n'avaient  oppose 
qu'un  découragement  trop  prompt.  La  mise  en  sursis 
des  agriculteurs,  de  très  nombreux  spécialistes  et  de 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  appartenant  aux 
plus  anciennes  classes  a  peut-être  été  décidée  un  peu 
tardivement.  La  porte  entrebâillée,  c'est  déjà  la  fin  d'un 
préjugé  auquel  les  chefs  militaires  s'étaient  montrés  si 
désespérément  attachés  que  la  seule  capitulation  de 
principe  suffit  à  mesurer  l'étendue  de  la  victoire  parle- 
mentaire. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  rien  n'échappe  donc  plus 
à  l'investigation,  à  la  critique,  à  l'autorité  constitution- 
nellement  souveraine  du  pouvoir  législatif.  Rien...  en 
théorie  du  moins.  Car  les  manœuvres  d'obstruction, 
dont  la  bureaucratie  du  temps  de  paix  s'était  déjà  fait 
une  spécialité  souvent  efficace,  sont  encore  bien  plus 
favorisées  par  l'état  de  guerre.  Il  est  clair  notamment 
que  le  contrôle  sur  place,  dans  la  zone  des  armées,  peut 
être  soumis  à  un  boycottage  dont  les  délégués  parle- 
mentaires les  plus  énergiques  et  les  plus  clairvoyants 
-n'ont  pas  toujours  raison.  Nous  avons  déjà  rappelé  la 
démission  de  M.  Abel  Ferry,  découragé  par  un  mauvais 
vouloir  invincible.  Il  ne  faut  pas  exagérer  cependant 
la  portée  de  quelques  cas.  Sans  doute  les  chefs  militai- 
res demeurent  hostiles  à  cette  limitation  d'une  autorité 
qu'ils  voudraient  absolue.  Pourtant  la  plupart  d'entre 
eux  finissent  par  s'y  résigner  :  la  crainte  d'un  pouvoir, 
dont  la  résurrection  ne  leur  échappe  pas,  finit  par 
triompher  de  leur  superbe  d'antan. 


Conclusion 


Ainsi  qu'on  l'a  pu  voir,  depuis  la  syncope  à  demi-con- 
sentie  de  Bordeaux,  l'histoire  du  Parlement  est  celle 
d'un  rétablissement  d'action  et  d'opinion  lent  et  con- 
tinu. Il  ne  lui  a  pas  fallu  moins  de  deux  années  pour 
découvrir  la  forme  sous  laquelle  pourrait  jouer  son 
droit  de  contrôle  et  d'une  année  encore  pour  que  ce 
contrôle   fût  obligatoirement  sanctionné,   comme  en 
temps  normal,  par  la  responsabilité  du  pouvoir  exécu- 
tif. Près  de  trois  années  aussi  furent  nécessaires  pour 
que  le  domaine  de  ce  contrôle  s'étendît  progressivement 
à  tous  les  actes  du  Gouvernement  et,  par  suite,  du  com- 
mandement. Les  deux  débats  sur  4'offensive  du  16  avril 
et  sur  les  buts  de  guerre  situent  ce  triomphe  de  doctrine 
définitif.  Il  est  à  noter  que,  si  l'honneur  revient  au  Sé-i 
nat  du  premier  pas  vers  la  récupération  des  droits  par-  - 
lementaires,  c'est  la  Chambre  qui  a  renversé  les  derniè-  = 
res  barrières  en  inaugurant  les  Comités  secrets  et  en  1 
abordant  la  première  les  ultimes  mystères  enclos  dans  j 
l'arche  sainte  gouvernementale  et  militaire. 

Voilà  pour  le  rétablissement  de  principe,  acquis  main- 
tenant à  l'histoire.  Pour  sa  traduction  dans  la  réalité 
pratique,  il  arrive  ce  qui  est  toujours  advenu -de  tous 
les  systèmes  de  contrôle  :  c'est  qu'il  lui  faut  briser  ou 
tourner  la  résistance  des  forces  intéressées  à  l'éluder. 
C'est  alors  la  lutte  du  sabotage  perlé  contre  la  perspi- 
cacité inexorable.  Avant  la  guerre  la  bureaucratie  ex- 
cellait dans  l'art  sournois  d'embrouiller  les  questions  ; 
pendant  la  guerre  l'Etat-Major  y  a  ajouté  celui  de  semer  . 
les  obstacles  matériels  sous  les  pas  de  l'investigateur. 
En  dernière  analyse  celui-ci  doit  l'emporter,  s'il  a  pour 
lui  la  volonté,  car  il  dispose  de  l'autorité  qui  décide  et 
frappe. 

Y  est-il  toujours  parvenu  ?  Certainement  non.  Il  lui 
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est  arrivé  de  s'en  laisser  conter  ou  bien  de  se  découra- 
ger, d'avoir  des  complaisances  ou  des  faiblesses.  Il  a 
surtout  péché  par  défaut  de  solidarité  en  face  d'une  or- 
ganisation dont  tous  les  rouages  tendaient  à  le  brider,  à 
l'obnubiler,  à  l'énerver, 

Il  convient  de  rappeler  toutes  ces  con- 
ditions de  fait  pour  apprécier  avec  impartialité  l'œu- 
vre du  Parlement. 

On  peut  lui  reprocher  d'avoir  au  début  manqué  de 
décision  et  laissé,  par  une  crainte  inglorieuse  des  res- 
ponsabilités, s'accumuler  les  moyens  de  défense  contre 
son  intervention  devenue  nécessaire  à  son  honneur  com- 
me au  salut  de  la  Patrie.  Mais  on  doit  lui  savoir  gré 
d'avoir  ensuite  remonté  le  courant,  de  l'avoir  peu 
à  peu  détourné,  d'avoir  compris  avant  le  com- 
mandement le  caractère  nouveau  de  la  guerre, 
d'avoir  imposé  les  fabrications  intensives  et  recréé  la 
lutte  du  travail  à  l'arrière  comme  les  fondations  indis- 
pensables à  la  stabilité  de  l'édifice  stratégique  dont 
l'avant  ne  soupçonnait  pas  encore  la  fragilité.  Cette 
guerre  moderne  industrialisée,  dont  on  nous  parle  au- 
jourd'hui comme  d'une  banalité,  elle  fut  d'abord,  ne 
l'oublions  pas,  une  conception  audacieuse  et  quasi  ré- 
volutionnaire de  ces  pouvoirs  civils,  à  qui  l'on  avait  in- 
terdit l'approche  du  sanctuaire,  parce  que  taxés  d'in- 
compétence profane.  Sans  eux,  pour  cruelle  que  soit  à 
notre  amour-propre  une  pareille  hypothèse,  qui  sait  si 
nous  n'en  serions  pas  aujourd'hui  au  même  point  que 
la  Russie  :  une  armée  de  héros  combattant  à  coups  de 
poings  ? 

Une  dernière  observation  qui  a  son  intérêt  psycholo- 
gique, c'est  qu'une  puissance  en  a  imposé  au  Parlement 
plus  que  celle  des  Etats-Majors  ;  nous  voulons  parler 
de  la  diplomatie.  Moins  informés  en  la  matière,  parce 
-que  les  fautes  du  quai  d'Orsay  apparaissaient  à  moins  de 
témoins  ;  plus  intimidés  par  le  dédain  courtois  de  la 
«  Carrière  »  que  par  le  dédain  brutal  des  Etats-Majors  ; 
traditionnellement  habitués  à  laisser  faire  les  mysté- 
rieux agents  de  notre  politique  extérieure,  au  lieu  que 
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traditionnellement  en  défiance  contre  .les  grands  chefs 
militaires,  les  parlementaires  ne  redressent  presque  au- 
cune erreur  d'aiguillage  en  ce  domaine  et,  s'ils  s'appli- 
quèrent à  démêler  la  vérité,  ce  fut  toujours  après  coup. 
Il  en  a  toujours  été  ainsi  depuis  un  demi-siècle  :  Diplo- 
maticum  est,  non  legitur. 

Mais  n'insistons  pas  sur  les*  lacunes.  Telle  quelle, 
lorsqu'elle  affrontera  la  critique  de  l'histoire,  l'œuvre  du 
Parlement  confondra  les  juges  les  moins  impartiaux 
comme  la  révélation  la  plus  inattendue  du  redressement 
d'erreurs  et  de  préjugés  officiels  par  cette  toute  simple 
et  bourgeoise  vertu  nationale  :  le  bon  sens. 


Le  Gérant  :  E.  Schneider. 


L'Émancipatrice,  Vrue  de  Pondichéry,  Paris.  —  i555ô-io-i7» 
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PRÉFACE 


Ceci  est  proprement  un  manuel,  le  manuel  maritime 
du  Français.  Pas  d'apologie  ni  de  justifications:  des 
faits,  des  chiffres,  des  comparaisons,  avec  une  conclu- 
sion dô  devoir,  assortie  de  conseils  pratiques  pour  faci- 
liter à  chacun  l'accomplissement  de  ce  devoir  !  Une 
tentative  claire,  inédite  et  opportune  pour  renseigner  le 
peuple  de  France  sur  ce  qu'il  a  le  plus  ignoré,  sur  ce 
dont  il  s'est  le  moins  soucié,  sur  ce  qui,  demain,  condi- 
tionnera son  existence  matérielle  :  sa  flotte  marchande! 
Tel  est  le  petit  livre  que  je  vous  présente  et  recommande. 

Ne  parlons  pas  de  l'auteur.  Il  est  trop  près  de  moi  pour 
que  je  puisse  dire  son  mérite.  Parlons  de  ce  qui  est 
son  but  et  le  nôtre.  Une  nation  a  une  marine  mar- 
chande si  elle  le  veut.  Vouloir  est  la  condition  essen- 
tielle. Condition  suffisante,  démontre  l'exemple  alle- 
mand !  Mais,  bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  de  cette 
volonté  précaire  qui  s'exprime  par  des  discours,  des 
vœux  et  des  lois.  Avec  cela,  on  aboutit  à  des  primes  et 
des  subventions.  Pour  avoir  des  ports  et  des  bateaux,  il 
faut  une  opinion  publique  exigeante  de  progrès  mari- 
time, comme  elle  le  fut  de  progrès  laïque  ou  rodai.  Il 
faut  que  l'orgueil  national  soit  de  la  partie. 

Du  moins,  il  l'eût  fallu  naguère.  Aujourd'hui,  la  ques- 
tion est  plus  simple.  La  France  a  besoin  de  se  ravitailler 
au  dehors.  Le  blé  de  son  pain,  l'acier  de  ses  munitions, 
le  coton  de  ses  vêtements,  tout  ce  qui  nourrit  la  guerre  et 
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ce  qui  alimentera  la  paix  nous  viendra  longtemps  en- 
core par  les  voies  de  la  mer.  Les  restrictions  éventuelles 
réduiront  dans  de  faibles  proportions  ce  tribut  de*; 
achats  à  l'étranger  et  des  transports  à  travers  l'Océan. 
La  nourriture,  l'éclairage  et  le  travail  d'une  ville  sont 
incessamment  à  la  merci  de  flots  ignorés.  Et  il  en  serait 
ainsi,  quand  même  finirait,  par  miracle,  la  barbarie  des 
torpillages  !  Il  en  sera  de  même  pendant  des  années 
nombreuses,  alors  que  seront  libérées  toutes  les  terres  et 
repris  tous  les  labours,  tous  les  labeurs.  Certes,  si  les 
Alliés  faisaient  masse  de  toute  leur  production  naturelle, 
des  richesses  minières  et  agricoles  de  leurs  dominions, 
de  ce  qui  est  exploité  ou  par  eux  exploitable  dans  la 
portion  du  monde  qu'ils  contrôlent,  ils  se  découvriraient 
détenteurs  de  toute  la  série  des  matières  premières 
qu'utilisent  leur  industrie  propre  et  celle  même  de  l'uni- 
vers. Blé,  charbon,  ju*te,  graines  oléagineuses,  essences 
minérales,  ils  possèdent  dans  leur  communauté  les  élé- 
ments d'une  vie  moderne  complète  et  autonome.  L& 
Mitteleuro'pa,  s'il  parvient  à  s'instituer,  ne  formera  pas 
une  association  économiquement  libre,  puisque  les  Em- 
pires centraux  resteront,  comme  devant,  les  clients  des 
pays  de  l'Entente  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
primordiaux.  Nous  serons,  au  contraire,  dans  la  mesure 
où  il  nous  plaira  de  l'être,  indépendants  sur  notre  mar- 
ché, souverains  sur  le  marché  austro-allemand.  Une 
Société  des  Nations  serait  viable,  qui  comprendrait  la 
France  avec  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  l'Italie,  sans 
omettre  la  Russie.  Mais,  aucune  entreprise  de  cet  ordre 
ne  peut  être  envisagée,  par  nos  ennemis,  même  avec  le 
concours  éventuel  de  quelques  neutres  privilégiés.  La 
nature  en  a  disposé  de  la  sorte  en  notre  faveur,  pourvu 
que  les  Alliés,  ayant  chacun  chez  soi  inventorié  leur  sol 
et  leur  sous-sol,  s'élèvent  à  une  conception  d'entr'aide 
systématique  et  générale. 


LA  MAÏUNB  MARCHANDE 

Mais,  cette  entr'aide  n'est  efficace,  n'est  réelle  que  si 
les  Alliés  ont  le  moyen  de  se  répartir  de  l'un  à  l'autre, 
au  prorata  de  leur  consommation  respective,  l'ensemble 
combiné  de  leurs  ressources  diverses.  Or,  cette  réparti- 
tion se  doit  faire  par  les  transports  maritimes.  Elle  est 
donc  subordonnée  à  la  liberté  des  mers  et  à  l'importance 
de  la  flotte.  Les  mers  sont  libres,  en  dépit  de  la  guerre 
sous-marine,  mais  à  raison  de  la  guerre  sous-marine,  la 
flotte  marchande  est  déficitaire.  Celle  des  Alliés  d'abord. 
La  flotte  française  ensuite.  Surtout, 

Nous  disposons  pour  nos  importations  d'un  tonnage 
inférieur  de  plus  d'un  tiers  au  tonnage  strictement  né- 
cessaire. Et  sur  ces  quelque  4  millions  de  tonnes,  plus 
de  la  moitié^  sont  d'emprunt,  battent  pavillon  anglais, 
danois,  norvégien,  japonais  ou  grec.  Les  Français  n'ont 
pas  le  droit  de  fermer  les  yeux  à  ce  calcul  et  les  oreilles 
à  cette  alarme. 

Ils  n'ont  pas  le  droit  de  compter  sur  l'apport  à  domi- 
cile des  marchandises  qui  manquent.  Ils  seraient  déçus. 
L'Angleterre  nous  a  fourni  depuis  deux  ans  un  tonnage 
d'appoint,  sans  lequel  nous  eussions  été  fort  en  peine  de 
nous  approvisionner.  Elle  n'amoindrira  pas  sa  colla- 
boration maritime,  en  augmentant  l'autre.  Mais,  pour  la 
suite  et  le  lendemain  de  la  guerre,  ce  régime  d'assistance 
est  inadmissible,  sinon  impraticable. 

La  France  doit  avoir  ses  instruments  propres  de  trans- 
ports maritimes,  si  elle  entend  participer  utilement  au 
consortium  économique  des  Alliés,  si  elle  prétend  tenir 
dans  les  affaires  de  l'univers  le  rôle  de  sa  gloire. 

«  Une  nation  sans  marine  est  un  oiseau  sans  ailes  ».  « 
Ce  mot  du  député  conservateur  Schiele  n'est  pas  seule-  ' 
ment  valable  pour  le  Reichstag.  Il  faut  qu'il  ait  cours 
parmi  nous.  Pas  de  flotte,  pas  de  liberté!  Cette  vérité 
d'hier  est  devenue  une  évidence.  La  cité  future  sera 
comme  la  Venise  naissante,  décrite  par  Gabneîe  d'An- 
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nunzio  daîii  la  tragédie  de  La  Nave  «  dont  la  force  et 
les  fondements  étaient  sur  la  mer  ». 

La  mer,  sa  belle  histoire,  ses  amples  industries,  com- 
ment s'y  prend  un  peuple  pour  avoir  une  marine,  les 

procédés  qu'il  emploie  pour  susciter  jusqu'à  l'intérieur 
des  provinces  les  vocations  maritimes,  les  avantages 
qu'offrent  présentement  aux  incertitudes  juvéniles  les 
différentes  carrières  du  bord  et  les  procédures  adminis- 
tratives, les  études  spéciales,  par  lesquelles  on  accède  à 
ces  carrières,  voilà  ce  qu'il  convient  d'enseigner  au  plus 
vite,  au  plus  grand  nombre,  cependant  que  les  événe- 
ments se  chargent  d'illustrer  la  leçon  ! 

Enseignement  de  guerre  !  Propagande  de  salut  ! 

La  France  qui  a  su  improviser  en  deux  ans,  avec 
Albert  Thomas  et  Loucheur,  un  armement  pour  des 
millions  d'hommes,  n'est  pas  incapable  d'improviser 
dans  la  même  durée  un  outillage  pour  quelques  milliers 
de  bateaux. 

Le  tout  est  qu'elle  comprenne  l'urgence  de  vouloir. 

DE  MONZÏE 

Sous-Secrétaire  d'État  des  Transports  Maritimes  et 
de  la  Marine  Marchande. 


I.  La  puissance  maritime  de  la  France 
dans  l'histoire. 


Le  cardinal  de  Richelieu,  dont  nous  rappellerons  la 
grande  œuvre  maritime,  disait  de  la  France  :  «  //  sem- 
ble que  la  nature  ait  voulu  lui  offrir  V empire  de  la  mer 
par  l'avantageuse  situation  de  ses  deux  côtes  pour- 
vues d'excellents  ports  aux  deux  mers  Océane  et  Mé- 
diterranée. » 

L'étude  de  l'histoire  maritime  prouve  que  notre  si- 
tuation géographique,  malgré  l'apparence  favorable, 
n'a  pas  toujours  suffi  k  nous  assurer  un  grand  rôle 
sur  mer.  La  prospérité  de  notre  flotte  marchande  a 
feuivi  les  vicissitudes  de  notre  politique  générale  ; 
prospère  sous  un  ministre  ardent  et  énergique,  elle 
décroît  lorsque  la  France,  absorbée  par  les  luttes  inté- 
rieures ou  entraînée  dans  les  guerres  continentales, 
paraît  se  détourner  de  la  marine.  C'est  qu'il  ne  suffit 
pas  d'être  en  bonne  place  sur  l'Océan  pour  y  jouer 
un  rôle  :  la  Marine,  pour  citer  un  mot  de  Jurien  de  la 
Gravière,  est  avant  tout  de  la  politique  (1)  ;  la  marine, 
en  d'autres  termes,  ne  se  crée  que  par  la  volonté.  Un 
rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  éclaire  bien  vite  ce 
point  de  vue. 

C'est  à  l'époque  des  grandes  découvertes  maritimes, 


(1)  Rappelé  par  M.  Tramond,  professeur  à  l'Ecole  Navale,  dans 
un  livre  récent  sur  VHistoire  maritime  de  la  France.  Challameî, 
1916. 
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à  la  fin  du  xv*  siècle,  qu'on  peut  trouver  l'origine  des 
marines  de  long  cours  qui.  depuis  ce  temps  lointain, 
se  disputent  les  transports  maritimes.  A  ce  moment- 
là,  l'Espagne  et  le  Portugal  étaient  les  premières  na- 
tions maritimes  du  monde  ;  c'est  de  Palos  de  Mor- 
guer  que  partit  Colomb  en  1492  pour  son  premier 
voyage  de  découverte^  ;  c'est  à  Lisbonne  qu'il  revint  en 
mars  1493.  La  France  ne  se  préoccupe  pas  encore  de 
devenir  une  puissance  maritime  :  elle  a  cependant 
dans  ses  navigateurs  une  pépinière  de  marins  hardis  ; 
il  faut  citer  au  premier  rang  Ango,  de  Dieppe  et  Bé- 
thencourt.  Déjà  les  grandes  pêches  à  Terre-Neuve 
sont  françaises,  et  c'est  de  là  que  Jacques  Cartier  re- 
connaît le  Saint-Laurent  et  jette  les  bases  de  notre 
établissement  au  Canada.  Mais  ces  efforts  dispersés 
restent  sans  appui.  François  Ier  doit  reconnaître  au 
traité  de  Crépy,  en  1544,  la  maîtrise  des  mers  à  l'Espa- 
gne et  défendre  à  ses  marins  d'armer  des  navires 
pour  les  Indes  orientales  et*  occidentales. 

Au  début  du  xvne  siècle,  le  Portugal  et  l'Espagne 
ont  perdu  leur  suprématie  maritime  incontestée  ; 
deux  autres  puissances,  Pays-Bas  et  Angleterre,  vont 
la  leur  disputer  ainsi  que  la  France.  Vers  1600  c'est 
la  marine  marchande  hollandaise  qui  est  la  plus  pros- 
père. Aux  Pays-Bas  s'était  créée  une  vaste  société  de 
navigation,  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  au  ca- 
pital de  13  millions  ;  elle  avait  le  monopole  de  la 
navigation  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du 
détroit  de  Magellan.  L'Océan  Indien  était  tout  entier 
sous  sa  domination  et  elle  réalisait  de  fabuleux  béné- 
fices, étant  à  la  fois  compagnie  maritime  et  société 
de  colonisation. 

L'Angleterre  n'est,  au  xvie  siècle,  à  aucun  degré 
une  nation  maritime  :  préoccupée  par  son  désir  de 
dominer  au  delà  de  la  Manche,  elle  reste  une  nation 
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agricole  et  militaire.  Au  xvne  siècle  enfin,  elle  s'ou- 
vre aux  idées  d'expansion  maritime  :  Bacon  écrit  que 
le  «  commandement  sur  la  mer  doit  être  la  règle  cle 
conduite  de  la  monarchie  »  et  le  peuple  adopte  vite 
cette  formule.  Cromwell  ne  fait  que  traduire  les  aspi- 
rations unanimes  en  décrétant  Y  Acte  de  navigation  de 
1651  qui  fut  la  base  de  la  prospérité  maritime  an- 
glaise. La  lutte  s'engage  alors  entre  Angleterre  et 
Pays-Bas  pour  la  domination  sur  les  mers.  On  en  con- 
naît les  péripéties. 

En  France,  Richelieu  est  le  premier  ministre  qui 
formule  avec  une  admirable  netteté  notre  devoir  d'ex- 
pansion maritime  et  poursuive  un  plan  de  relèvement 
des  flottes  de  guerre  et  de  commerce.  Malheureuse- 
ment le  temps  lui  manqua  pour  achever  son  œuvre  et 
surtout  pour  instaurer  définitivement  la  prospérité 
de  notre  marine  commerciale.  Il  avait  bien  dit  que 
si  nous  voulions  une  flotte  il  fallait  «  que  le  Roi  et  la 
nation  cessent  de  se  moquer  de  la  navigation  et  que 
Sa  Majesté  dise  publiquement  chaque  jour  que  ses 
fahoris  seraient  ceux  qui  feraient  faire  des  navires  ». 
Son  œuvre  ne  répondit  pas  cependant  à  ses  projets  et 
il  faut  en  arriver  à  Colbert  pour  trouver  le  véritable 
fondateur  de  notre  établissement  maritime.  Quand  il 
arrive  au  pouvoir  il  constate  que  le  commerce  par 
mer  du  monde  entier  nécessite  vingt  mille  navires 
environ  ;  or  la  Hollande  en  possède  à  elle  seule  quinze 
à  seize  mille,  les  Anglais  trois  à  quatre  mille  et  les 
Français  peut-être  cinq  à  six  cents  au  plus  (1).  Gol- 
bert veut  libérer  notre  commerce  du  «  roulier  hol- 
landais »  ;  il  rappelle  l'exhortation  de  Richelieu  aux 
Français  pour  les  inviter  à  s'intéresser  à  la  marine  : 
le  commerce  de  mer  constitue  un  titre  à  la  faveur  du 


(1)  Cité  par  M.  Tramènd,  op.  cit.,  p.  1S2. 
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Roi  ;  on  ne  déroge  pas  en  s'y  livrant  ;  il  accorde  leurs 
premières  primes  à  nos  armateurs,  exempte  de  droits 
certaines  marchandises  chargées  sous  pavillon  fran- 
çais, crée  des  entrepôts  et  des  ports  francs.  Il  tente 
de  faire  organiser  des  grandes  compagnies  de  navi- 
gation sur  le  modèle  hollandais  ;  son  œuvre  ne  répond 
pas  toujours  à  ses  espérances,  mais  les  résultats  n'en 
sont  pas  moins  remarquables.  Le  principal  mérite  de 
Colbert  est  d'avoir  donné  des  ambitions  maritimes  à 
la  France  et  d'avoir  laissé  à  ses  successeurs  une  œuvre 
complète  où  se  trouvaient  réglés  les  grands  problè- 
mes qui  se  posent  à  l'occasion  d'une  marine  mar- 
chande :  recrutement  du  personnel,  régime  doua- 
nier, franchise  des  ports,  colonisation  par  Je  moyen 
des  grandes  Compagnies. 

Au  xviii0  siècle,  la  Marine  marchande  française 
lancée  par  l'impulsion  vigoureuse  de  Colbert  connut 
de  nouvelles  vicissitudes,  mais  jouit  d'une  réelle  pros- 
périté. Le  système  de  Law  qui  fut  par  ailleurs  une  si 
vaste  duperie,  nous  valut  la  Compagnie  des  Indes  qui 
fut  sauvée  du  désastre  du  système  et  contribua  à 
notre  expansion  maritime.  Notre  trafic  avec  l'Océan 
Indien  et  avec  nos  colonies  d'Amérique  et  les  Antilles 
enrichissait  nos  ports:  Bordeaux,  Nantes  étaient  des 
places  de  commerce  prospères.  Lorient  était  resté  l'en- 
trepôt de  la  Compagnie  des  Indes;  ayant  d'être  un 
port  militaire  il  fut  le  port  de  cette  puissante  Compa- 
gnie privée  protégée  par  l'Etat.  Mais  la  prospérité  mê- 
me de  nos  entreprises  maritimes  crée  un  danger  pour 
la  France  :  la  guerre  de  Sept  Ans  entre  la  France  et 
l'Angleterre  est  le  résultat  de  la  rivalité  des  deux 
grandes  nations  en  conflit  en  Amérique  comme  aux 
Indes.  La  victoire  anglaise  sanctionnée  par  le  traité 
de  Paris  de  1763  qui  nous  fit  perdre  le  Canada,  une 
partie  de  nos  possessions  des  Antilles,  l'Inde  et  des 
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établissements  en  Afrique,  consacra  définitivement  la 
puissance  maritime  anglaise  et  fut  l'origine  de  sa 
suprématie  sur  les  mers.  Cependant  notre  rôle  mari- 
time n'est  pas  fini;  nous  restons  la  première  puissance 
maritime  après  l'Angleterre  et  lorsque  la  Révolution 
éclate,  si  notre  flotte  de  guerre  est  en  fâcheux  état, 
la  marine  de  commerce,  qui  avait  fourni  de  grands 
navigateurs  comme  Bougainville  et  qui  devait  recru- 
ter de  hardis  corsaires,  était  encore  puissante. 

Malheureusement,  après  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire  et  malgré  les  réformes  de  la  Con- 
vention, nous  n'avons  plus  de  marine.  Notre  flotte  est 
si  réduite  qu'elle  existe  à  peine.  Nous  paraissons  re- 
noncer à  nos  ambitions  maritimes  et  la  royauté  est 
préoccupée  surtout  par  la  prospérité  agricole  du 
pays.  Après  deux  siècles  de  lutte  ardente,  après  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers,  les  grandes  visées 
de  Richelieu  et  de  Colbert  semblent  dangereuses  à 
un  Gouvernement  qui  veut  assurer  au  pays  un  déve- 
loppement pacifique  et  renonce  à  toute  ambition.  La 
France,  lasse  de  guerres  et  de  déboires,  paraît  se  dé- 
tourner de  la  mer.  Mais  ce  n'est  que  momentané.  La 
marine  marchande  se  transforme  par  l'application 
de  la  vapeur  à  la  navigation  ;  Thiers  se  préoccupe 
de  notre  relèvement  maritime  ;  le  second  Empire  en- 
suite reprend  à  son  compte  les  traditions  oubliées. 
Nos  ports  vont  connaître  une  nouvelle  prospérité  et 
nos  entreprises  sur  les  mers  seront  désormais  plus 
heureuses,  mais  la  législation  douanière  adoptée  par 
l'Empire  vers  1865  porte  un  coup  funeste  à  notre 
marine  de  commerce  qui,  pendant  toute  la  période 
contemporaine,  lutte  dans  des  conditions  inégales 
contre  des  rivaux  puissants. 

Ce  rapide  exposé  éclaire  ce  que  nous  avons  dit  en 
débutant  :  la  marine  de  commerce  ne  résulte  pas 
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comme  une  nécessité  fatale  de  la  position  d'un  pays 
sur  les  mers  ;  elle  exige  un  effort  de  volonté,  une 
politique  suivie  énergiquement.  Nous  avons  vu  suc- 
cessivement les  pavillons  portugais,  espagnol,  hollan- 
dais dominer  sur  les  mers  et  après  le  conflit  des  pa- 
villons anglais  et  français  notre  prépondérance  mari- 
time définitivement  perdue.  Mais  il  ne  s'agit  plus  de 
dominer  ;  il  faut  vivre  et  pour  cela,  la  lutte  n'est  pas 
moins  âpre  et  l'histoire  le  montre  bien,  nous  ne  pour- 
rons pas  avoir  sur  les  mers  une  place  qui  nous  re- 
vient de  droit,  nous  aurons  celle  que  nous  saurons 
acquérir  et  conserver. 


II.  Notre  situation  maritime  avant 
la  guerre. 


Comparaisons  entre  notre  Marine  marchande  et  les 
marines  étrangères. 

Quelles  étaient,  au  moment  où  les  hostilités  ont 
commencé,  nos  ressources  maritimes  ?  Il  est  indis- 
pensable d'en  être  informé  et  de  savoir  aussi  pour- 
quoi nous  n'avions  pas  la  marine  marchande  qui 
correspondait  à  un  grand  domaine  colonial  et  à  de 
nombreux  intérêts  répandus  à  travers  le  monde. 

Nous  citerons  beaucoup  de  chiffres  ;  en  ces  matiè- 
res, en  effet,  on  compare  des  tonnages  et  des  unités  ; 
c'est  à  l'échelle  des  grandeurs  de  sa  flotte  que  se  me- 
sure la  prospérité  maritime  d'une  nation.  Certes,  il 
faut  aussi  comparer,  et  nous  n'y  manquerons  pas,  la 
valeur  des  entreprises  :  telle  compagnie  est  prospère 
avec  un  matériel  naval  réduit  mais  bien  utilisé  ;  telle 
autre  fait  de  mauvaises  affaires  avec  un  tonnage  con- 
sidérable mais  mal  géré.  Il  faut  aussi  rapprocher  du 
chiffre  global  des  unités  de  la  flotte  de  commerce,  le 
total  des  primes  et  des  subventions  que  l'Etat  leur 
alloue.  Ainsi  corrigés,  les  chiffres  des  statistiques  de 
tonnage  prennent  toute  leur  valeur. 

Voici,  en  1914,  le  tonnage  des  diverses  grandes 
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marines  de  commerce  du  monde  :  nous  occupions  à  ce 
moment-là  le  cinquième  rang  : 


lo  ANGLETERRE  et 
ses  Colonies. . . 
2o  ALLEMAGNE.  .. 

3o  ETATS-UNIS  

4o  NORVÈGE  

5o  FRANCE  

6o  JAPON  

7o  ITALIE  

8o  HOLLANDE  


VAPEURS  voiliers 

Tonnage  brut  Tonnage  brut 

20.830.918  ï.  443.150  T, 

4.419.167  T.  286.860  T. 

2.579.645  T.  943.288  T. 

1.977.809  1  551.379  ï. 

1.909.609  T.  376.119  T. 

1.826.068  T  

1.513.631  T.  222.914  T. 

1.498.519  T  24.028  T. 


TOTAL 

21.274.068  Tonnes 
4.706.027  Tonnes 
3.522.933  Tonnes 
2.529.188  Tonnes 
2.285.728  Tonnes 
1.826.068  Tonnes 
1.736.545  Tonnes 
1.522.547  Tonnes 


On  voit  qu'à  la  veille  de  la  guerre  notre  tonnage 
en  bâtiments  à  vapeur  était  tout  près  de  celui  qui  était 
possédé  par  le  Japon  et  tout  près  aussi  du  tonnage 
italien.  La  guerre  a  malheureusement  achevé  de 
faire  pencher  la  comparaison  en  faveur  de  ces  deux 
nations,  qui  nous  ont  atteint  si  elles  ne  nous  ont  pas 
dépassé. 

Il  y  a  trente  ans,  en  1887,  le  tonnage  brut  de  la  flotte 
marchande  anglaise  n'était  que  de  6  millions  de 
tonnes,  mais  notre  marine  de  commerce  était  encore 
à  cette  époque,  la  seconde  du  monde  entier  avec 
722.000  tonnes  ;  après  nous,  arrivaient  la  marine 
allemlande  avec  627.000,  la  marine  américaine  avec 
532.000  tonnes  et,  bien  loin  en  arrière,  les  marines  ita- 
lienne, hollandaise,  norvégienne  et  japonaise. 

Si  on  compare  les  situations  de  ces  diverses  ma- 
rines à  trente  ans  de  distance,  on  voit  que  nous  avons 
gagné  74  0/0  pendant  cette  période,  mais  dans  le 
même  temps  les  Japonais  gagnaient  881  0/0  de  leur 
tonnage,  les  Norvégiens  738  0/0,  les  Allemands 
479  0/0. 

C'est  bien  le  cas  de  répéter  le  mot  connu:  '<  Gagner 
trop  peu  c'est  perdre  ».  Cette  période  marque  une  dé- 
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chéance  maritime  indéniable  :  nous  n'avons  pas  suivi 
le  mouvement  ascendant  des  marines  jeunes  à  vita- 
lité puissante. 

Cependant,  l'activité  de  nos  ports  n'a  pas  diminué 
depuis  quarante  ans  ;  bien  -au  contraire,  en  1880  le 
trafic  maritime  à  l'entrée  et  à  la  sortie  portait  sur  19 
millions  de  tonnes  de  marchandises  ;  en  1911  le  mê- 
me trafic  s'élevait  à  53  millions.  Malheureusement, 
nos  bâtiments  ne  prenaient  pas  à  cette  activité  une 
part  suffisante  :  les  statistiques  des  Douanes  signa- 
lent que  25  à  26  0/0  seulement  des  marchandises  pas- 
sant par  nos  ports  arrivent  ou  partent  par  bâtiments 
français.  Il  semblait  que  dans  les  années  précédant 
la  guerre',  la  part  de  notre  pavillon  ait  eu  une  ten- 
dance à  se  relever,  mais  cette  amélioration  n'avait  pas 
encore  donné  des  résultats  remarquables. 

Comment  expliquer  cette  invasion  de  nos  ports  par 
le  pavillon  étranger  et  l'affaiblissement  de  notre  ma- 
rine marchande  vis-à-vis  de  ses  concurrentes  ?  Iî 
faut,  pour  en  comprendre  la  raison,  examiner  d'abord 
sous  quel  régime  législatif  notre  marine  a  été  placée. 

Les  Lois  surt  les  primes  à  la  marine  marchande. 

L'origine  de  notre  décadence  maritime  doit  être  re- 
cherchée dans  les  traités  et  les  lois  qui  marquèrent  la 
dernière  période  du  second  Empire  et  furent  inspirés 
par  le  désir  de  placer  notre  pavillon  sur  un  pied  d'ab- 
solue égalité  avec  le  pavillon  étranger  dans  nos  ports. 
L'idée  dominante  des  mesures  prises  était  de  favori- 
ser le  commerce  d'exportation  grâce  à  la  concurrence 
des  transporteurs.  La  loi  du  19  mai  1866  a  eu,  dans 
•cet  ordre  d'idées,  une  influence  particulièrement  im- 
portante :  elle  a  supprimé  les  surtaxes  appliquées  aux 
bâtiments  de  mer  étrangers  transportant  des  mar- 
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chandises  qui  ne  provenaient  pas  du  pays  dont  le  na- 
vire portait  le  pavillon.  De  même,  tout  avantage  aux 
bâtiments  de  construction  française  était  supprimé. 

Le  désarroi  fut  grand  dans  les  milieux  maritimes 
lorsque  à  l'effet  de  ces  mesures  qui  auraient  pu  dun- 
ner  quelques  résultats  dans  un  pays  en  pleine  pros- 
périté, s?ajouta  la  répercussion  de  notre  défaite  en 
1870-71.  La  position  que  le  traité  de  Francfort  nous 
laissait  dans  le  mîonde  ne  nous  offrait  pas  grand  es- 
poir de  relever  notre  marine  par  la  seule  expansion 
de  notre  richesse.  C'est  en  vain  qu'on  essaya  en  1872 
de  revenir  aux  surtaxes  de  pavillon  ;  nous  étions  liés 
par  des  traités  de  commerce  et  toute  inégalité  doua- 
nière entre  pavillons  était  impossible. 

Pour  éviter  la  ruine  irrémédiable  de  notre  marine 
de  commerce,  on  dut  rechercher  un  moyen  de  protec- 
tion autre  que  celui  qui  résulte  des  tarifs  douaniers. 
Cette  décision  s'imposait  d'autant  plus  que  les  prin- 
cipes mêmes  sur  lesquels  reposait  la  politique  écono- 
mique du  Second  Empire  n'avaient  plus  cours  :  la 
République  s'orientait  vers  le  protectionnisme  et  le 
vœu  du  Parlement  était  que  le  pays  développât  toutes 
ses  ressources  et  ses  richesses  grâce  à  la  protection 
des  tarifs  de  Douane.  Ces  tendances  ne  pouvaient  que 
contrarier  nos  échanges  maritimes.  La  marine  mar- 
chande déjà  atteinte  par  une  âpre  concurrence  se 
trouvait  perdre,  au  moment  où  elle  lui  eût  été  le  plus 
nécessaire,  la  seule  ressource  qui  lui  restât  :  l'activité 
des  importations,  gage  d'un  fret  abondant.  Le  légis- 
lateur ne  pouvait,  dans  ces  conditions,  venir  au  se- 
cours de  la  marine  marchande  que  par  un  seul 
moyen  :  les  prîmes  en  argent,  encouragement  aux 
entreprises  débutantes,  garantie  pour  celles  qui  au- 
raient abandonné  la  navigation  maritime  sans  l'ap- 
pui de  l'Etat. 
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Le  régime  des  primes  fut  adopté  pour  la  première 
fois,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  la  construc- 
tion maritimes,  par  la  loi  du  29  janvier  1881.  Trois 
autres  lois  de  primes  ont  été  votées  depuis  celle-là  : 
30  janvier  1893,  7  avril  1902,  19  avril  190Ô.  L'effet  de 
ces  diverses  lois  fut  très  variable  :  la  première  eut  de 
bons  résultats,  mais,  comme  elle  n'avait  été  faite  que 
pour  dix  ans,  les  constructions  maritimes  se  ralenti- 
rent vite,  dans  l'incertitude  du  régime  qui  serait  as- 
suré aux  chantiers  par  la  loi  nouvelle.  Celle-ci,  votée 
en  1893,  eut  une  période  d'application  plus  longue, 
mais,  à  la  suite  d'un  amendement  voté  en  fin  de  ses- 
sion, les  voiliers  se  trouvèrent  bénéficier  d'une  prime 
telle  qu'ils  pouvaient,  à  la  rigueur,  considérer  la  re- 
cherche du  fret  comme  une  nécessité  secondaire,  la 
prime  suffisant  à  payer  une  partie  des  frais  généraux 
du  navire.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu,  après  1893, 
de  véritables  spéculations  se  faire  sur  les  voiliers  : 
on  en  construisit  beaucoup  plus  qu'il  n'était  néces- 
saire et  avec  une  telle  hâte  que  bien  des  bâtiments 
linsi  construits  se  perdirent  sans  avoir  rempli  une 
longue  carrière.  Alors  que  dans  toutes  les  marines  du 
monde,  le  tonnage  des  voiliers  diminuait,  la  statisti- 
que montre  que  la  loi  de  1893  éleva  considérablement 
chez  nous,  et  d'une  façon  toute  factice,  le  nombre  de 
ces  bâtiments. 

Le  tableau  que  voici  le  montre  clairement  : 


Tonnage  des  Voiliers 


Années 


ANGLETERRE 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


1870 
1880 
1890 
1900 
1910 


4.577.000  Tonnes 
3.851.000  — 
2.936.000  — 
2.096.000  — 
1.113.000  — 


900.000 
966.000 
770.000 
593.000 
507.000 


918.000 
641.000 
444.000 
510.000 
636.000 
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La  loi  des  primes  de  1902  corrigea  cette  erreur, 
mais,  par  une  disposition  malheureuse,  limita  les  cré- 
dits alloués  aux  armateurs  de  telle  sorte  que  les  pre- 
miers arrivés  seuls  purent  profiter  des  primes.  Un  si 
grand  nombre  fut  évincé  que  le  président  de  la  Com- 
mission chargée  de  reviser  la  loi  de  1902  put  écrire 
que  «  la  seule  ambition  de  la  Commission  devait  être, 
en  présence  de  la  situation  critique  créée  par  les  limi- 
tations de  cette  loi,  d'empêcher  la  disparition  de  la 
marine  marchande  française  ». 

La  loi  du  19  avril  1906  sortit  de  ces  délibérations  ; 
elle  est  toujours  en  vigueur  et  on  peut  dire  qu'elle 
a  beaucoup  mieux  rempli  son  objet  que  ses  devan- 
cières. Elle  a  nettement  séparé  ïes  intérêts  des  cons- 
tructeurs de  navires  de  ceux  des  armateurs;  elle  a  di- 
minué le  taux  de  la  prime  à  la  navigation  qui  porte  le 
nom  de  «  Compensation  d'armement  »,  mais  elle  a 
permis  à  un  bien  plus  grand  nombre  d'armateurs 
d'en  bénéficier.  Aussi  faut-il  remarquer  avec  satis- 
faction que  sous  l'empire  de  cette  loi  notre  flotte  de 
vapeurs  qui  avait,  en  1908,  un  tonnage  brut  de 
1.264.201  tonnes  est  arrivée  en  1913  à  1.770.000  ton- 
nes, soit  un  bénéfice  de  500.000  tonnes  en  dix  ans. 

Malheureusement,  la  guerre  est  arrivée  au  moment 
où  cette  reprise  d'activité  semblait  s'accentuer  :  la 
loi  de  1906  cessera  d'être  en  vigueur  dans  six  mois  et 
si  une  prolongation  de  sa  durée  d'application  n'inter- 
vient pas,  il  faudra  remettre  encore  sur  le  chantier 
.une  nouvelle  loi  de  protection  de  la  Marine  mar- 
chande, la  cinquième  en  moins  de  quarante  ans  ! 
On  a  parlé,  à  propos  de  ces  changements  périodiques, 
de  a  législation  d'essai  »  et  le  mot  n'est  que  trop  vrai. 
Quand  on  songe  au  mince  résultat  obtenu  et  qu'on 
<se  rappelle  le  tableau  où  notre  faiblesse  maritime 
s'accuse  à  côté  de  la  prospérité  de  nos  rivaux,  ce  n'est 
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pas  sans  quelque  tristesse  qu'on  découvre  que  nos 
quatre  lois  de  primes  nous  ont  coûté,  de  1881  à  1914, 
677  millions  payés  à  la  construction  maritime  ou  à 
l'armement  français.  La  seule  consolation  qu'on 
puisse  avoir  en  songeant  à  cette  somme  énorme,  c'est 
que  des  Français  seuls  en  ont  tiré  parti  et  que  si  elle 
n'avait  pas  été  dépensée  et  qu'on  eût  laissé  sans  pro- 
tection notre  industrie  maritime,  c'en  était  fait  d'elle. 

Nos  Compagnies  de  navigation. 

Les  changements  survenus  depuis  trente  ans  dans 
le  commerce  maritime  ont  conduit  à  la  concentration 
des  bâtiments  de  mer  entre  les  mains  de  puissantes 
compagnies  disposant  de  ressources  financières  et  de 
moyens  d'action  importants.  En  Allemagne,  la  Ham- 
burg-Amerika  possédait  avant  la  guerre  un  tonnage 

[  total  de  1.307.000  tonnes  représentant  à  lui  seul  la 
moitié  du  tonnage  de  notre  flotte  de  commerce  tout 

I  entière  (1). 

En  Angleterre,  les  plus  grandes  compagnies  de  na- 
vigation n'avaient  pas  un  tonnage  aussi  élevé.  Voici 
les  chiffres  relatifs  à  ces  Compagnies  : 

Peninsular  and  Oriental  Cy.  538.000  Tonneaux  bruts 

Ellerrnans  Lines    522.900  — 

British  India   506,000  — 

White  Star   501.0Q0  — 

Cunard  Line   323.000  (2)  — 


(1)  Voir  les  Derniers  progrès  de  l'Allemagne,  par  Victor  Cam- 
bon,  chez  Pierre  Roger,  1915,  page  239. 

(2)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  l'ouvrage  de  M.  Georges 
Michon  sur  les  Compagnies  anglaises  de  navigation  subvention- 
nées, Paris,  Rousseau,  1913.  Ils  donnent  les  chiffres  de  tonnage 
pour  1 912  qui  doivent  être  légèrement  majorés  pour  1914. 
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Mais  en  Angleterre,  il  y  a  une  grande  ^quantité  de 
puissantes  Compagnies  et  la  forme  moderne  de  la 
Compagnie  gigantesque  telle  que  la  Hamburg-Ame- 
rika  groupant  toutes  les  lignes  possibles  sur  le  monde 
entier  n'èst  pas  encore  entrée  dans  les  mœurs  anglai- 
ses. Cependant  le  Trast  Morgan  ou  Trust  de  l'Océan, 
réunissant  diverses  Compagnies  américaines  et  an- 
glaises, avait  pour  objet  cette  immense  concentration 
des  flottes  de  commerce  que  la  pratique  de  la  naviga- 
gation  paraissait  favoriser  avant  la  guerre. 

L'armement  maritime  n'est  plus  en  effet  ce  qu'il 
était  autrefois  ;  il  suppose  Un  réseau  serré  d'intérêts 
tendu  sur  le  monde.  Il  faut  s'assurer  des  agences,  des 
dépôts  de  charbons,  une  clientèle  parmi  les  chargeurs 
et  les  passagers.  La  télégraphie  sans  fil  permet  de  di- 
riger le  bâtiment  depuis  le  siège  social  de  la  Compa- 
gnie, de  le  dérouter  sur  un  port  où  du  fret  est  signalé. 
Autrefois,  au  contraire,  le  capitaine,  u  maître  après 
Dieu  »  à  son  bord,  partait  pour  un  long  voyage,  muni 
d'instructior\s  générales  peu  précises  ;  il  ag'ssait  pour 
le  bien  de  l'expédition  et  la  sécurité  du  navire,  et  son 
initiative  était  presque  toujours  complète.  Il  était 
commerçant  pour  son  compte,  pour  le  compte  de  ses 
armateurs  ou  de  ses  chargeurs  et,  au  surplus,  diri- 
geait la  route  du  navire  et  s'assurait  de  son  prompt 
retour.  Aujourd'hui,  le  capitaine  est  surtout  un  ma- 
rin ;  il  trouve  à  chaque  port  d'escale  ses  instructions 
et  c'est  d'Europe  que  son  voyage  est  dirigé. 

Ces  conditions  nouvelles  de  la  navigation  suppo- 
sent des  organisations  industrielles  complètes,  des 
comptoirs  partout  et  des  sortes  de  gares  de  marchan- 
dises et  de  voyageurs  toutes  prêtes  dans  les  ports 
d'escale.  Les  compagnies  allemandes  étaient,  nous 
l'avons  vu,  fort  bien  armées  pour  cette  organisation 
moderne  du  trafic  mondial. 
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Que  représentaient  à  côté  des  groupes  puissants  de 
la  Hamburg  Amerika,  du  Norddeutscher  Lloyd,  de  la 
Peninsular  and  Oriental,  de  la  White  Star,  de  la 
Cnnard,  nos  propres  compagnies  de  navigation  ! 

Nous  opposions  à  ces  rivaux  nos  quatre  grandes 
compagnies  maritimes  qui  sont  encore  : 

La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 
La  Compagnie  Générale  Transatlantique. 
La  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis. 
La  Compagnie  de  Navigation  Sud- Atlantique. 

Les  deux  premières  avaient,  en  1914,  des  flottes  dé- 
passant chacune  300.000  tonnes;  les  deux  dernières, 
qui  sont  aujourd'hui  étroitement  liées,  ont  ensemble 
un  tonnage  voisin  de  250.000  tonnes. 

Le  port  de  Marseille  arme  les  vapeurs  de  Compa- 
gnies très  importantes  :  la  Compagnie  des  Transports 
Maritimes,  la  Compagnie  Cyprien  Fabre,  la  Compa- 
gnie Paquet,  la  Compagnie  Frayssinet,  la  Compagnie 
de  Navigation  mixte.  Le  Havre  arme  les  bâtiments  de 
la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  dont  les  lignes 
sur  Madagascar  par  vapeurs  de  charge  rendent  les 
plus  grands  services  à  la  Métropole  et  à  la  Grande 
Ile. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  de  renseignements  sur 
la  situation  financière  et  maritime  de  ces  diverses 
grandes  Compagnies  avant  la  guerre.  Les  événements 
ont  modifié  complètement  leur  situation  en  leur  ap- 
portant à  la  fois  des  bénéfices  inespérés  et  des  pertes 
de  tonnage  cruelles.  Nous  dirons  toutefois  que  les 
plus  prospères  de  nos  Compagnies  n'étaient  pas  les 
plus  importantes  en  tonnage  :  celles-ci  avaient  connu 
des  réductions  de  capital,  leurs  actions  étaient  arri- 
vées à  un  cours  très  bas  ;  elles  ne  constituaient  pas 
pour  le  rentier  français  un  placement  alléchant.  Fort 
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heureusement,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et 
les  bénéfices  réalisés  par  la  plupart  de  nos  armateurs 

leur  confèrent  des  devoirs  particuliers  pour  dévelop- 
per après  Ja  guerre  leurs  affaires  et  contribuer  à  l'es- 
sor du  pavillon  français. 

Entre  ces  grandes  Compagnies  une'  sorte  de  réparti- 
tion des  zones  d'influence  française  dans  le  monde 
s'était  opérée,  soit  par  des  accords  commerciaux,  soit 
par  le  jeu  des  conventions  postales.  Quelques  grandes 
lignes  françaises  se  concurrençaient  sur  des  parcours 
où  les  frets  étaient  rémunérateurs,  mais  le  plus  sou- 
vent, elles  concurrençaient  seulement  des  rivaux 
étrangers,  bien  armés  pour  cette  lutte  commerciale. 

A  la  Compagnie  Transatlantique  revenaient  les 
grands  services  rapides  du  Havre  à  New- York  ;  les 
parcours  postaux  sur  l'Amérique  Centrale  et  les  An- 
tilles, j  j 

La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  desser- 
vait l'Extrême-Orient  :  Indo-Chine,  Chine,  Japon  et 
Australie,  de  même  que  Madagascar.  La  Compagnie 
des  Chargeurs  Réunis  la  concurrençait  en  Extrême- 
Orient  aveG  des  «  cargo-boats  »  à  marche  rapide. 

Le  Sud- Amérique  revient  à  la  Compagnie  des  Char- 
geurs Réunis  et  à  la  Société  des  Transports  Maritimes, 
les  lignes  postales  au  départ  de  Bordeaux  étant  assu- 
rées par  les  paquebots  de  la  Sud-Atlantique. 

La  Méditerranée  Orientale,  Constantinople  et  les 
ports  de  la  mer  Noire  étaient  desservis  par  les  pa- 
quebots des  Messageries  Maritimes  et  de  la  Compa- 
gnie Paquet, 

Quant  à  l'Afrique  du  Nord,  les  lignes  régulières  qui 
la  relient  à  la  France  sont  aux  mains  de  la  Compa- 
gnie Générale  Transatlantique,  de  la  Compagnie  de 
Navigation  Mixte,  de  la  Compagnie  des  Transports 
maritimes  et  de  la  Compagnie  Paquet.  Pour  le  Maroc, 
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en  particulier,  deux  lignes  principales  existent  :  par 
la  Compagnie  Transatlantique  sur  Bordeaux,  par  la 
Compagnie  Paquet  sur  Marseille. 

Ainsi  se  sont  créées  dans  nos  principaux  ports  : 
Marseille,  Le  Havre,  Bordeaux,  Saint-Nazaire  et  Bun- 
ker que  des  centres  commerciaux  qui  sont  des 
«  nœuds  »  de  trafic  pour  le  pays  lointain  qu'il  s'agit 
de  desservir.  Les  industries  voisines  du  port  n'ont  pas 
seules  tiré  profit  des  débouchés  ouverts  par  les  lignes 
françaises  de  navigation  ;  il  s'est  créé,  à  distance, 
des  courants  que  les  tarifs  de  chemin  de  fer  ou  les 
facilités  des  transports  par  terre  et  par  eau,  contra- 
rient ou  accélèrent.  Autour  de  chaque  port,  tête  de 
ligne,  se  forme  ainsi  peu  à  peu  une  zone  d'influence, 
un  «  hinterland  »  pour  employer  l'expression  consa- 
crée, où  les  Compagnies  maritimes  puisent  leur  fret 
et  l'aliment  de  leur  activité.  Aussi  n'est-ce  pas  une 
image  vaine  de  comparer  les  lignes  de  navigation  à 
des  tiges  souples  qui  poussent  de  longues  racines 
dans  l'intérieur  du  pays  et  sont  d'autant  plus  solides 
qu'elles  possèdent  plus  de  ramifications  vers  les  cen- 
tres de  production  et  de  consommation. 

Le  moyen  et  le  petit  armement  au  commerce. 

Le  petit  armement  faisait  autrefois  la  force  de  la 
marine  française  :  un  capitaine,  après  quelques  an- 
nées de  navigation,  achetait  un  navire  puis  devenait 
armateur  en  s'associant  à  des  capitalistes  qui  l'avaient 
apprécié.  Ainsi  s'étaient  créées  de  petites  maisons 
d'armement  fort  solides  et  bien  gérées.  Mais  la  diffi- 
culté des  affaires  maritimes,  la  rapidité  des  voyages 
ont  diminué  le  petit  armement  au  profit  de  la  Société 
de  navigation  qui  concentre  de  nombreux  bâtiments 
et  dispose  d'un  gros  capital.  En  Angleterre,  où  les 
vieilles  traditions  ont  de  profondes  racines,  les  petits 
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armateurs  sont  encore  très  nombreux  et  beaucoup 
d'Anglais  ont  dans  leur  portefeuille  des  parts  de  na- 
vires achetés  à  quelques-uns  et  confiés  à  de  bons  capi- 
taines. C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  petits  arma- 
teurs possédant  un  ou  deux  navires  réunissent  à  eux 
seuls,  par  leur  grand  nombre,  un  tonnage  total  supé- 
rieur à  celui  des  dix-huit  grandes  Compagnies  an- 
glaises. Ces  dernières  ont  une  flotte  de  3.200.000  ton- 
nes (net),  alors  que  les  petits  armateurs  anglais  arment 
3.500.000  tonnes  de  bâtiments  de  mer. 

Il  semblait  qu'en  France,  nous  assistions  avant  la 
guerre  à  un  nouvel  essor  du  petit  armement  et  surtout 
à  l'accession  parmi  les  armateurs  d'industriels  dési- 
reux de  posséder,  à  côté  de  leur  exploitation,  l'outil  de 
transport  par  mer.  La  maison  Schneider,  les  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  des  Compagnies  mi- 
nières ou  métallurgiques  ont  acheté  une  petite  flotte 
pour  leurs  transports  et  sont  devenus  ainsi  des  arma- 
teurs, ajoutant  à  leurs  modes  d'activité  ânciens  le 
transport  parmer  dont  elles  se  déchargeaient  autrefois 
sur  des  armateurs  français  ou  étrangers.  Si  ce  mouve- 
ment, que  la  guerre  n'a  pas  enrayé,  est  soutenu  par 
l'action  gouvernementale,  il  peut  contribuer  puissam- 
ment à  la  rénovation  de  la  Marine  marchande. 

Il  serait  difficile  d'évaluer  le  nombre  de  millions 
que  représentent  tous  ces  petits  armements  au  com- 
merce :  cabotage,  remorquage,  sauvetage,  pilotage. 
Les  valeurs  maritimes  subissent  de  telles  variations 
depuis  quelques  années  que  toute  évaluation,  même 
approximative,  serait  faussée.  Il  faut  remarquer  d'ail- 
leurs que  ce  n'est  pas  par  la  valeur  seule  de  son  ma- 
tériel qu'une  société  d'armement  est  intéressante  pour 
le  pays,  c'est  par  le  travail  qu'elle  procure  aux  marins 
et  aux  ouvriers  français,  par  le  trafic  qu'elle  attire  et 
1r  s  flêpériseè  qu'elle  fait  dans  un  port.  On  a  calculé 
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que  les  bateaux  français  dépensaient  dans  nos  ports 
quatre  ou  cinq  fois  plus  que  les  bateaux  étrangers  qui 
y  viennent  cueillir  notre  fret  ou  prendre  nos  pas- 
sagers ;  c'est  que  nos  bâtiments  renouvellent  leurs 
approvisionnements  au  port  d'attache,  y  font  procé- 
der à  leurs  réparations.  Il  faut  donc  bien  retenir  ceci: 
un  bâtiment  français  ne  vaut  pas  seulement  par  les 
millions  qu'il  peut  représenter  par  son  prix  d'achat,  il 
ne  vaut  pas  seulement  comme  instrument  de  trans- 
port, il  vaut  par  toute  la  richesse  qu'il  attire  dans  une 
ville  française  et  par  le  travail  qu'il  procure  à  des 
Français. 

La  pêche  maritime  :  grande  et  petite  pêche. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  bâtiment  de  com- 
merce s'applique,  avec  plus  de  force  encore,  au  ba- 
teau de  pêche.  Ce  dernier,  en  effet,  ne  sert  pas  seule- 
ment au  transport  d'une  marchandise,  il  crée  de  la 
richesse  en  allant  la  chercher  dans  l'immense  fonds 
commun  que  constitue  la  mer.  Le  poisson  est  «  tes 
nullius  »  et,  sauf  dans  la  bande  étroite  des  eaux  litto- 
rales où  les  Français  seuls  peuvent  le  pêcher,  il  appar- 
tient au  plus  hardi,  au  plus  énergique. 

On  ne  sait  pas  assez  en  France  l'importance  de  la 
pêche  maritime  et  des  industries  qui  en  dérivent. 
Nous  allons  essayer  d'en  donner  l'idée  par  quelques 
chiffres  concernant  l'importance  de  notre  flotte  de 
pêche,  du  personnel  qu'elle  emploie  et  des  produits 
qu'elle  réalise. 

Nous  possédions  avant  la  guerre  343  vapeurs  de  pê- 
che (chalutiers,  drifters,  cordiers)  représentant  plus 
de  30.000  tonneaux  bruts  (1)  et  une  valeur  de  30  mil- 

(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  et  ceux  qui  vont  suivre  à  une 
étude  de  M.  Marcel  A.  Herubel,  sur  les  pêches  maritimes,  publiée 
par  V Association  nationale  d'expansion  économique,  en  1917. 
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lions  de  francs. 

Nous  avions  607  bateaux  à  moteur  valant  près  de 
2  millions  de  francs. 

Nous  avions  enfin  28.500  barques  de  pêche  à  voiles 
représentant  une  valeur  voisine  de  50  millions  de 
francs.  La  dernière  statistique  des  pêches,  publiée 
avant  la  guerre  (pour  Tannée  1912),  estimait  le  nom- 
bre de  nos  marins  pêcheurs  à  154.931  et  la  valeur  gé- 
nérale des  produits  péchés  à  143  millions  de  francs. 

Ges  richesses  ne  sont  pas  également  réparties  sur 
le  littoral  :  quelques  centres  sont  particulièrement  fa- 
vorisés :  Boulogne,  La  Rochelle,  Arcachon,  pour  ne 
citer  que  ceux-là  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  la  diversité  des  ressources  et  des  moyens  d'action 
dans  chacun  de  ces  ports,  les  caractères  différents  des 
populations,  ici  adonnées  exclusivement  à  la  pêche 
au  chalut,  là  à  l'ostréiculture  ou  à  la  pêche  à  la  sar- 
dine. 

Nos  grandes  pèghes.  —  Une  des  caractéristiques 
de  nos  pêches  maritimes,  c'est  le  développement  con- 
servé par  les  grandes  pêches  à  Terre-Neuve  ou  en  Is- 
lande, heureuse  survivance  des  anciennes  traditions 
de  nos  populations  côtières.  Les  Français  doivent  sa- 
voir aujourd'hui,  plus  que  jamais,  ce  que  nos  grandes 
pêches  représentent  de  richesse  car  il  peut  se  produire 
des  événements  qui  en  mettront  l'existence  même  en 
péril.  L'opinion  doit  être  avertie  à  ce  sujet. 

Il  ya  deux  parages  principaux  de  grands  pêches  : 
Terre-Neuve  et  Islande. 

On  «  part  en  Islande  »  des  ports  de  Bretagne  ou  du 
Nord,  Dunkerque  ou  Paimpol,  principalement,  avec 
des  voiliers  d'un  assez  faible  tonnage  (100  à  200  ton- 
neaux) ;  on  pêche  la  morue  du  bord  avec  des  lignes 
qu'on  laisse  dériver  sous  voiles.  Depuis  quelques 
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années,  des  vapeurs  pèchent  aussi  la  morue  au  cha- 
lut. La  saison  de  pêche  en  Islande  commence  en  mars- 
avril,  chaque  année,  et  finit  à  l'automne.  Il  y  eut,  en 
1914,  66  voiliers  français,  montés  par  1.414  hommes 
d'équipage,  qui  furent  armés  pour  la  pêche  d'Islande; 
45  chalutiers  français  armèrent  également  pour  ces 
parages. 

Pour  la  pêche  à  Terre-Neuve,  le  principal  port  d'ar- 
mement est  Saint-Malo.  Les  voiliers  qui  partent  de  ce 
port  et  des  autres  centres  d'armement,  normands  ou 
bretons,  sont  d'un  tonnage  plus  grand  que  ceux  d'Is- 
lande. Leur  nombre  est  aussi  plus  élevé.  En  1914, 
227  voiliers,  montés  par  6.678  hommes,  ont  été  armés 
en  France  pour  les  bancs  de  Terre-Neuve.  Là,  on  pê- 
che avec  des  procédés  tout  différents  de  ceux  d'Is- 
lande ;  les  marins  quittent  le  bord  dans  des  embarca- 
tions qu'on  appelle  «  doris  »  et  vont  caler  des  lignes 
de  fond  qu'ils  relèvent  ensuite.  Cette  opération  ne 
laisse  pas  d'être  très  dangereuse,  car  dans  les  brumes 
de  l'Atlantique  Nord,  les  doris  s'égarent;  les  paque- 
bots qui  passent  non  loin  des  «  iDancs  »  (qui  sont 
des  hauts-fonds  sur  lesquels  le  poisson  est  très  abon- 
dant) peuvent  les  écraser  dans  leur  marche  rapide. 
La  vie  des  pêcheurs  de  Terre-Neuve  est  une  des  plus 
dures  qui  soit.  Aussi  la  Marine  a-t-elle  toujours 
considéré  les  grandes  pêches  comme  une  rude  école 
de  matelots  hardis.  Il  y  avait  encore,  en  1914,  dix 
mille  hommes  dont  le  gagne-pain  était  procuré  par  la 
pêche  à  la  morue  en  Islande  ou  à  Terre-Neuve  et  le 
labeur  de  ces  braves  gens  rapportait  plus  de  25  mil- 
lions de  francs  de  produits  péchés. 

L'Etat  •accorde  aux  grandes  pêches  des  primes 
dont  le  montant  totale  en  année  moyenne,  atteint 
2.500.000  francs,  soit  le  dixième  environ  du  produit 
brut  de  la  pêche.  Mais  c'est  en  grande  partie  à  la  pri- 
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me  qu'on  doit  d'avoir  conservé  sur  notre  littoral  une 

industrie  qui  y  apporte  des  revenus  considérables.  Si 
nos  grandes  pêches  pouvaient  disparaître,  du  jour 
au  lendemain,  dix  ports  de  France  au  moires  de- 
viendraient des  cités  mortes  et  la  France  perdrait  la 
situation,  qu'elle  avait  pu  garder  elicore  avant  la 
guerre,  de  principal  marché  de  la  morue. 

Bordeaux  était  à  ce  point  de  vue  la  place  où  se  don- 
naient rendez-vous  les  morutiers  en  fin  de  campagne. 
Le  fleuve  était  couvert,  à  l'automne,  de  voiliers  retour 
des  bancs,  et  des  sècheries  très  importantes  travail- 
laient la  morue,  à  demi  préparée  à  bord,  et  la  ren- 
daient propre  à  la  consommation.  Aujourd'hui  Saint- 
Malo  et  Fécamp  concurrencent  Bordeaux  à  ce  point 
de  vue,  mais  l'essentiel  est  que  l'Espagne,  le  Portugal 
et  l'Italie  s'adressent  principalement  à  notre  marché 
pour  leurs  achats  de  morues. 

Des  dangers  mortels  menacent  cette  industrie,  si 
florissante  jadis.  Les  autorités  islandaises  favorisent 
leurs  nationaux  et  créent  à  nos  marins  les  plus 
grosses  difficultés  quand  ils  entrent  dans  les 
eaux  territoriales.  Les  autorités  canadiennes  font  de 
même,  et  si  Saint-Pierre-et-Miquelon  ne  restaient, 
dans  les  sombres  parages  de  l'Atlantique  Nord,  des 
îlots  français,  on  pourrait  craindre  que  les  mesures 
prises  par  les  gouvernements  américain  et  canadien 
pour  défendre  leurs  pêcheurs,  ne  deviennent  vite 
prohibitives  pour  les  nôtres.  On  l'a  vu  par  les  chiffres 
cités  plus  haut,  dix  mille  marins  vivent  de  la  grande 
pêche  et  font  vivre  leurs  familles;  des  ports  n'ont  pas 
d'autre  ressource  que  celle-là  et  notre  commerce 
extérieur  bénéficie  largement  des  produits  péchés  re- 
vendus en  France  mais  aussi  à  l'étranger.  Cette  source 
de  richesse  nationale  peut  être  compromise  si  le  trai- 
tement fait  à  nos  pêcheurs  est  trop  défavor;;',ie,  dans 
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le»  zones  lointaines  où  ils  doivent  aller  chercher  la 
morue. 

Nos  pêches  littorales.  —  Des  parages  nouveaux 
s'ouvrent,  il  est  vrai,  à  l'activité  de  nos  pêcheurs  :  en 
Mauritanie,  au  Maroc,  les  champs  d'exploitation  de 
la  mer  sont  très  étendus  :  la  tpêehe  peut  y  être  tiàs 
fructueuse,  mais  les  poissons  péchés  n'ont  ni  la  qua- 
lité ni  le  goût  cle  la  morue  et  ils  ne  peuvent  la  rem- 
placer auprès  d$  la  population.  Il  y  a  là  cependant 
des  zones  de  pêche  que  nos  armateurs  auront  inté- 
rêt à  exploiter  après  la  guerre.  Il  sera  nécessaire, 
en  effet,  de  tirer  de  la  routine  les  petites  pêches. 
Trop  de  marins  méconnaissent  les  progrès,  navi- 
guent avec  un  bateau  à  voiles  identique  à  celui 
dont  leurs  ancêtres  se  servaient,  il  y  a  plusieurs 
siècles.  Les  moteurs  marins  adaptés  à  la  petite  pêche 
peuvent  la  rénover  comme  ils  peuvent  faire  renaître 
la  grande  navigation  à  voiles;  malheureusement,  la 
population  maritime  ne  les  a  pas  encore  adoptés 
complètement  ;  la  statistique  que  nous  avons  donnée 
signale  600  bateaux  à  moteur  contre  25.000  à  voiles  ! 
Dans  les  pays  Scandinaves,  au  contraire,  en  Amérique 
du  Nord,  au  Brésil,  les  pêcheurs  ont  presque  tous 
adapté  des  moteurs  à  leur  barque  ;  grâce  à  cette  amé- 
lioration, ils  ne  sont  plus  arrêtés  par  le  calme;  ils 
rentrent  au  port  quand  ils  veulent;  ils  peuvent  aller 
pêcher  au  loin.  L'intervention  gouvernementale  sera 
nécessaire  pour  obliger  les  pêcheurs  à  cette  trans- 
formation de  leur  matériel  :  un  crédit  maritime  bien 
organisé  pourra  être  l'instrument  de  cette  réforme 
indispensable. 

On  jugera  de  l'intérêt  qu'elle  présente  en  songeant 
qu'à  elle  seule,  la  pêche  à  la  sardine  a  pu  donner  de 
tels  produits,  qu'en  1913  nos  usiniers  ont  exporté 
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43:291  quintaux  de  sardines  à  l'huile,  représentant 
une  valeur  supérieure  à  dix  millions  de  francs.  Ce- 
pendant, on  connaît  les  difficultés  de  tûute  nature 
que  représente  la  pêche  à  la  sardine;  la  rubrique 
«  crise  sardinière  »  a  défrayé  longtemps  les  journaux, 
pendant  la  saison  d'été.  Cette  crisç  économique,  qui 
provenait  souvent  de  la  disproportion  entre  les  quan- 
tités pêchées  et  les  facultés  d'achat  des  usines,  pourra 
vite  disparaître  si  nos  pêcheurs  modernisent  leur  ou- 
tillage et  régularisent  ainsi  leur  production,  et  si  les 
usiniers,  en  retour,  augmentent  leurs  moyens  d'action 
et  s'outillent  pour  une  fabrication  agrandie. 

Ce  problème  se  relie  à  tous  ceux  qui  se  posent  à 
l'occasion  de  la  pêche  côtière  :  il  faut,  comme  l'a  de- 
mandé dans  un  livre  récent,  le  chef  du  service  des 
pêches  maritimes  à  la  Marine  marchande,  améliorer 
les  transports  de  la  marée  vers  l'intérieur  du  pays; 
créer  des  entrepôts  frigorifiques  et  outiller  nos  ports 
de  pêche;  développer  les  procédés  de  pêche  indus- 
triels: pêche  au  chalut,  pêche  avec  bâtiments  à  mo- 
teur grâce  auxquels  on  peut  étendre  les  zones  d'ac- 
tion du  pêcheur  et  quitter  les  eaux  littorales 
dans  lesquelles,  trop  souvent,  les  bateaux  à  voiles 
sont  condamnés  à  rester  cantonnés.  C'est  là  un  pro- 
gramme dont  la  réalisation  importe  à  la  prospérité 
du  littoral. 


III.  Les  raisons  de  notre  décadence 
maritime. 


Le  bilan  de  notre  marine  de  commerce  et  de  pêche 
ressort  de  ce  qui  précède.  Nous  avons  tenu  à  montrer 
que  si  nous  étions  en  décadence  marquée  vis-à-vis 
de  rivaux  plus  favorisés  par  la  nature  ou  mieux 
adaptés  aux  professions  maritimes,  nous  avions  en- 
core en  mains  une  source  de  richesses  considérable 
du  fait  de  notre  flotte  de  commerce  et  de  pêche.  Or, 
cette  richesse,  il  ne  dépend  que  de  nous  d'en  tirer 
parti,  de  la  développer  et  de  reprendre  dans  le  monde 
un  grand  rôle  maritime.  Quel]  \s  erreurs  faut-il  cor- 
riger à  ce  sujet  et  quelles  fautes  peuvent  être  consi- 
dérées comme  les  causes  principales  de  notre  situa- 
tion maritime  avant  la  guerre  ? 

La  première  remarque  qui  s'offre  à  l'esprit,  c'est 
l'incertitude  de  notre  politique  maritime  dans  les 
quarante  dernières  années  et  l'insuffisance-  des  me- 
sures prises  pour  réparer  l'erreur  commise  en  1867. 
Nous  l'avons  vu  à  l'occasion  de  l'étude  des  primes, 
le  régime  de  protection  de  la  Marine  marchande  n'a 
jamais  été  fixé  pour  une  longue  durée;  toujours  re- 
mis en  question,  il  a  été  modifié  à  trois  reprises  en 
25  ans  et  pas  toujours  dans  le  sens  d'une  améliora- 
tion. Or,  les  entreprises  de  navigation,  encore  plus 
peut-être  que  d'autres,  ont  besoin,  pour  prospérer, 
d'être  assurées  du  lendemain,  et  les  plans  à  longue 
échéance  leur  sont  commandés  par  le  caractère  des 
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opérations  qu'elles  effectuent.  Cette  insuffisance  de 
nos  lois  est  due,  en  grande  partie,  à  l'indifférence  de 
l'opinion  en  matière  maritime  :  il  semblait  à  beau- 
coup de  Français,  et  non  des  moindres,  que  notre  in- 
fériorité maritime  résultait,  comme  une  fatalité  iné- 
luctable, de  la  nature  même  des  choses.  Nos  ports 
sont  placés  sur  la  routé  de  nos  rivaux  les  plus  actifs, 
les  navires  de  Norvège,  d'Allemagne  ou  d'Angleterre. 
Pourquoi  ne  pas  leur  en  faciliter  l'accès?  Pourquoi 
ne  pas  rechercher  parmi  eux  le  meilleur  transporteur, 
en  les  mettant  en  concurrence?  C'est  ainsi  que  nos 
lois  sur  les  droits  de  quai  payés  par  les  navires  de 
commerce  sont  inspirées  d'idées  tout  autres  que 
nos  lois  de  protection  de  la  Marine  marchande.  Elles 
tendent  à  ouvrir  nos  ports  aux  navires  étrangers  en 
assurant  à  leurs  escales  des  tarifs  très  faibles  ;  on 
a  même  affirmé  qu'en  beaucoup  de  cas  nos  bâti- 
ments avaient  plus  de  difficultés  que  d'autres  à  se 
procurer  des  places  b  quai  avantageuses.  Ce  système 
avait,  bien  évidemment,  pour  but  de  donner  au  com- 
merce extérieur  le  plus  de  facilités  possible;  il  pré- 
sentait le  danger  de  laisser  en  face  de  marines  favo- 
risées par  bien  des  points  par  rapport  à  la  nôtre,  des 
armateurs  recevant  des  primes  de  l'Etat  mais  n'ayant 
droit  de  la  part  de  ce  même  Etat  à  aucun  autre  appui 
que  ce  secours  financier.  L'erreur  du  système  des 
primes  réside  dans  ce  fait  que  l'allocation  en  argent 
donnée  à  l'armateur  ne  joue  presque  jamais  comme 
un  encouragement  donné  à  l'iuitiative.  Les  primes  ne 
vont  pas,  en  effet,  aux  armateurs  hardis,  désireux  de 
créer  de  nouveaux  courants  de  trafic,  de  concurrencer 
une  ligne  étrangère  en  vue  de  soutenir  des  intérêts 
français;  elles  sont  allouées,  avec  une  rigidité  toute 
administrative,  à  un  bateau  déterminé,  réunissant 
HëHaiftes  fcOfrditigns  d'âgp  fet  de  le  parcours 
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effectué  n'entre  en  ligne  de  compte  que  pour  inter- 
dire toute  prime  aux  bateaux  de  cabotage.  Sauf  cette 
limitation,  l'armateur  est  libre  :  il  aura  la  même 
prime  qu'il  transporte  d'Angleterre  en  Australie  du 
charbon  ou  qu'il  aille  faire  des  parcours  intéressant 
nos  ports  et  nos  colonies.  L'Etat  se  refuse  à  apprécier 
la  valeur  des  services  rendus.  Dès  lors,  les  primes 
sont  considérées  par  les  armateurs  comme  une  con- 
tribution de  l'Etat  à  leur  entreprise,  grâce  à  laquelle 
le  bilan  ne  sera  pas  en  déficit.  Au  lieu  d'encourager 
à  innover,  la  prime,  en  assurant  un  minimum  de 
revenu,  dispense  de  rechercher  trop  âprement  le  fret, 
de  comprimer  les  dépenses  inutiles.  Elle  contribue  à 
donner  à  certaines  Compagnies  la  sécurité  du  lende- 
main; elle  ne  leur  donne  pas  le  désir  de  battre  des 
concurrents  plus  ardents  à  la  lutte. 

On  a  dit  à  ce  sujet  que  «  tout  subside  qui  ne  rému- 
nère pas  un  service  rendu  est  plus  nuisible  qu'utile  ». 
Nous  serions  assez  enclins  à  le  croire.  On  peut  en- 
visager, d'ailleurs,  des  systèmes  de  protection  de  la 
marine  marchande  autres  que  celui  des  primes  tel 
qu'il  a  été  compris  chez  nous;  la  législation  japo- 
naise est  à  ce  sujet  bien  plus  favorable  que  la  nôtre 
à  l'intérêt  national.  M.  du  Vivier  de  Streel  a  proposé 
de  soutenir  par  une  garantie  d'intérêts  les  Compa- 
gnies maritimes  assurant  certains  services  sur  nos 
colonies.  Ce  projet  s'éloigne  déjà  du  régime  des  pri- 
*  mes.  Pourquoi  ne  pas  procéder  avec  les  Compagnies 
par  voie  de  contrats  à  longue  durée,  garantissant  au 
commerce  certains  taux  de  fret,  une  certaine  fré- 
quence des  voyages  avec,  comme  contre-partie,  une 
subvention  commerciale  bien  moins  rigide  dans  ses 
procédés  d'allocation  que  la  subvention  postale,  et 
beaucoup  plus  efficace  que  la  prime? 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  millions  affectés  ac- 
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tueilement  o,ux  bâtiments  primés  ou  qui  reçoivent 
des  «  compensations  d'armement  »  étaient  distribués 
en  tenant  compte  de  cette  idée  générale,  le  résultat 
du  sacrifice  fait  par  l'Etat  serait  appréciable.  Mais 
toutes  les  Compagnies  ne  pourraient  recevoir  ces 
subventions?  N'y  aurait-il  pas  des  jalousies,  des  dif- 
ficultés d'attribution?  C'est  ce  qu'on  ne  manquera  pas 
de  faire  observer.  Pour  notre  part,  nous  ne  croyons 
pas  le  problème  insoluble  et  nous  estimons,  en  tout 
cas,  que  «  l'automatisme  »  du  système  des  compen- 
sations d'armement  a  fait  son  temps  et  qu'il  faut 
trouver  mieux. 

Au  surplus,  il  y  a  d'autres  causes  que  l'insuffisance 
du  système  des  primes  à  notre  décadence  maritime, 
et  c'est  à  ces  divers  éléments  de  faiblesse  qu'on  doit 
s'attaquer  pour  rénover  notre  marine  marchande.  On 
s'est  plaint,  dans  bien  des  milieux,  de  l'apathie  de 
beaucoup  d'armateurs,  de  leur  mollesse  à  rechercher 
des  améliorations  à  leur  industrie.  Sans  vouloir  attri- 
buer cette  attitude  à  ce  qu'on  a  appelé  la  «  morphine  » 
des  primes,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que 
notre  armement,  au  milieu  des  difficultés  de  toutes 
sortes  où  il  se  débattait,  manquait  d'initiative.  On  a 
cité,  comme  bien  caractéristique  de  la  mauvaise  ad- 
ministration des  Compagnies  maritimes,  certaine  de 
rîos  grandes  Sociétés  qui  entretenait  à  chers  deniers 
des  établissements  parasitaires  et  ne  réussissait  pas 
à  faire  prospérer  les  lignes  qu'elle  desservait.  Mais 
cette  exception,  d'ailleurs  exagérée,  ne  mérite  pas 
d'être  retenue.  Il  y  a  beaucoup  de  maisons  d'arme- 
Iïient  en  France  qui  non  seulement,  ont  un  crrand 
crédit  rVhnz  nous,  mais  sont  fort  estimées  à  l'étranger. 
Elles  ont  en  elles-mêmes  tous  les  éléments  de  pros- 
périN'  qui  doivent,  dans  un  milieu  favorable,  produire 
des  résultats  remarquables.  Or,  il  ne  faut  pas  se  le 
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dissimuler  :  la  marine  de  commerce  a  traversé  avant 
la  guerre  une  suite  de  véritables  crises.  Obligée  de 
faire  front  à  une  concurrence  de  plus  en  plus  âpre, 
elle  s'est  trouvée  aux  prises  avec  des  difficultés  in- 
térieures qui  auraient  sans  doute  pu  être  prévenues, 
mais  qui  n'ont  pas  moins  été  une  cause  de  faiblesse. 
Il  faudra,  de  toute  nécessité,  que  les  grèves  maritimes, 
si  elles  se  renouvellent,  n'affectent  pas  les  grands 
services  postaux  par  lesquels  la  France  se  relie  avec 
le  dehors  et  qui  devraient  toujours  continuer  leur 
marche,  ^en  raison  du  prestige  indispensable  au  pa- 
villon. Le  Gouvernement  devra  trouver  des  formules 
d'entente  pour  les  conflits  du  travail  qui  peuvent  pro- 
voquer à  l'étranger  de  fâcheux  commentaires  sur  la 
régularité  de  nos  paquebots.  C'est  ainsi  que  les  cou- 
rants de  passagers  pourraient  se  détourner  des  lignes 
françaises. 

Une  œuvre  de  cohésion  sera  nécessaire,  au  sur- 
plus, dans  les  services  qui  ont  pour  mission  d'admi- 
nistrer la  marine  de  commerce.  On  a  raillé  longtemps 
l'armateur  obligé,  pour  une  formalité  quelconque,  de 
recourir  à  sept  ministères  ou  à  leurs  représentants. 
Aujourd'hui,  les  attributions  concernant  la  naviga- 
tion commerciale  et  la  pêche  sont  moins  dispersées, 
un  Sous-Secrétariat  d'Etat  les  a  réunies,  à  peu  près 
toutes,  sur  sa  tête,  depuis  1913.  Mais  la  Douane  con- 
serve la  francisation  des  navires,  les  Travaux  publics, 
l'administration  des  ports,  et  ces  deux  services  peu- 
vent à  eux  seuls  tenir  en  échec  les  meilleures  volontés 
et  paralyser  les  projets  qu'on  peut  former  pour  don- 
ner une  meilleure  administration  à  notre  marine 
marchande.  De  toute  nécessité,  ce  qui  concerne  les 
navires  et  les  ports  doit  aller  au  même-chef. 

Toutes  les  causes  de  décadence  maritime  que  nous 
venons  de  rappeler  s'a  joutant  les  unes  aux  autres 
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ont  contribué  à  créer  ce  malaise  dont  notre  marine 
marchande  a  pâti  si  longtemps.  Concurrencés  par 
des  armateurs  puissants  à  qui  nos  ports  étaient  libre- 
ment ouverts,  mal  soutenus  par  des  administrations 
s'ignorant  l'une  l'autre,  incertains  de  l'avenir,  nos 
armateurs  lavaient  surtout  la  préoccupation  de  tirer 
des  primes  et  des  subventions  tout  le  parti  possible 
sans  demander  à  l'Etat  autre  chose  que  de  ne  pas 
s'occuper  d'eux. 

Ce  tableau  est  peu  encourageant  quand  on  se  rap- 
pelle l'essor  prodigieux  de  la  q^rine  allemande  qui 
possédait  2.636.407  tonnes  de  vapeurs  en  1903  et  en 
1913  en  avait  4.380.348  tonnes,  sans  qu'aucune  prime 
ait  encouragé  les  armateurs  à  faire  construire  des 
navires.  Le  pavillon  allemand  se  montrait  en  Médi- 
terranée à  l'égal  du  pavillon  français;  dans  nos  pro- 
pres ports,  les  Compagnies  allemandes  avaient  pris 
des  têtes  de  ligne  :  un  service  Marseille-Alexandrie 
concurrençait  notre  service  des  Messageries  Mariti- 
mes. Sur  la  côte  d'Azur,  le  bateau  de  tourisme  por- 
tait pavillon  allemand.  Les  passagers  pour  l'Améri- 
que prenaient  dans  nos  ports  les  paquebots  du  Nord- 
deutscher  Lloyd  ou  de  la  Hamburg  Amerika;  en  1912, 
ils  embarquèrent  ou  débarquèrent  à  Boulogne  19.617 
passagers  et  à  Cherbourg  21.535,  dans  la  même  année. 

Le  mal  était  grand  quand  la  guerre  a  éclaté  et  a 
ouvert  nos  yeux  sur  un  péril  que  nous  ne  voulions 
pas  voir. 


t 


IV.  La  Marine  marchande  et  la  Guerre 


S'il  est  prématuré  de  dire  tous  les  services  que  la 
Marine  marchande  a  rendus  au  pays  depuis  la  guerre, 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  au  public  quel  a  été  et 
est  chaque  jour  l'héroïsme  et  l'esprit  de  sacrifice  des 
marins  qui,  au  prix  de  dangers  constants,  ont  ravi- 
taillé le  pays,  transporté  les  troupes,  maintenu  nos 
relations  avec  le  monde  entier.  Et  dans  cet  hommage 
bien  mérité,  il  ne  faut  pas  séparer  la  Marine  mar- 
chande de  la  Marine  militaire,  car  les  opérations  na- 
vales proprement  dites  sont  si  réduites  que  la  guerre 
sur  mer  se  résoud  en  une  multitude  de  petites  actions 
isolées  où  le  combattant  est  le  plus  souvent,  de  notre 
côté,  une  unité  commerciale  armée  pour  sa  défense. 
Comme  au  temps  où  sévissait  la  piraterie  sur  les 
mers,  le  paisible  bateau  marchand  doit  se  prémunir 
contre  les  attaque»  possibles  d'un  ennemi  sans  scru- 
pule et  qui  coule  tout  ce  qui  est  français,  sans  se  sou- 
cier du  caractère  militaire  ou  commercial  du  navire 
qu'il  rencontre.  Gomment,  par  une  lente  adaptation, 
la  marine  de  commerce  en  est-elle  arrivée  à  pouvoir 
utter  à  armes  presque  égales  avec  son  adversaire,  il 
ne  nous  serait  pas  permis  de  le  dire  ici.  Mais  en  tout 
cas,  on  peut  assurer  qu'en  soutenant  ce  combat  sou- 
vent inégal,  la  flotte  marchande  a  droit  à  la  recon- 
naissance des  Français. 

Malheureusement,  ces  luttes  ne  vont  pas  sans  pertes 
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très  graves  ;  des  unités  navales  dont  notre  pavillon 
s'enorgueillissait  sont  à  jamais  perdues  pour  tout  le 
monde.  Le  chiffre  de  nos  pertes  de  tonnage  au  15  juin 
1917  était,  si  nous  en  croyons  la  Revue  de  la  Marine 
marchande  (1),  de  584.Û00  tonnes,  ce  qui  constitue  un 
peu  plus  de  20  0/0  de  notre  tonnage  total.  Mais  les 
Allemands  ont  perdu  beaucoup  plus  que  nous  à  la 
guerre  et  nous  avons,  d'autre  part,  récupéré  une  bon- 
partie  de  nos  pertes,  soit  par  des  achats  à  l'étran- 
ger, soit  par  des  constructions  neuves,  soit  par  des 
prises  effectuées  sur  l'ennemi. 

Nos  constructions  neuves  se  sont  heurtées,  il  est 
vrai,  aux  pires  difficultés.  Les  chantiers  étaient  em- 
ployés à  la  fabrication  du  matériel  de  guerre,  les  ou- 
vriers étaient  mobilisés  ;  nous  n'avons  pas  de  tôle 
peur  achever  les  unités  en  chantier  ou  pour  en  com- 
mencer de  nouvelles.  Or,  on  sait  tout  ce  que  demande 
un  bâtiment  de  commerce  pour  être  construit  :  il  faut 
les  tôles,  les  profilés,  les  cornières,  les  rivets,  et  toutes 
les  pièoes  d'acier  ou  de  fonte  qui  feront  l'armature 
du  navire  ;  le  bois  entre  encore  dans  la  construction  ; 
les  appareils  électriques  de  toute  nature,  servant  à 
l'éclairage,  à  la  transmission  des  signaux,  à  l'épuise- 
ment des  eaux  dans  les  cales,  à  la  ventilation.  Les 
machines  motrices  enfin  exigent  de  gros  blocs  cle 
fonte  et  d'acier,  du  bronze,  du  cuivre  et  un  usinage 
très  complet  de  ces  pièces.  On  le  voit,  toutes  ces  ma- 
tières premières,  tous  ces  produits  sont  ceux  que  la 
guerre  réclame  pour  la  confection  des  munitions,  de 
l'artillerie  et  de  tous  les  engins  d'attaque  et  de  dé- 
fense. La  marine  militaire,  enfin,  n'a  pas  vu  décroître 
ses  besoins  ;  elle  a  au  contraire  une  innombrable 
flottille  de  petits  navires  construits  pour  la  lutte  con- 


(1)  Numéro  de  juillet  1917,  chez  Challamel,  Paris. 
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tre  les  sous-marins  ou  adaptés  à  cet  objet  ;  il  faut  ré- 
parer ces  unités,  les  remplacer  ;  les  chantiers  navals 
que  T Administration  de  la  guerre  avait  absorbés  dès 
le  début  des  hostilités  ont  été  rendus  à  leur  activité 
normale  peu  à  peu  ;  bientôt,  nous  pourrons,  grâce  à 
l'activité  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  Transports, 
ramener  à  leur  production  d'avant  la  guerre  nos  cons- 
tructions neuves.  On  annonce  en  effet  que  137.000 
tonnes  de  bâtiments  de  mer  sont  en  achèvement  sur 
cale  et  que  le  Haut  Commissaire  de  la  France  à  Was- 
hington a  obtenu  du  Gouvernement  américain  l'allo- 
cation d'un  contingent  mensuel  de  10.000  tonnes  de 
tôles  pour  les  besoins  de  nos  constructions  maritimes, 
militaires  et  marchandes.  Nos  alliés  s'engagent,  évi- 
demment à  nous  assurer  le  transport  de  ces  quantités, 
car  sans  cette  précaution,  leur  générosité  eût  été  ino- 
pérante. 

Les  achats  de  bâtiments  à  l'étranger  sont  devenus 
difficiles  depuis  la  raréfaction  mondiale  du  tonnage  ; 
tous  les  Gouvernements  intéressés  à  conserver  leur 
flotte,  ont  interdit  aux  armateurs  de  vendre  leurs  na- 
vires à  l'extérieur.  Cependant,  les  prix  sont  alléchants 
et  tel  bateau  qui  valait  150.000  francs  avant  la  guerre 
et  était  à  la  veille  d'être  démoli,  vaut  un  million  et 
passe  de  mains  en  mains.  Tout  ce  qui  flotte  et  peut 
servir  d'instrument  de  transport  a  augmenté  de  va- 
leur dans  des  proportions  extraordinaires  e,t  ce  mou- 
vement de  hausse  se  maintiendra  tant  que  la  guerre 
sous-marine  continuera  à  exercer  ses  ravages  sur  les 
bâtiments  de  commerce. 

Nous  savons  que  dans  la  nouvelle  maison  des 
Transports  maritimes  et  de  la  Marine  marchande  tous 
les  efforts  sont  faits  en  vue  de  remplacer  les  unités 
détruites  et  de  laisser  au  pays,  à  la  reprise  des  affai- 
res, une  flotte  au  moins  égale  à  celle  que  nous  avions 


42 


LA  MARINE  MARCHANDE 


en  1914.  Le  problème  est  grave,  car  les  belligérants  se 
relèveront  des  pertes  de  la  guerre  dans  la  mesure  où 
ils  pourront  reconstituer  leurs  approvisionnements 
et  reprendre  leurs  exportations  sans  être  tributaires 
de  l'étranger.  Pour  la  France,  deux  questions  se  po- 
sent encore,  celles  de  la  réparation  des  dommages  de 
guerre  aux  armateurs  et  du  paiement  des  réquisitions. 
Les  solutions  données  à  ces  problèmes  auront  une 
grande  influence.  Fort  heureusement,  les  mêmes  ques- 
tions préoccupent  nos  ennemis. 

Nos  alliés  anglais  prennent  des  mesures  énergiques 
pour  activer  leurs  constructions  navales  ;  ils  peuvent, 
grâce  à  leurs  ressources  métallurgiques  et  à  l'organi- 
sation de  leurs  chantiers,  aller  plus  vite  que  nous  et  le 
Premier  Ministre  a  pu  annoncer  récemment  qu'en 
1917,  il  sortirait  des  chantiers  anglais  autant  de  bâ- 
timents de  mer  qu'en  période  normale  soit  2  millions 
de  tonnes  !  Ce  résultat  assure  que  l'Angleterre  n'est  pas 
près  de  perdre  la  suprématie  navale  incontestable 
dont  cette  guerre  a  prouvé  la  valeur,  comme  élément 
de  force  et  de  richesse.  Cependant,  il  faut  noter,  et 
c'est  aussi  dangereux  pour  nous  que  pour  nos  alliés, 
réveil  maritime  qui  s'est  produit  depuis  les  hostilités 
chez  des  nations  qui  avaient  paru  indifférentes  jus- 
qu'ici aux  problèmes  maritimes.  Les  Etats-Unis  am- 
bitionnent de  ne  plus  dépendre  après  la  guerre  des 
armateurs  étrangers  pour  leurs  transports  par  mer  ; 
leur  flotte  est  passée  déjà  du  troisième  au  deuxième 
rang  dans  l'échelle  des  marines  de  commerce  du 
monde.  L'Italie  prépare  avec  soin  la  reprise  d'activité 
dont  sa  marine  marchande  agrandie  bénéficiera  lar- 
gement ;  le  Japon  a  des  ambitions  navales  sur  le  Pa- 
cifique où  il  entend  que  le  pavillon  allemand  dispa- 
raisse au  profit  du  pavillon  japonais  et  les  armateurs 
nippons  ont  pu  s'assurer  d'assez  grosses  réserves  de 


LA  MARINE  MARCHANDE 


43 


capitaux  pour  engager  avec  vigueur  la  lutte  eii  Ex- 
trême-Orient avec  leurs  concurrents  européens. 

Quelques  précisions  sur  l'effort  maritime  du  Japon 
pourront  intéresser  l'opinion  (1)  ;  on  verra,  d'après 
les  chiffres  cités,  de  quelle  influence  accrue  la  marine 
japonaise  appuiera  l'expansion  de  nos  alliés  d'Ex- 
trême-Orient. 

Déjà,  au  cours  de  ses  deux  guerres  victorieuses  con- 
tre la  Chine  et  contre  la  Russie,  le  Japon  avait  aug- 
menté son  tonnage  ;  l'effectif  de  sa  flotte  passe  de 
600.000  tonnes  à  la  veille  du  éonflit  sino- japonais  à 
1.040.000  tonnes  au  lendemain  de  la  paix  de  Ports- 
mouth.  La  guerre  actuelle  n'a  pas  moins  stimulé  l'ac- 
tivité maritime  japonaise  ;  au  20  février  1917,  le  ton- 
nage en  construction  au  Japon  s'élevait  à  650.000 
tonnes,  soit  le  tiers  environ  de  la  flotte  commerciale  à 
vapeur  exploitée  par  le  Japon  en  1915.  On  peut  pré- 
voir qu'au  sortir  de  la  guerre,  la  marine  marchande 
japonaise,  qui  comptait  en  1914  1.826.068  tonnes,  at- 
teindra 3  millions  de  tonnes,  si  elle  ne  dépasse  ce 
chiffre.  A  elles  seules,  les  trois  grandes  Compagnies 
de  navigation  japonaises  à  la  tête  desquelles  se  trouve 
la  Nippon  Yusen  Kaïsha,  avaient  une  flotte  de  550.000 
tonnes;  en  mai  1916,  elles  en  possédaient  800.000  et 
depuis  cette  date  leur  activité  n'a  fait  que  s'accroître. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  Républiques  sud-américaines 
qui  n'ambitionnent  d'avoir  leur  marine  à  elles  et  de 
l'avoir  prospère.  Ainsi,  par  le  fait  même  de  ses  sous- 
marins,  l'Allemagne  aura  créé  un  état  d'esprit  nou- 
veau, et  aura  augmenté  la  valeur  des  flottes  de  com- 
merce. Une  sorte  de  «  nationalisme  maritime  »  paraît 
naître  des  hostilités,  chaque  Etat  sentant  bien  qu'en 


(1)  Lire  à  ce  sujet  l'intéressant  article  publié  dans  la  Revue  de 
Paris  du  1er  octobre  1917,  sur  la  Marine  marchande  au  Japon, 
par  MM.  Monod  et  Dewavrin. 
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temps  de  crise  il  n'y  a  qu'un  pavillon  sur  lequel  on 
puisse  compter,  c'est  celui  qui  bat  à  la  poupe  des  bâ- 
timents du  pays.  Il  est  nécessaire  que  nous  ne  restions 
pas  à  l'écart  de  ce  mouvement  et  que  la  guerre  nous 
ayant  ouvert  les  yeux  sur  nos  fautes  passées  et  sur 
notre  situation  présente,  nous  sachions  nous  prému- 
nir contre  un  retour  des  erreurs  qui  ont  affaibli  notre 
puissance  maritime. 


Conclusions 


De  tout  oe  qui  précède,  le  lecteur  tire  aisément  une 
conclusion  :  la  Marine  marchande,  indispensable  à  la 
conduite  de  la  guerre,  n'est  pas  moins  utile  à  la  vie 
du  pays,  en  temps  de  paix.  Si  nous  n'augmentons  pas 
notre  flotte,  nous  payerons  à  l'étranger  un  impôt  que 
l'élévation  des  frets  rendra  très  lourd.  On  évaluait  à 
un  million  par  jour,  avant  la  guerre,  la  «  dîme  »  que 
nous  payions  au  pavillon  étranger  pour  nos  trans- 
ports maritimes.  Avec  l'accroissement  de  nos  impor- 
tations et  le  taux  des  frets,  cette  dîme  s'élèvera  à  10 
millions  par  jour  et  le  cours  du  change  s'affaiblira 
de  la  sortie  d'or  nécessaire  à  ces  paiements.  L'intérêt 
de  nos  finances,  l'intérêt  de  notre  commerce,  nos  in- 
térêts politiques  veulent  que  nous  agrandissions  no- 
tre flotte  et  qu'elle  corresponde  enfin  à  notre  situation 
internationale. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  chaque  ^Français  a  un 
devoir  à  remplir. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  dicter  au  Gou- 
vernement quelles  mesures  il  peut  prendre  pour  favo- 
riser notre  essor  maritime  ;  nous  pouvons  avoir  à  ce 
sujet  toute  confiance  dans  le  chef  responsable  de  la 
Marine  marchande  pour  grouper  les  divers  projets 
qui  ont  été  étudiés  et  conclure.  Car  ce  qui  importe 
surtout,  c'est  de  prendre  des  décisions  générales, 
d'avoir  une  politique  fermement  établie  et  de  s'y  te- 
nir. Les  projets  sont  innombrables  ;  sur  chaque  ques- 
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tion  maritime  importante  il  semble,  pour  répéter  Je 
mot  de  La  Bruyère,  que  «  tout  est  dit  »  ;  il  ne  reste 
qu'à  choisir  et  à  imposer  un  plan  d'action  qui  ne  soit 
pas  remis  en  question  à  chaque  législature.  Pour  agir 
ainsi  il  faudra,  au  Ministre  ou  au ,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  chargé  de  la  Marine  marchande,  une  autorité 
complète  sur  tous  les  services  qui  traitent  des  ques- 
tions maritimes,  qu'il  s'agisse  de  ports  ou  de  bateaux 
de  commerce.  Favoriser  la  marine  à  certains  points 
de  vue,  la  gêner  par  ailleurs,  c'est  une  politique  qui  a 
fait  son  temps  et  qu'il  ne  faut  pas  reprendre. 

Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  ne  peut  rien,  si  déter- 
miné soit-il,  sans  l'appui  des  armateurs  et  des  inscrits, 
sans  leur  entente.  Il  faut  qu'à  l'initiative  des  em- 
ployeurs corresponde  l'activité  des  marins  intéressés 
à  la  prospérité  de  l'entreprise.  Nous  savons  quel  tri- 
but de  reconnaissance  la  France  doit  à  ses  équipages  ; 
il  faudra  s'en  souvenir  et  faire  aux  marins  français 
une  situation  matérielle  et  morale  digne  d'eux.  Mais 
cette  amélioration  de  leur  sort  sera  impossible  si  l'ar- 
mement n'est  pas  prospère  et  c'est  à  développer  l'am- 
pleur et  la  richesse  de  nos  Compagnies  maritimes  que 
tous  nos  efforts  doivent  tendre,  Or,  à  ce  sujet,  l'accord 
du  Gouvernement,  des  armateurs  et  des  marins  est 
indispensable. 

Il  faut  que  s'établisse  aussi  une  entente  étroite  de  la 
Marine  marchande  et  de  la  nation.  Tant  que  la  plu- 
part des  Français  ignoreront  ce  qu'est  la  flotte  de 
commerce,  tant  qu'ils  verront  dans  les  mesures  prises 
pour  la  développer  une  sorte  de  sacrifice  nécessaire 
à  notre  prestige  beaucoup  plus  qu'à  nos  intérêts,  il 
n'y  aura  pas  de  source  profonde  à  notre  expansion 
maritime.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  en  effet,  c'est  la 
France  de  l'industrie,  du  grand  commerce  qui  doit 
prendre  la  Marine  marchande  sous  sa  protection,  en 
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faire  un  outil  de  propagande  en  même  temps  qu'un 
transporteur.  Avant  la  guerre,  la  plus  grande  partie 
de  notre  fret  d'exportation  en  provenance  du  Nord  ou 
de  l'Est  de  la  France  s'acheminait  par  des  lignes 
étrangères  et  descendait  vers  les  ports  hollandais  ou 
flamands  où  des  bâtiments  allemands  s'en  empa- 
raient. Nous  n'avions  pas  su,  par  un  réseau  de  canaux 
suffisant  ou  par  des  tarifs  d'exportation,  drainer  vers 
nos  ports  les  marchandises  lourdes  qui  manquent  à 
nos  navires.  Nos  concurrents  bénéficiaient  de  la  lutte 
de  nos  moyens  de  transports  :  chemin  de  fer  et  canal, 
et  l'antagonisme  des  intérêts,  si  bien  analysé  par  le 
regretté  Marcel  Dubois  dans  la  Crise  Matïtime,  était 
la  meilleure  chance  de  prospérité  pour  les  lignes  de 
navigation  de  nos  concurrents.  Il  faudra  que  nos  in- 
dustriels sachent  que  notre  force  d'expansion  peut  se 
mesurer,  comme  avec  un  appareil  enregistreur  infail- 
lible, à  l'accroissement  ou  à  la  stagnation  de  notre 
tonnage.  A  eux  de  contribuer  par  des  apports  de  ca- 
pitaux, par  une  intervention  efficace,  à  la  soudure  in- 
time de  la  France  maritime  et  de  la  France  indus- 
trielle. 

Quant  au  public,  composé  de  tous  les  Français  que 
leur  culture  ou  leur  profession  amènent  à  connaître 
les  questions  maritimes,  son  devoir  n'est  pas  moins 
clair.  Que  chez  l'enfant  soit  développé  le  goût  des  cho- 
ses de  la  mer  et  la  passion  des  voyages.  Que  dès  le 
jeune  âge  nous  apprenions  à  connaître  la  mer  et  à 
l'aimer.  Une  sorte  de  propagande  particulière  est  né- 
cessaire à  ce  sujet,  propagande  faite  sans  but  politique 
ou  intérêt  particulier,  avec  la  seule  pensée  de  servir  la 
patrie.  Ainsi  s'introduira  en  France  le  goût  des  voya- 
ges et  des  croisières  maritimes  si  répandu  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  dans  les  pays  du  Nord.  Le  phy- 
siologiste qui  découvrira  le  remède  au  mal  de  mer  et 


48 


LA  MARINE  MARCHANDE 


qui  diminuera  ainsi  la  peur  instinctive  qu'une  tra- 
versée cause  au  plus  grand  nombre  aura  fait  beau- 
coup pour  notre  propagande  maritime.  Il  aura  enlevé 
le  dernier  obstacle  aux  volontés  hésitantes  qui,  ayant 
une  fois  goûté  aux  joies  saines  des  longues  croisières 
sur  mer,  n'en  voudront  pas  connaître  d'autres. 

Il  faut  que  chacun  de  nous  s'assure  que  le  navire 
de  mer  est  une  force  d'expansion  précieuse  et  une 
parcelle  de  la  nation  plus  fragile  et  plus  respectable 
que  toute  autre. 

Si  cette  guerre  peut  développer  dans  les  jeunes  gé- 
nérations le  goût  des  aventures  et  du  risque,  l'amour 
des  exercices  physiques  et  de  la  vie  saine,  la  mer  et  les 
professions  maritimes  bénéficieront  de  cet  état  d'es- 
prit nouveau. 

Nous  étions,  tous  ceux  que  la  guerre  a  réveillés,  en 
pleine  illusion,  trop  épris  de  nobles  discours  et  de 
beaux  paysages  ;  nous  n'étions  pas  assez  hommes 
d'action.  Le  port  était  pour  nous,  comme  le  dit  Bau- 
delaire, dans  un  de  ses  exquis  poèmes  en  prose,  «  un 
séjour  charmant  pour  une  âme  fatiguée  des  luttes  de 
la  vie  et  nous  goûtions  une  sorte  de  plaisir  mysté- 
rieux et  aristocratique,  à  contempler,  couché  dans  le 
belvédère  ou  accoudé  sur  le  môle,  tous  ces  mouve- 
ments de  ceux  qui  partent  et  de  ceux  qui  reviennent, 
de  ceux  qui  ont  encore  la  force  de  vouloir,  le  désir  de 
voyager  ou  de  s'enrichir.  » 

Nous  laisserons  à  quelques  privilégiés  ces  sensa- 
tions raffinées;  si  nous  voulons  une  marine  mar- 
chande, il  faudra  que  chacun  de  nous,  à  plein  cœur, 
seconde  et  encourage  ceux  qui  seront  les  bons  ou- 
vriers de  notre  relèvement  maritime.  Si  l'opinion  du 
pays  se  désintéresse  de  la  Marine,  elle  ne  pourra  pas 
être  restaurée. 


Renseignements  pratiques 


SUR 

l'organisation  maritime,  la  profession  de  marin, 
le  bâtiment  de  commerce, 
et  certaines  expressions  techniques  maritimes. 


1°  L'organisation  maritime* 

Arrondissements  maritimes.  —  Le  littoral  de  la 
France  est  divisé  en  cinq  arrondissements  maritimes 
ayant  à  leur  tête  un  vice-amiral,  commandant  en  chef, 
Préfet  maritime.  Les  chefs-lieu  d'arrondissement  sont: 
Cherbourg,  Brest,  Lorieni,  Rochefort  et  Toulon. 

Il  existe  un  sixième  arrondissement  maritime  dont  le 
siège  est  à  Bizerte,  et  qui  comprend  tout  le  littoral  de  la 
Tunisie  et  de  l'Algérie. 

En  temps  de  guerre,  le  Préfet  maritime  a  la  haute 
direction  des  services  de  la  Marine  marchande,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  discipline  du  personnel,  les  en- 
trées et  sorties  des  bâtiments  et  la  police  de  la  navi- 
gation. 

Il  est  secondé,  dans  les  grands  ports  de  commerce, 
par  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  Marine, 
qui  portent  le  titre  de  Commandant  de  la  Marine,  et 
exercent  leur  action  dans  un  rayon  déterminé. 

Services  de  la  Marine  marchande  dans  les  ports.  — 
Les  arrondissements  maritimes,  divisés  en  sous-arron- 
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dissements,  subdivisés  eux-mêmes  en  quartiers  mariti- 
mes, servent  de  circonscription  territoriale  aux  services 
de  la  Marine  marchande  qui  sont,  depuis  peu  de  temps, 
indépendants  de  la  Marine  militaire. 

Il  existe  dans  chaque  arrondissement  au  rnoin^  uji 
directeur  des  services  de  la  Marine  marchande,  qui 
continue  à  porter  le  titre  ancien  de  Directeur  de  l'Ins- 
cription maritime.  Il  est  secondé  par  des  Administra- 
teurs, chefs  des  quartiers  maritimes,  lesquels  ont  soub 
leurs  ordres,  en  dehors  des  officiers  d'administration  et 
commis,  des  Syndics  des  gens  de  mer  et  des  Gardes 
maritimes  chargés  d'assurer  la  police  de  la  navigation 
et  des  pêches  dans  la  zone  de  surveillance  qui  leur  est 
attribuée. - 

Ecoles  d'Hydrographie.  —  Il  existe  dans  les  quartiers 
maritimes  des  écoles  gratuites  où  les  candidats  aux  bre- 
vets de  la  Marine  marchande  peuvent  suivre  des  cours 
spéciaux  en  vue  de  la  préparation  aux  examens.  Les 
hostilités  ont  interrompu  les  études  dans  la  plupart  des 
Ecoles  d'Hydrographie  qui,  en  temps  de  paix,  ouvraient 
leurs  cours  au  début  de  l'année  scolaire  ordinaire.  Il  y 
a  des  Ecoles  d'Hydrographie  de  l'Etat  à  Dunkerque, 
Boulogne,  Le  Havre,  Saint-Malo,  Saint-Brieuc,  Paimpol, 
Brest,  Lorient,  Nantes,  Bordeaux,  Agde,  Marseille,  Tou- 
lon, Saint-Tropez  et  Bastia. 

L'Ecole  du  Havre  est  annexée  à  un  Institut  maritime 
où  se  préparent  les  examens  aux  brevets  supérieurs  de 
capitaine  au  long  cours  et  de  mécanicien  de  la  Marine. 

Quels  sont  les  titres  des  officiers  de  la  Marine  mar- 
chande et  comment  les  obtient-on  ? 

Les  principaux  titres  des  officiers  de  la  Marine  mar- 
chande sont  : 

Capitaine  au  long  cours; 
Capitaine  au  cabotage;  s 
Lieutenant  au  long  cours  ; 
Elève  de  la  Marine  marchande. 
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On  entend  par  navigation  au  long  cours,  toute  naviga- 
tion effectuée  au  delà  des  limites  suivantes  : 

30°  degré  de  latitude  Nord;  . 
72e  degré  de  latitude  Nord; 

15e  degré  de  longitude  Ouest,  du  Méridien  de  Paris; 
44e  degré  de  longitude  Est,  du  Méridien  de  Paris. 

Le  cabotage  comprend  les  autres  navigations  effec- 
tuées plus  près  des  côtes;  cependant,  on  donne  le  nom 
de  navigation  au  bornage  à  une  navigation  exercée  par 
de  petits  bâtiments  de  moins  de  25  tonneaux,  faisant 
des  parcours  maxima  de  quinze  lieues  marines.  (Une 
lieue  marine  vaut  3  milles  marins  ;  un  mille  marin  vaut 
1.852  mètres.) 


Pour  devenir  capitaine  au  long  cours,  il  faut  passer 
des  examens  théorique^  et  pratiques  assez  difficiles. 
D'abord,  être  reçu  à  l'examen  d'élève  de  la  Marine  mar- 
chande, qui  exige  une  certaine  connaissance  de  la  mer; 
on  devient  ensuite  automatiquement  lieutenant  au  long 
cours  quand  on  a  navigué  quelques  années;  à  vingt- 
quatre  ans  d'âge  et  après  cinq  ans  de  navigation,  dont 
trois  ans  au  long  cours,  on  peut  passer  les  épreuves 
définitives,  qui  ouvrent  l'accès  de  la  carrière  de  capi- 
taine. Muni  de  ce  brevet  qui,  suivant  les  matières  de 
l'examen,  porte  le  titre  de  brevet  supérieur  ou  de  brevet 
ordinaire,  le  capitaine  au  long  cours  peut  commander 
tout  bâtiment  de  commerce  à  voiles  ou  à  vapeur  portant 
pavillon  français. 

Le  capitaine  au  cabotage  ne  peut  commander  que  des 
bâtiments  naviguant  dans  la  zone  réduite  du  cabotage. 
Il  peut  être  officier  sur  les  bâtiments  de  long  cours  à 
voiles. 
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L'Inscription  maritime.  —  On  entend  par  inscription 
maritime,  la  mesure  d'ordre  général  en  exécution  de 
laquelle  tous  les  Français  se  livrant  à  la  navigation  ma- 
ritime comme  profession  principale,  sont  assujettis  à 
une  immatriculation  sur  des  registres  spéciaux. 

Dès  qu'on  embarque  comme  marin  sur  un  bâtiment 
de  commerce  et  à  quelque  âge  que  celia  se  produise,  on 
est  inscrit  sur  les  contrôles  de  l'inscription  maritime.  En 
règle  générale,  ce  sont  des  jeunes  gens  qui  débutent 
comme  marins,  car  c'est  une  carrière  où  il  faut  avoir 
été  formé  jeune.  Quand  ils  ont  navigué  pendant  dix- 
huit  mois,  ils  sont  considérés  comme  définitivement 
inscrits  et,  à  vingt  ans,  sont  envoyés  au  service  de  la 
flotte  de  guerre.  Ils  étaient  astreints,  avant  les  hostilités, 
à  une  période  d'activité  de  service  de  cinq  ans,  réduite 
en  pratique  à  quarante-six  ou  quarante-huit  mois;  pen- 
dant deux  ans  après  les  cinq  années,  ils  pouvaient  être 
rappelés  sur  un  simple  ordre  ministériel.  Après  cette 
période  de  sept  années,  ils  étaient  classés  par  catégories, 
suivant  leur  âge  et,  à  cinquante  ans,  ils  étaient  libérés 
de  toute  obligation  militaire. 

Les  marins  du  commerce  inscrits  maritimes,  sont 
donc  astreints  en  temps  de  paix  : 

1°  A  servir  tous  dans  la  Marine  de  guerre; 

2°  A  y  séjourner  plus  longtemps  que  les  soldats  à  la 
caserne. 

Ils  ont,  il  est  vrai,  quelques  avantages  que  leur  assure 
la  loi  : 

Les  marins  français  doivent  composer,  pour  les  trois- 
quarts  au  moins,  nos  équipages  du  commerce. 

Les  inscrits  touchent  à  50  ans  une  pension  d'invalidité 
servie  par  l'Etablissement  des  Invalides  de  la  Marine,  à 
qui  des  Versements  sont  opérés  par  les  armateurs  et  les 
marins. 

Une  législation  spéciale  sur  les  accidents,  garantit  les 
inscrits  contre  les  risques  très  grands  de  leur  profes- 
sion. 
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Des  concessions  gratuites  sur  le  Domaine  public  peu- 
vent également  être  accordées  aux  inscrits  ou  à  leur 
famille. 

Les  Mécaniciens  de  la  Marine  marchande.  —  Pour 
pouvoir  conduire  les  machines  d'un  bâtiment  de  mer,  il 
faut  être  titulaire  d'un  brevet  spécial.  La  préparation  à 
ce  brevet  a  lieu,  depuis  quelques  années,  dans  les  Ecoles 
d'Hydrographie  des  grands  ports  de  commerce  où  des 
cours  spéciaux  sont  faits  aux  candidats. 

Il  y  a  des  mécaniciens  de  première  et  de  deuxième 
classe  et  des  mécaniciens  pratiques.  Le  brevet  de  pre- 
mière classe  comporte,  comme  pour  les  capitaines  au 
long  cours,  un  brevet  supérieur.  Les  mécaniciens  font 
partie  de  l'état-major  du  navire  de  commerce  et  sont 
officiers  au  même  titre  que  les  officiers  du  pont. 

2°  Bâtiment  de  Commerce. 

Les  principales  catégories  des  bâtiments  de  commerce 
sont  : 

Bâtiments  à  *vapeur  :  Le  paquebot,  le  paquebot- 
mixte,  le  vapeur  de  charge  ou  «  cargo  ». 

Pour  les  bâtiments  à  voiles,  on  distingue  les  navires 
d'après  le  gréement,  c'est-à-dire  d'après  les  mâts  et  la 
voilure.  On  dit:  un  quatre-mâts,  un  trois-mâts,  une 
goélette,  un  dundee,  suivant  le  nombre  des  mâts  ou  la 
disposition  des  voiles.  Il  y  a,  d'après  le  tonnage  des 
navires  ou  leur  gréement,  une  infinie  variété  de  types  de 
voiliers.  Aujourd'hui,  les  grands  voiliers  de  longs  cours 
sont  en  acier,  avec  de  nombreux  mâts;  les  Américains 
ont  la  spécialité  des  bâtiments  à  voiles  à  quatre,  cinq  ou 
six  mâts  qui  peuvent  faire  dçs  traversées  rapides.  D'au- 
tre part,  on  a  adapté,  sur  beaucoup  de  voiliers,  des 
moteurs  auxiliaires  qui  permettent  de  franchir  les 
calmes  et  de  sortir  des  ports  ou  d'y  entrer  sans  l'aide 
des  remorqueurs.  La  France  possède  quelques  grands 
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voiliers  h  moteur  auxiliaire  dont  l'un  d'eux:  la  France. 
a  un  groupe  de  moteurs  marins  donnant  une  puissance 
de  1.800  chevaux.  Ce  grand  voilier  était  à  ses  débuts 
quand  la  guerre  a  éclaté  et  on  ne  peut  savoir  encore  quel 
serait  le  rendement  de  cette  unité  d'un  type  nouveau 
pour  les  grands  voyages  auxquels  elle'  était  affectée:  la 
France  devait,  en  effet,  transporter  du  nickel  de  la  Nou- 
velle-Calédonie à  la  Métropole. 

Les  dimensions  des  navires  à  vapeur  ont  subi  depuis 
vingt  ans  une  progression  extrêmement  rapide;  les  trois 
types  suivants  de  paquebots  affectés  aux  lignes  de  New- 
York  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  en 
donnent  la  preuve  : 

La  Champagne,  construite  en  1885,  avait  un  tonnage 
brut  de  6.726  tonnes;  elle  mesurait  150  mètres  de  long. 

La  Provence,  construite  en  1905,  jaugeait  13.753  tonnes 
soit  plus  du  double  et  mesurait  183  mètres  de  long. 

La  France,  enfin,  le  dernier  type  de  paquebot  moderne 
en  service,  jauge  23.666  tonnes  et  mesure  plus  de  200 
mètres  de  long.  Ce  paquebot  construit  en  1912  n'a  pas 
atteint  la  dimension  maxima;  le  Paris,  en  chantier  à 
Saint-Nazaire,  la  dépasse  déjà  et  les  grands  transatlan- 
tiques anglais  et  allemands  Font  depuis  longtemps  lais- 
sée en  arrière: 

Le  Vaterland  allemand,  de  la  Compagnie  Hamburg- 
Amerika,  jauge  54.282  tonnes  et  mesure  280  mètres  de 
long;  le  Titanic,  dont  le  naufrage  eut  un  si  grand  reten- 
tissement, avait  des  dimensions  analogues.  Le  Lusitania, 
coulé  par  un  sous-marin  allemand,  jaugeait  30.396 
tonnes. 

'C'est  ainsi  que  sur  le  trafic  transatlantique,  de  véri- 
tables villes  flottantes  ont  été  mises  en  service,  compor-" 
tant  tout  le  confort  des  grands  hôtels  modernes  avec 
salons  de  thé,  salles  de  jeu,  jardins  d'hiver,  etc.  Les 
quelques  jours  de  traversée  entre  New-York  et  la  Métro- 
pole ne  devaient  modifier  en  rien  les  habitudes  de  con- 
fort de  la  riche  clientèle  qui  faisait  le  trajet  maritime 
de  l'Europe  au  Nouveau  Continent  et  vice-versa. 
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3°  Explications  sur  quelques  expressions  techniques 
maritimes. 

1°  Tonne.  —  On  connaît  la  mesure  de  longueur  usitée 
en  marine,  le  mille  et  la  lieue;  nous  venons  d'en  parler. 
La  principale  mesure  de  volume  employée  est  la  tonne 
ou  le  tonneau.  Mais  ici,  comme  le  mot  comporte  plu- 
sieurs sens,  il  faut  préciser. 

On  dit  d'un  navire  qu'il  jauge  2.500  tonneaux,  cela 
veut  dire  que  sa  capacité  cubique  totale  égale  2.500  ton- 
neaux anglais.  Or,  le  tonneau  anglais  vaut  2  me.  83.  Il 
y  a,  pour  les  navires  de  commerce  trois  jauges  :  la  jauge 
brute  totale  qui  comporte  l'appréciation  de  tous  les  es- 
paces libres  du  navire  ;  la  jauge  brute  d'où  sont  défal- 
qués les  emplacements  situés  au-dessus  du  pont,  ainsi 
que  les  water-ballasts,  capots,  descentes,  etc.,  et  la  jauge 
nette  qui  s'entend  de  la  portion  du  navire  utilisable  pour 
les  passagers  et  les  marchandises.  Grâce  à  une  entente 
des  principales  nations  maritimes,  les  formules  d'après 
lesquelles  ces  diverses  jauges  sont  calculées,  sont  les 
mêmes  dans  toutes  les  marines. 

En  parlant  d'un  navire,  on  cite  souvent  non  seulement 
le  tonnage,  mais  la  portée  en  lourd.  Il  s'agit  ici,  non 
plus  d'une  mesure  de  volume,  mais  d'une  mesure  de 
poids  et  quand  on  dit  qu'un  navire  porte  6.000  tonnes, 
cela  veut  dire  qu'il  peut  transporter  cette  quantité  en 
marchandises,  en  combustible  ou  en  approvisionnement 
de  bord;  sa  jauge,  exprimée  en  tonneaux  de  volume  est 
plus  faible.  Des  procédés  empiriques  permettent  de 
connaître  la  portée  en  lourd  du  navire,  ses  dimensions 
et  sa  jauge  étant  connues,  on  dit  souvent  que  la  portée 
en  lourd  =  jauge  brute  +  1/3  de  celle-ci.  Mais  la 
fdrmule  n'est  pas  d'application  très  sûre  à  tous  les 
types  de  navires,  elle  ne  peut  être  usitée  que  pour  les 
cargos. 

2°  Fret.  —  On  entend  par  fret,  le  prix  de  transport  par 
mer  d'une  marchandise  ou  le  prix  de  location  d'un 
navire. 
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Ij  affrètement  est  en  effet,  une  convention  par  la- 
quelle un  propriétaire  de  navire  loue  son  bâtiment.  On 
dit  que  l'affrètement  a  lieu  en  time  charter  ou  affrè- 
tement à  temps,  quand  le  bâtiment  est  loué  pour  une 
durée  déterminée.  L'affrètement  peut  aussi  avoir  lieu 
pour  un  voyage. 

La  charte-partie  est  Pacte  par  lequel  l'armateur  et  le 
.locataire  du  navire  font  le  prêt  du  bâtiment.  Cette 
expression  vient  de  ce  que,  dans  les  anciens  usages,  le 
parchemin  sur  lequel  avait  été  rédigé  l'acte  était  déchiré 
et  coupé  en  deux  parties  que  les  intéressés  se  repré- 
sentaient à  l'expiration  de  la  convention.  S'il  y  avait 
concordance  absolue  des  deux  parties,  l'acte  était  recons- 
titué, le  prix  payé  et  le  bateau  rendu. 

Le  connaissement  est  le  titre  de  transport  des  mar- 
chandises voyageant  par  mer. 

Le  manifeste  est  la  pièce  établie  par  le  service  des 
Douanes  ou  visée  par  lui  et  qui  contient  la  liste  de  toutes 
les  marchandises  se  trouvant  à  bord.  Le  manifeste  ré- 
sume, en  somme,  les  indications  portées  sur  les  connais- 
sements, ceux-ci  n'ayant  trait  qu'à  une  expédition  déter- 
minée. 

3°  Pool.  — On  donne  le  nom  de  pool  h  des  ententes 
particulières  qui  interviennent  entre  les  Compagnies  de 
navigation  pour  le  partage  du  trafic.  Le  pool  le  plus 
connu,  avant  la  guerre,  était  celui  qui  réunissait  les 
Compagnies  maritimes  intéressées  au  trafic  d'émigra- 
tion sur  l'Amérique.  Grâce  à  cette  entente,  les  Compa- 
gnies se  partageaient,  d'après  des  règles  de  répartition 
adoptées  d'un  commun  accord,  le  fret  humain  constitué 
nar  les  émigrants.  Les  Compagnies  allemandes  avaient 
la  haute  main  sur  ce  pooL 

4°  Surestaries.  —  Le  contrat  d'affrètement  d'un  na- 
vire prévoit  des  délais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment dans  les  ports  ;  ce  sont  les  jours  de  planche  ou 
staries.  Si  le  contrat  ne  les  prévoit  pas,  ces  délais  sont 
appréciés  d'après  les  usages  locaux. 
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Quand  l'affréteur  dépasse  les  délais  qui  lui  sont  im- 
partis pour  charger  ou  décharger  le  navire,  il  doit  des 
dommages-intérêts  ou  surestaries. 

5°  Arraisonnement.  —  Ce  vieux  terme  usité  dans  la 
marine  depuis  plusieurs  siècles  s'entend  de  l'opération 
par  laquelle  un  bateau  de  guerre  signale  à  un  bâtiment 
de  commerce  de  hisser  son  pavillon  et  de  faire  connaî- 
tre sa  destination,  sa  provenance  et  son  nom.  Quand  la 
mer  interdit  aux  bâtiments  de  s'approcher  pour  commu- 
niquer au  moyen  des  porte-voix,  l'arraisonnement  a  lieu 
par  pavillons  ou  par  signaux;  quand  le  temps  le  per- 
met, une  embarcation  du  bâtiment  visiteur  se  détache  et 
va  reconnaître  le  bâtiment  de  commerce  arrêté.  Quand 
celui-ci  ne  s'arrête  pas  au  signal  qui  lui  en  est  fait,  le 
croiseur  tire  un  coup  de  a  semonce  »  à  blanc,  qui  est  un 
premier  avertissement:  dans  le  cas  où  le  bâtiment  con- 
tinue sa  route  sans  répondre,  des  coups  de  canon  à  bou- 
let peuvent  être  tirés. 

6°  Embargo.  —  V embargo  ou  arrêt  de  prime  s'appli- 
que le  plus  souvent  aux  navires;  dans  la  guerre  actuelle, 
on  a  étendu  le  sens  de  cette  expression  aux  cargaisons. 
On  met  l'embargo  sur  un  navire  quand  on  lui  interdit 
de  prendre  la  mer,  pour  des  motifs  d'ordre  militaire  ou, 
diplomatique;  lorsqu'on  réquisitionne  un  navire  étran- 
ger pour  l'utiliser  et  non  plus  seulement  pour  lui  donner 
l'ordre  de  ne  pas  sortir  d'un  port,  il  y  a  angarie  et  non 
plus  seulement  embargo.  Ces  deux  expressions  se  ré- 
fèrent à  l'exercice  d'un  pouvoir  aussi  vieux  que  les 
guerres  maritimes,  mais  qui  n'a  pas  été  réglementé  en 
droit  international.  Les  hostilités  actuelles  ont  fourni 
de  nombreux  exemples  d'angarie  et  d'embargo. 

7°  Subrégargue.  —  Le  subrécargue  est  le  représentant 
de  l'armateur  à  bord  d'un  navire  ;  il  est  là,  non  pour  di- 
riger la  route  du  navire,  mais  pour  veiller  aux  intérêts 
commerciaux  du  propriétaire.  Il  n'y  a  pas  de  subrécar- 
gue à  bord  de  tous  les  bateaux;  on  n'en  trouve  que  sur 
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certains  bâtiments  faisant  une  navigation  bien  spéciale 
que  l'armateur  a  intérêt  à  surveiller  de  près. 

8°  Pilote  hauturier.  —  Le  pilote  hauturier  ou  pilote  de 
haute  mer  a  pour  mission  d'attendre  les  bâtiments  au 
large  et  de  les  conduire  dans  les  ports  ;  le  pilotage  est 
obligatoire  en  France  et  il  y  a  des  corporations  de  pilotes 
dans  tous  les  grands  ports.  Autrefois,  le  pilote  accompa- 
gnait le  navire  pendant  toute  sa  traversée;  aujourd'hui 
il  monte  à  bord  avant  l'arrivée  au  port  et  quand  le  bâti- 
ment repart,  il  l'accompagne  jusqu'à  la  sortie  des  dan- 
gers. 


4°  Abréviations  usuelles  dans  le  langage  maritime. 

F.  O.  B.,  en  anglais  :  «  Free  on  board  »  ;  la  traduction 
française  est  F.  À>  B.  «  franco  à  bord  »  ;  se  dit  pour  une 
marchandise  achetée  et  rendue  franco  à  bord  du  vapeur, 
au  quai  d'embarquement. 

Quand  il  s'agit  d'une  marchandise  vendue  franco  au 
port  de  débarquement,  on  emploie  l'abréviation  anglaise 
C.  I.  F.  ou  française  C.  A.  F.,  qui  veut  dire:  «  Coût,  As- 
surance, fret  »;  mais  il  est  nécessaire  d'ajouter  à  cette 
locution  le  nom  du  port  où  la  marchandise  doit  être 
amenée. 

On  dit,  par  exemple:  J'achète  à  New-York  une  auto  - 
mobile C.  A.  F.  Bordeaux,  c'est-à-dire  que  votre  vendei 
s'engage  à  comprendre  dans  le  prix  de  vente  tous  le 
frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'à  Bordeaux  ; 
avec  un  achat  F.  O.  B.3  au  contraire,  ces  frais  sont  à  la 
charge  de  celui  qui  achète  en  plus  du  prix  d'achat. 

Les  télégrammes  anglais  contiennent  souvent  d'autres 
indications  qu'il  faut  expliquer  : 

B/L/  —  «  Bill  of  Lading  »,  soit  connaissement  en 
français. 

C/P/  =  Charte-partie. 
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C.  W.  T.  —  «  Hundred  weigt  »,  soit  la  20e  partie  de  la 
tonne  anglaise,  soit  encore  cent  livres,  un  peu  moins  de 
50  kilos,  exactement  45  kilo  3. 

Lbs  =  «  Livres  »,  i  livre  anglaise  égale  0  kil.  453  gr. 

F.  P.  A.  —  Franc  d'avaries  particulières,  c'est-à-dire 
que  certains  risques  d'avarie  ne  sont  pas  couverts  par 
les  polices  d'assurances  maritimes.  Les  polices  d'assu- 
rances des  diverses  places  maritimes  en  donnent  la 
liste. 


LIGUE  NAVALE  FRANÇAISE 


APPEL  A  L'OPINION  FRANÇAISE 


Le  problème  de  la  Marine  marchande  est  une  question  d'opinion 
publique. 

Le  relèvement  de  la  Marine  marchande  est  une  affaire  de  volonté 
nationale. 

De  cette  opinion,  de  cette  volonté,  dépend  la  grandeur  de  notre 
patrie.  Pour  Pheure,  notre  infériorité  maritime  est  une  cause  de 
dépenses  ruineuses  et  de  cherté  pour  la  vie  commune. 

Victorieux,  nous  aurons  besoin  d'une  flotte  à  la  mesure  de 
notre  victoire.  Mais  si  nous  ne  la  préparons  pas  pendant  la  guerre, 
nous  ne  l'aurons  pas  davantage  à  Pavènement  de  la  paix.  Différer, 
c'est  renoncer. 

Nous  ne  voulons  pas  renoncer.  Nous  voulons  réagir  et  ressaisir. 
Nous  voulons  notre  place  sur  les  mers  comme  sur  terre.  Une 
grande  politique  servie  par  de  petits  moyens  aboutirait  à  une 
dérision.  Nous  entendons  servir  une  grande  politique  avec  des 
moyens  proportionnés  à  nos  justes  ambitions. 

Donc,  il  faut  une  flotte  marchande  reconstituée. 

Pour  avoir  une  flotte,  il  faut  la  construire. 

Pour  construire  il  faut  un  crédit  maritime  organisé. 

Pour  créer  le  crédit  maritime  il  faut  le  concours  des  lois  et 
l'approbation  du  peuple. 

Nous  réclamerons  ces  lois  et  cette  approbation.  Nous  justifie- 
rons ces  réclamations,  comme  on  a  toujours  prouvé  le  mouvement 
en  marchant  de  l'avant,  en  suscitant  des  initiatives  —  voire  même 
des  initiatives  d'affaires  —  et  des  créations  de  banques  sous  le 
contrôle  de  l'Etat. 
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Nous  n'aurons  plus  peur  des  responsabilités.  Nous  n'aurons 
frayeur  que  des  paresses.  Nous  ne  nous  inquiéterons  pas  des 
désaccords  sociaux  :  ils  n'ont  que  faire  avec  notre  œuvre.  Car, 
nous  ne  prétendons  pas  à  la  paix  sociale,  mais  à  l'action  commune. 

L'action  commune  avec  les  armateurs,  les  états-majors,  les 
inscrits  et  les  cheminots,  avec  les  transporteurs  et  les  chargeurs,  les 
constructeurs  et  leur  personnel,  les  industriels  et  commerçants  de 
l'intérieur,  qui  sont  déjà  ou  seront  exportateurs  !  L'action  commune 
pour  ramener  la  France  à  ses  destins  maritimes,  à  sa  mission 
mondiale,  à  ses  magnifiques  traditions  !  L'action  commune  pour 
faire  aboutir  l'unification  de  nos  services  de  transports,  pour 
instituer,  enfin,  les  ports  francs  tant  de  fois  projetés,  pour  doter 
d'outillage  moderne  nos  quais  et  nos  canaux!  L'action  commune 
pour  rétablir  entre  notre  marine  et  nos  colonies  une  solidarité 
qu'on  a  laissé  disparaître. 

Pour  accomplir  tout  cet  effort,  ce  que  Marcel  Dubois  —  grand 
patriote  —  appelait  "  l'opération  nécessaire  ",  nous  avons  besoin  de 
vous  les  marins  français  humbles  et  fortunés,  de  vous  les  industriels 
avertis,  de  tous  les  commerçants  conscients  et  des  citoyens  à  qui 
la  guerre  a  enseigné  le  devoir  de  voir  grand  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  cité. 

C'est  à  eux  que  s'adresse  cet  appel. 


Pour  la  Ligue  Navale  : 

Le  Président, 
A.  DE  MONZIE,  Député, 

Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Transports  Maritimes  et  de  la  Marine  Marchande. 

Les  Vice- Présidents f 
BRICHAUX,  Hubert  GïRAUD, 

Président  du  Syndicat  des  Importateurs  Administrateur  Directeur  de  la  Société 

de  Charbons,  Générale  des  Transports  Maritimes 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce  à  vapeur, 
et  Maire  de  Saint-Nazaire. 

Le  Trésorier,  Le  Sécrétait  e  Général, 

BAUBE,  Maxence  ROLDES, 

Industriel,  Délégué  du  Comité  Républi-  Directeur 
cain  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  de  Y  Economiste  Parlementaire 

Les  Secrétaires, 
AUDIBERT,  RÉAUD, 

Directeur  de  la  Défense  Maritime.         Secrétaire   du    Syndicat  des  Marins 

du  Commerce  de  Marseille. 

CHACHUAT,  RIVELLI, 

Secrétaire  de  la  Fédération  des  Agents      Secrétaire  de  la  Fédération  Nationale 
du  Service  Général  à  bord.  des  Syndicats  Maritimes. 
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Pour  le  Comité  de  Direction  : 
Le  Oualés  de  MEZAUBRAN,  FOLLÏN, 

Armateur,  Président  du  Syndicat  Courtier  Maritime 

des  Armateurs  et  Marins  Bretons.  et  d'Assurance. 

Jules  BERNARD, 

Ingénieur-Constructeur. 

REYNIER,  CASTRO, 

Secrétaire  Général  de  la  Fédération      Président  de  la  Fédération  des  Pilotes 
des  Capitaines  au  Long-Cours.  de  France. 

FABÏANI, 

Président  de  la  Fédération  des  Capitaines  au  Cabotage. 

BONAUD,  MAS, 

Secrétaire  de  la  Fédération  des  Officiers         Secrétaire  du  Syndicat  des  Pilotes 
Mécaniciens.  de  Marseille. 

BIDEGARRAY, 

DU  VtKCjtK,  Secrétaire  Général  de  la  Fédération 

Vice-Président  de  la  Fédération  Nationale  des  Travailleurs 

des  Agents  du  Service  Général  à  bord.  des  Chemins  de  fer. 

Les  adhésions  sont  reçues  au  Siège  de  la  Ligue  Navale, 
4,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 

Membres  adhérents  :  5  francs.  —  Membres  Actifs  :  20  francs. 
Membres  donateurs  :  100  francs  et  au-dessus. 


Le  Gérant  :  E.  Schneider. 
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INTRODUCTION 


On  se  propose,  dans  les  pages  qui  suivent,  de  mon- 
trer comment  a  évolué  depuis  trois  ans  la  mentalité 
politique  du  peuple  allemand;  de  faire  voir  comment 
certains  problèmes  relatifs  au  régime  politique  de 
l'Empire,  qui  se  posaient  déjà  en  1914  avec  une  pres- 
sante nécessite,  ont  de  plus  en  plus  pénétré  dans  la 
conscience  des  masses  et  quelles  solutions  on  peut 
déjà  prévoir  pour  eux  avec  une  suffisante  précision. 
En  un  mot,  l'Allemagne  évolue-t-elle  vers  la  démocra- 
tie et  vers  quelle  forme  de  démocratie  ?  On  a  été 
amené  ainsi  à  exclure  certaines  questions  qui  jouent 
cependant  un  rôle  important  dans  la  politique  inté- 
ï&gufô  de  l'Empire  :  les  questions  des  fi&tion&lièés, 
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celles  d'Alsace-Lorraine  et  de  Pologne.  Le  mouvement 
démocratique  ne  s'en  désintéresse  pas  :  pour  cha- 
cune il  a  sa  solution  toute  prête.  Mais  elles  sont  en  si 
étroite  connexion  avec  la  politique  extérieure  de  l'Al- 
lemagne, et  en  même  temps  si  vastes  et  si  complexes, 
qu'elles  auraient  fait  éclate*1  le  cadre  de  ce  modeste 
travail. 


I 

LES  ÉTAPES  DE  LÂ  GUERRE 


Du  4  août  1914  à  l'hiver  de  !915«Î9I6 


Le  4  août  1914. 

Cette  date, si  souvent  citée  par  les  Allemands  depuis 
trois  ans,  s'environne  déjà  à  leurs  yeux  de  la  splen  - 
deur mythique  d'un  âge  d'or.  Ce  jour-là  le  Reichstag 
dans  un  enthousiasme  frénétique,  proclama  la  guerre 
au  dehors  et  la  paix  au  dedans  des  frontières,  l'union 
sacrée,  une  sorte  de  trêve  de  Dieu  pour  laquelle  on 
ressuscita  le  terme  médiéval  de  «  Burgfriede  »  :  «  Je 
ne  connais  plus  de  partis;  je  ne  connais  que  des  Al- 
lemands »,  disait  l'empereur  dans  un  appel  à  son 
peuple.  On  vit  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  bour- 
geoise ces  parias  redoutés  dont  le  bon  Allemand  ne 
doit  prononcer  le  nom  qu'avec  une  sorte  d'horreur 
religieuse,  et  dont  il  est  convenu  que  leur  idéal  est  le 
renversement  de  toutes  les  lois  divines,  et  humaines, 
les  «  rouges  »,  les  socialistes.  Comme  l'avait  un  jour 
promis  Bebel,  eux  aussi  «  prenaient  sans  une  ombre 
d'hésitation  leurs  fusils  pour  la  défense  nationale  et 
la  lutte  contre  «  l'autocratie  tsariste  ». 

L'union  sacrée  étant  la  négation  même  de  la  vie 
politique,  cette  période  ne  nous  intéresse  que  par  ce 
qui  en  prépare  la  fin.  Deux  phénomènes  s'affirment  : 
l'cmnexiotmiswie  et  l#  socialisme  d'Eimk  >  . 
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L'annexionnisme. 

Il  apparut  bientôt  que,  sous  le  manteau  de  l'union 
sacrée,  la  surexcitation  patriotique  servait  l'élément 
pangermaniste,  c'est-à-dire  les  partis  de  droite.  Les 
autres  partis  et  le  gouvernement  les  suivaient  de  bon 
gré,  en  sauvant  les  apparences.  De  l'année  1015  datent 
ces  expressions  de  «  sécurités  pour  l'avenir  »,  de 
«  garanties  tangibles  »,  de  «  rectifications  de  frontiè- 
res »  et  autres  euphémismes  honteux  pour  le  mot  : 
annexion.  En  mai  et  en  juin  1915  sont  remises  au 
gouvernement  les  fameuses  pétitions  des  six  associa- 
tions économiques  et  des  1340  professeurs,  ecclésias- 
tiques, fonctionnaires;  juges,  généraux,  députés,  in- 
tellectuels, etc.,  qui  demandent  froidement  l'annexion 
de  la  Belgique,  de  la  France  jusqu'à  la  Somme  et  la 
réduction  en  esclavage  politique  des  populations  in- 
téressées. Le  9  décembre  191 5 ,  le  chancelier,  dans  son 
discours  au  Reichstag,  déclare  (le  seul  Liebknecht 
proteste)  qu'il  faut  arracher  aux  ennemis  de  l'Alle- 
magne les  portes  d'invasion  dont  ils  disposent  dans 
l'Est  et  dans  l'Ouest  et3le  même  j  our,  une  adresse  pré- 
sentée en  commun  par  les  partis  bourgeois  demande 
les  «  acquisitions  de  territoire  nécessaires  aux  in- 
térêts politiques,  militaires  et  financiers  de  l'Alle- 
magne ».  Et  1915  est  aussi  l'année  où  Pens,  Heil- 
mann,  Sudekum,  Schippel  et  autres  socialistes  de 
marque,  où  la  Chemnitzer  Volksstimme,  le  Hambur- 
ger Echo,  la  Rheinische  Zeitung,  la  Glocke,  les  Sozia* 
listische  Monatshefte  exposaient  à  qui  mieux  mieux 
qu'il  y  a  des  annexions  fatales  que  les  socialistes  eux- 
mêmes  doivent  exiger  et  qu'une  guerre  de  défense  ne 
devient  pas  une  guerre  de  conquêtes  parce  qu'on 
remporte  la  victoire  et  qu'on  en  retire  un  gain  : 
«  C'est,  écrivait  Lensch,  une  phraséologie  non  de 
socialistes,  mais  de  petits  bourgeois  et  qui  ne  résiste 
pas  à  la  critique  marxiste  que  da  repousser  en  prin- 
cipe toute  annexion.  »» 
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Le  socialisme  d'État. 

Par  une  fortune  singulière,  la  guerre,  tandis  que 
par  l'annexionnisme  elle  profitait  aux  partis  de  con- 
servation et  surtout  de  réaction,  réalisait,  avec  une 
rapidité  et  une  intensité  dont  nul  n'aurait  rêvé,  une 
bonne  part  des  théories  des  révolutionnaires  en  ma- 
tière d'organisation  économique.  En  quelques  mois 
les  nécessités  de  la  lutte  forcèrent  les  communes  et 
surtout  l'Etat  à  centraliser  sous  leur  direction  tout  ce 
qui  concerne  la  production,  la  transformation  et 
Véchange  des  vivres  et  des  matières  premières.  Le 
commerce  et  l'industrie  furent  en  grande  partie  so- 
cialisés ;  marchands,  négociants,  usiniers,  propriétai- 
res miniers  ne  travaillèrent  plus  que  dans  les  limi- 
tes, selon  les  modes  et  aux  prix  fixés  par  l'Etat.  L'a- 
griculture seule,  grâce  à  la  toute-puissance  des  agra- 
rieris,  échappa  à  cette  mainmise.  Cet  étroit  contrôle 
de  la  vie  économique  de  la  nation  est  «  le  socialisme 
de  guerre  ».  Il  ne  manque  pas  cependant  d'esprits 
éminents  pour  penser  que  cette  organisation  commu- 
niste n'est  pas  née  uniquement  des  circonstances, 
mais  qu'elle  se  rattache  à  des  tendances  prof  ondes  de 
l'esprit  allemand  déjà  apparues  dans  le  despotisme 
patriarcal  de  l'hégélianisme.  Et  elle  ne  disparaîtra 
pas  d'un  seul  coup  après  la  paix  mais,  économique- 
ment et  par  là  politiquement,  il  en  subsistera  beau- 
coup dans  cet  âge  de  tristesse  et  de  pauvreté  que 
traversera  l'Europe  et  où  les  individus  affaiblis  au- 
ront tant  besoin  de  grouper  leurs  forces.  Il  est  certain 
dès  maintenant  qu'elle  présidera  à  la  reconstitution 
économique  de  l'Allemagne  après  la  guerre.  La  puis- 
sance politique  du  socialisme  en  est  énormément  ac- 
crue; trois  ans  de  guerre  ont  plus  fait  pour  lui  qu'un 
demi-siècle  de  paix. 


10  Ii  ALLEMAGNE  DEPUIS  1914 

Le  déclin  de  l'union  sacrée. 


'Les  partis  bourgeois,  cependant,  ne  pouvaient  as- 
sister sans  inquiétude  à,  ces  répercussions  et,  de 
bonne  heure,  les  journaux  conservateurs  ont  dénoncé 
le  péril  croissant  que  courait  le  régime  impérial  et 
sur  'lequel  le  .gouvernement  semblait  fermer  les 
yeux.  A  ce  moment  commence  la  haine  de  la  droite 
contre  le  chancelier  bientôt  suspect  de  pactiser  avec 
les  socialistes.  Et  parmi  ceux-ci,  d'autre  pctrt,  on 
voit,  dès  Tété  de  1915/  une  minorité  protester  contre 
les  chefs  qui  semblent  hantés  de  la  peur  cle  perdre 
lè  contact  avec  les  partis  bourgeois  et  la  bienveillance 
gouvernementale.  Le  Vorwœrts  se  plaint  que  sous 
couleur  d'opportunisme,  de  politique  du  bloc,  sous 
le  titre  prestigieux  d'union  sacrée,  le  parti,  dépas- 
sant le  point  de  vue  du  4  août,  sacrifie  aux  formules 
impérialistes;  ses  leaders  font  bon  marché  de  ses 
dogmes,  de  son  caractère,  de  son  indépendance  et  de 
son  avenir.  Des  flottements  se  produisent.  Si  les  uns, 
comme  Heymann,  abjurent  l'Internationale  et  dé- 
clarent se  placer  sur  le  terrain  de  la  société  actuelle 
et  du  capitalisme,  d'autres  vont  à  Zimmerwald 
(août  1915).  Liebknecht  est  exclu  du  parti  en  décem- 
bre, mais,  quelques  jours  auparavant,  une  interpel- 
lation de  Scheidemann  sur  la  paix  avait  provoqué 
une  coalition  de  tous  les  partis  bourgeois.  Au  même 
moment,  sur  le  vote  des  crédits  de  guerre,  la  scission 
se  produisait,  claire  et  redoutable,  entre  minoritaires 
et  majoritaires  de  P  extrême-gauche. 

Le  parti  reflète  les  fluctuations  mômes  de  Vopinion 
publique.  En  août  1915,  après  la  conquête  de  la  Po- 
logne, il  n'est  bruit,  dans  les  discours  d'Helfferich  et 
du  chancelier,  que  d'annexions  et  d'indemnités;  le 
soir,  dans  la  Wilhelmstrasse,  la  foule  chante  le 
Deutschland  ûber  ailes  et  eines  feste  Burg  ist  unser 
Goti.  La  princesse  Frédéric-Guillaume  plante  solen- 
nellement le  premier  clou  dans  la  colossale  statue 
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d'Hindenburg.  En  octobre  encore,  après  l'écrasement 
de  la  Serbie  et  l'échec  des  Dardanelles,  on  est  en 
plein  rêve  oriental  ;  les  richesses  fabuleuses  de  Bag- 
dad hantent  le  cerveau  germanique.  Mais  ce  mirage 
ne  résiste  pas  aux  premiers  froids.  Harden  qui,  un 
an  auparavant,  demandait  Toulon,  Tanger,  Calais  et 
Anvers,  parle  maintenant  de  situation  pénible  et  de 
sacrifices  nécessaires.  Non  seulement  les  socialistes, 
mais  les  libéraux  progressistes  trouvent  que  c'est 
assez  de  lauriers  et  invitent  le  gouvernement  à  pren- 
dre l'initiative  de  conversations  sur  la  (paix.  Ils  feront 
bientôt  tant  de  bruit  que  la  presse  adverse  reconnaît 
l'amère  vérité  des  mots  du  général  Joffre  dans  son 
ordre  du  jour  du  28  décembre  1915  :  «  En  Allemagne 
on  ne  parle  que  de  paix;  nous  ne  parlons  que  de 
combats  et  de  victoires  ». 

C'est  qu'en  effet  Helfferich  vient  de  signifier  aux 
capitalistes  «  qu'ils  devront  tirer  leur  porte-mon- 
naie »  et  que  la  guerre,  malgré  toutes  les  indemnités, 
entraînera  pour  bien  dos  années  «  un  fardeau  colos- 
sal d'impôts  ».  Son  projet  d'impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre  glace  l'âme  belliqueuse  de  plus  d'un  pro- 
fiteur. Et  le  peuple  ?  Une  gravure  du  Simplicissimus 
de  novembre  1915  nous  montre  un  intérieur  désole 
d'ouvriers,  rien  sur  la  table,  rien  dans  le  buffet,  rien 
dans  le  poêle;  les  enfants  hâves,  déguenillés,  se  pres- 
sent autour  de  leur  mère  :  «  Maman,  fax  faim.  —  Ne 
va  pas  crier  cela  dans  la  rue;  tu  troublerais  l'union 
sacrée!  » 
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De  l'hiver  1915=1916  à  la  Révolution  russe 


La  question  démocratique,  pourrait-on  dire  en  va- 
riant à  peine  un  mot  célèbre  de  Marx,  est  la  question 
du  ventre.  Ce  sont  les  difficultés  économiques  qui  ont 
précipité  révolution  de  l'esprit  populaire.  Si  jamais 
les  Allemands  connaissent  la  liberté,  ils  le  devront 
pour  une  bonne  part  au  blocus  anglais.  Et  chaque 
hiver  de  guerre  leur  a  fait  faire  un  progrès  dans 
la  découverte  de  cette  vérité  qu'il  n'est  rien  de  tel 
que  Le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  et  pour 
le  peuple. 

La  disette. 

Vers  la  fin  de  1915,  les  optimistes  les  plus  imper- 
turbables durent  reconnaître  que  les  vivres  se  ra- 
réfiaient de  façon  alarmante;  les  prix  avaient,  d'au- 
tre part,  augmenté  en  moyenne  de  58  0/0.  Alors  com- 
jnença  de  fleurir  l'industrie  nationale  des  «  succé- 
danés »,  c'est-'à-dire  des  falsifications  brevetées  dont 
on  ne  saura  jamais  à  combien  de  consommateurs 
elles  ont  coûté  la  santé  et  la  vie.  De  mois  en  mois 
les  médecins  calculèrent  de  combien  de  kilos  mai- 
grissaient les  Allemands.  Les  cuisines  populaires  et 
même  les  cuisines  roulantes  attirèrent  chaque  jour 
plus  de  clients  et  les  socialistes  demandèrent  bientôt 
les  repas  en  commun  pour  toutes  les  classes,  comme 
à  Sparte.  Mais  même  (Jans  le  peuple,  beaucoup  de 
femmes  s'obstinaient  à  la  cuisine  familiale.  De  là, 
à  Berlin  et  dans  les  grandes  villes,  ces  queues  lon- 
gues de  plus  d'un  kilomètre  qui  gênaient  la  circu- 
lation des  tramways  et  devant  lesquelles  la  presse 
ne  pouvait  s'empêcher  de  rappeler  le  Paris  de  1871. 
Et  de  quoi  parlent  depuis  minuit  jusqu'à  plus  de 
midi  ces  femmes,  fmr  le  froid'  et  le»  pluie,  attendant 
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un  petit  morceau  de  viande  ou  de  beurre  qu'elles 
n'auront  pas  toujours,  ce  dont  elles  pourront  se  dé- 
dommager, il  est  vrai,  en  démolissant  la  boutique? 
Elles  parlent  de  ceux  qui  affament  le  peuple. 

Il  y  a  d'abord  le  gouvernement.  Il  ahurit  le  public 
par  une  réglementation  à  outrance  ;  le  Bundesrat  pu- 
blie en  15  mois  117  arrêtés  sur  les  pommes  de  terre. 
Cette  réglementation  se  fait  au  jour  le  jour,  au  petit 
bonheur,  à  la  remorque  des  événements  ou  des  spé- 
culateurs; elle  est  incohérente;  elle  ordonne  de  mas- 
sacrer les  porcs  jusqu'à  ce  qu'on  n'ait  plus  de  vian- 
de et  elle  entasse  dans  les  entrepôts  publics  les  pom- 
mes de  terre  jusqu'à  ce  qu'elles  y  pourrissent.  Des 
fonctionnaires  sont  ou  incompétents  ou  impuissants, 
le  plus  souvent  les  deux.  Il  apparaît  bientôt  que  l'Etat 
a  commis  la  faute  capitale  de  s'occuper  uniquement 
de  la  fixation  des  prix  et  de  la  répartition,  non  de  la 
production;  les  stocks  n'existent  que  sur  le  papier; 
de  là  des  désillusions  qui  deviennent  des  catastro- 
phes. Non  seulement  chaque  Etat,  mais  chaque  dis- 
trict, chaque  commune  se  ferme  pour  garder  ses 
vivres.  La  Bavière  affame  Berlin,  mais  Munich  est 
affamé  par  Dachau,  un  village  de  sa  banlieue.  Et 
quand  on  a  enfin  un  dictateur  pour  l'Allemagne  en- 
tière, Batocki,  c'est  en  peu  de  mois  une  faillite. 

Il  y  a  ensuite  les  paysans  et  les  commerçants.  Le 
paysan  cache  les  vivres  pour  faire  monter  les  prix, 
en  dépit  des  menaces  de  confiscation,  il  donne  son 
grain  au  bétail;  il  a  plus  de  bénéfice  à  vendre  de  la 
viande  que  des  céréales.  Il  fait  manger  à  ses  porcs 
ses  bonnes  pommes  de  terre  et  cède  le  rebut  aux 
citadins.  Il  affame  et  s'enrichit.  De  là  une  haine 
atroce  du  citadin  contre  le  paysan,  du  consommateur 
contre  le  producteur,  une  haine  qui  a  sa  répercus- 
sion politique  car  le  citadin  c'est  le  libéral  et  le 
socialiste,  le  paysan  c'est  l'agrarien.  C'est  là  une  des 
plus  graves  sources  de  discorde  politique  qu'ait  con- 
nues l'Allemagne  pendant  la  guerre. Le  marchand  lui 


14 


L'ALLEMAGNE  DEPUIS  1014 


aussi  dissimule  les  denrées  pour  les  vendre  ensuite 

au-dessus  du  prix  maximum.  Le  gouvernement  en- 
courage le  boycottage,  les  dénonciations;  rien  n'y 
fait.  Tout  le  monde  s'improvise  marchand,  je  veux 
dire  tous  les  gens  véreux,  car  à  trafiquer  des  vivres 
on  gagne  de  l'or  à  la  pelle.  Les  enquêtes  officielles 
constatent  une  spéculation  êhontèe  que  révèlent  déjà 
%  les  annonces  des  journaux.  Chaque  denrée,  entre 
le  producteur , et  le  consommateur,  décuple  de  prix 
parce  qu'elle  passe  entre  les  mains  d'une  foule  de 
courtiers  dont  chacun  prélève  un  bénéfice  ad  libi- 
tum. La  peine  n'est  pas  grande,  car  les  transactions 
sont  fictives.  L'intermédiaire  siège  tout  le  jour  dans 
un  café,  achetant  et  vendant  sans  relâche  par  télé- 
phone. 

Il  y  a  enfin  les  riches.  Le  riche  fait  hausser  les 
prix,  car  il  paie  sans  compter.  Il  va  manger  au  res- 
taurant où,  pour  son  argent,  malgré  toutes  les  res- 
trictions, il  trouve  à  peu  près  tout  ce  qu'il  veut.  Chez 
lui,  il  «  hamstérise  »,  selon  un  mot  qui  a  fait  une 
rapide  fortune;  il  accumule  dans  des  cachettes  toutes 
les  provisions  imaginables.  Il  entasse  200  kilos  de 
sucre  dans  une  armoire  et  fait  des  razzias  dans  la 
banlieue  pour  rafler  le  beurre  et  les  œufs.  La  litté- 
rature et  l'image  popularisent  ce  type  d'accapareur 
familial  qui  contribue  à  la  raréfaction  des  vivres. 
Esi>-il  étonnant  après  cela  que  les  femmes  du  peuple 
insultent  au  marché  les  dames  trop  bien  mises?  Le 
maquis  de  la  réglementation  où  le  pauvre  consom- 
mateur se  perd,  l'amène  à  la  lassitude,  à  l'indiffé- 
rence, à  la  douce  et  chronique  fraude.  La  conscience 
du  devoir  patriotique,  de  la  solidarité  sociale  s'en- 
dort, malgré  tous  les  appels  officiels.  Personne  ne 
veut  sacrifier  ses  habitudes,  ses  manies,  ses  goûts, 
ses  gourmandises;  les  gens  que  Ton  engage  à  éco- 
nomiser le  beurre  répondent  avec  un  tranquille  haus- 
sement d'épaules  :  «  Nous  sommes  habitués  à  la 
cuisine  au  beurre.  » 
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Impôts  et  emprunts. 


Le  peuple  est  convaincu  qu'il  ne  souffrirait  pas 
sérieusement  de  la  disette  (le  gouvernement  lui  af- 
firme à  tout  propos  que  les  moissons  et  les  stocks 
sont  surabondants)  s'il  n'y  avait  pas  une  vaste  cons- 
piration pour  l'affamer.  De  même  lorsqu'on  lui  de- 
mande 500  millions  de  marks  d'impôts  nouveaux 
en  février  1916,  1.200  millions  en  février  1917,  il  se 
persuade  que  l'on  trouverait  aisément  ces  sommes 
énormes  si  l'on  s'adressait  au  bon  endroit.  Chaque 
fois  les  socialistes  demandent  qu'on  pressure  les  bé- 
néfices de  guerre  et,  par  ailleurs,  qu'on  frappe  éner- 
giquement  le  revenu,  la  fortune  acquise,  les  succes- 
sions. Mais  le  gouvernement  ne  veut  pas  aborder 
en  pleine  guerre  une  réforme  fiscale  qui  déjà  en 
temps  de  paix  avait  soulevé  d'énormes  difficultés  et, 
chaque  fois,  d'accord  avec  les  conservateurs  et  les 
nationaux-libéraux,  avec  les  grands  propriétaires  et 
les  grands  industriels,  avec  les  riches,  il  recourt  à 
des  -expédients  et  à  des  provisoires,  à  des  taxes  sur 
le  tabac,  sur  les  postes,  sur  les  transactions  commer- 
ciales, les  transports  commerciaux,  le  charbon,  les 
tarifs  de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  des  impôts  in- 
directs. Par  là  il  soulève  le  mécontentement  de  toute 
la  gauche  qui  répète  que  de  tels  impôts  atteignent  en 
première  ligne  non  pas  ceux  qui  possèdent,  mais 
l'industrie,  le  commerce,  le  petit  consommateur  et 
que  tout  leur  poids  retombe  finalement  sur  la  classe 
moyenne  et  le  peuple. 

Deux  fois  par  an,  au  printemps  et  à,  l'automne,  le 
gouvernement  lance  un  emprunt.  Chaque  fois  une- 
intense  propagande  doit  combattre  les  mêmes  obsta- 
cles :  les  riches  garderaient  volontiers  leur  argent 
car  ils  ont  de  meilleurs  placements  ;  quant  aux  petits 
souscripteurs,  sur  lesquels  l'Etat  a  beaucoup  moins 
de  prise,  leur  nombre  diminue  régulièrement  depuis 
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le  quatrième  emprunt  parce  qu'ils  s'appauvrissent 
et  qu'ils  se  méfient.  Chaque  fois  courent  parmi  eux 
des  bruits  étranges  que  le  gouvernement  met  pieu- 
sement sur  le  compte  de  mystérieux  agents  de 
l'étranger  :  on  dit  que  la  banqueroute  menace,  qu'en 
souscrivant  on  prouve  qu'on  a  de  l'argent  et  qu'on 
doit  craindre  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre;  on 
dit  que  l'Etat  va  mettre  la  main  sur  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne.  Et  chaque  fois  enfin  court,  surtout 
dans  les  campagnes,  cette  rumeur  de  moins  en  moins 
dissimulée  :  en  souscrivant  vous  prolongez  la  guerre. 

Malaise  général. 

Elle  cause  tant  de  maux.  Elle  a  miné  l'artisan  et  le 
petit  commerçant  pour  lesquels  le  socialisme  de  guer- 
re n'a  pas  de  place  dans  ses  cadres.  L'ouvrier  gagne 
sa  vie  grâce  à  la  demande  intense  de  main-d'œuvre 
pour  l'industrie  de  guerre  et  aux  salaires  élevés.  Mais 
la  classe  moyenne  s'appauvrit  et  tombe  dans  le  pro- 
létariat par  une  lente  déchéance.-  Dans  la  classe 
moyenne  sont  pourtant  les  plus  solides  réserves  mo- 
rales de  l'Allemagne.  Inversement  grandit  la  vaste 
catégorie  des  profiteurs  de  la  guerre,  des  nouveaux 
riches,  spéculateurs  heureux  et  trop  souvent  tarés 
contre  lesquels  le  peuple  a  une  haine  invincible.  Ain- 
si par  un  immense  déplacement  de  la  fortune,  la 
distance  s'accroît  entre  les  classes,  et  l'aversion. 

Tous  les  moralistes  ou  simplement  tous  les  gens 
intelligents  dénoncent  l'effrayant  développement  de 
V immoralité  publique  :  l'accroissement  de  la  débau- 
che, de  la  criminalité  juvénile,  de  l'adultère,  des 
avortements  (500.000  par  an,  dit  un  ministre),  de  la 
propagande  néo -malthusienne  et  des  maladies 
sexuelles.  Toutes  les  règles  sociales  se  relâchent; 
chacun  a  uniquement  le  souci  de  bien  vivre  et  de  sa- 
tisfaire tous  ses  appétits.  La  révolution  de  la  guerre 
déchaîne  l'anarchie  morale. 
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Les  appels  incessants  de  la  presse  à  la  concorde,  à 
la  solidité  du  «  front  de  l'intérieur  »,  montrent 
bien  le  désarroi  des  esprits.  On  se  laisse  aller  ;  on  cri- 
tique à  tort  et  à  travers  le  gouvernement;  on  écrit  in- 
considérément aux  soldats  toutes  les  misères  de  la 
vie  publique  ou  privée  qui  acquièrent  sous  une  plu- 
me complaisante  des  dimensions  énormes;  on  dé- 
moralise les  combattants.  Dénonciations,  calomnies, 
pamphlets  anonymes  naissent  de  toutes  parts,  cofcitre 
le  chancelier,  contre  les  profiteurs,  contre  les  nobles, 
contre  les  juifs  embusqués.  L'homme  du  peuple  dou- 
te d'un  meilleur  sort  après  la  paix,  quelle  qu'elle 
soit,  et  se  demande  :  ai- je  quelque  chose  à  perdre  ? 

Les  buts  de  guerre. 

Quelle  idée  précise  pourrait-il  du  reste  avoir  de  la 
paix  au  milieu  des  querelles  et  des  vociférations  des 
partis  ?  L'ennemi  que  l'on  doit  exterminer  est-il 
l'Angleterre  ou  la  Russie  ?  que  faut-il  penser  du  Mit- 
teleuropa  ?  des  colonies  ?  de  l'expansion  mondiale  ? 
de  la  Pologne  ?  de  la  Belgique  ?  d'une  indemnité  ? 
de  la  guerre  sous-marine  à  outrance  ?  de  la  politique 
vis-è-vis  de  l'Amérique  ?  Autant  de  questions  sur  les- 
quelles le  public  est  sommé  chaque  jour  de  prendre 
parti  par  la  presse,  par  les  orateurs  du  Reichstag 
et  des  Landtags,  par  les  discours  des  innombrables 
meetings,  par  les  prospectus  de  toutes  les  ligues,  as- 
sociations et  comités,  par  les  brochures  de  tous  les 
auteurs  compétents  ou  incompétents.  Ce  sont  injures 
courantes  entre  adversaires  que  de  s'appeler  mau- 
vais patriotes  et  traîtres  à  la  cause  nationale.  Les 
partisans  de  la  «  paix  allemande  »  répètent  à  tous  les 
échos  que  quiconque  ne  réclame  pas  à  grands  cris 
l'écrasement  de  l' Angleterre,  l'annexion  de  la  Belgi- 
que et  de  Briey,  le  démembrement  de  la  Russie,  et 
un©  indemnité  variant  entre  50  #t  100  milliards  ne 
<pmï  ttre  qpi'u'n-é  brute  tfu  un  vendu.  Inversement,  les 
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partisans  de  la  «  paix  d'affaires  »,  d'une  paix  de  tran- 
saction et  de  conciliation  où  tout  le  monde  sera  con- 
tent parce  que  chacun  retirera  un  profit  ou  une  ombre 
de  profit,  déclarent  les  annexionnistes  atteints  de 
cette  folie  napoléonienne  qui  mit  l'Europe  à  feu  et  à 
sang  et  livra  finalement  la  France  à  l'invasion.  Ce 
qui  empoisonne  cette  polémique,  c'est  que  les  buts 
de  guerre  ne  servent  qu'à  masquer  les  ambitions  des 
personnes  et  des  partis.  Les  annexionnistes  de  la 
droite  soupçonnent  leurs  adversaires  de  vouloir  une 
paix  désastreuse  pour  déchaîner  la  révolution;  les 
pacifistes  de  la  gauche  ne  voient  dans  les  patriotards 
que  des  profiteurs  de  la  guerre  qui  verseraient  indé- 
finiment le  sang  du  peuple. 

Dans  le  fracas  de  ces  arguments  et  de  ces  injures, 
beaucoup  de  gens  ne  savent  plus  pourquoi  Ton  fait 
la  guerre;  ils  ont  l'impression  d'avoir  été  entraînés 
malgré  eux  dans  une  aventure  ou  une  catastrophe 
que  l'on  aurait  pu  éviter.  Le  gouvernement  leur  sera- 
t-il  un  guide  ?  Les  discours  du  chancelier  s'envelop- 
pent dans  de  perpétuelles  équivoques  pour  louvoyer 
entre  les  écueiis  de  la  politique  intérieure.  Cependant, 
malgré  les  bulletins  de  victoire,  les  salves,  les  clo- 
ches et  les  drapeaux  aux  fenêtres,  la  guerre  se  pro- 
longe indéfiniment;  de  nouveaux  ennemis  surgis- 
sent. Et  de  plus  en  plus  se  répand  cette  opinion  de 
Scheidemann  :  il  n'y  aura  ni  vainqueur  ni  vaincu;  il 
faut  être  fou  pour  croire  qu'une  coalition  écrasera 
l'autre  ;  qu'en  résulterait-il  d'ailleurs  ?  une  guerre  de 
revanche  dans  dix  ou  vingt  ans.  Faisons  la  paix  ho- 
norable; c'est  une  victoire  suffisante  que  de  n'avoir 
pas  succombé  sous  tant  d'ennemis. 

Censure  et  état  de  siège. 

Il  avait  été  promis  au  début  de  la  guerre  que  la 
censure  serait  limitée  aux  questions  militaires  et  de 
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sécurité  intérieure.  En  fait  elle  a  été  étendue  à  toute 
la  politique.  La  censure  soumet  l'Allemagne  à  la  dic- 
tature d'abord  des  vingt-cinq  généraux  commandants 
de  régions,  puis  d'une  ïoule  de  tyranneaux  anony- 
mes qui  coupent  et  bâillonnent  à  tort  et  à  travers,  au 
gré  de  leurs  rancunes  ou  de  leurs  intérêts,  suppri- 
mant ici  ce  que  Ton  peut  dire  10  kilomètres  plus 
loin  et  excluant  des  destins  du  pays  la  collaboration 
de  la  presse,  de  l'opinion  publique  et  de  la  nation. 
Ainsi  du  moins  parlent  les  journaux  et  les  députés. 
Les  discours  mêrfie  de  l'empereur  sont  mutiles,  ainsi 
que  les  comptes  rendus  du  Parlement.  Lé  moral  po- 
pulaire est  déprimé,  l'esprit  public  empoisonné  par 
ce  système  qui  ressuscite  tous  les  maux  de  l'absolu- 
tisme :  les  commérages  et  les  calomnies  anonymes, 
les  allusions  obscures  et  inquiétantes,  les  manœu- 
vres sournoises  et  perfides,  les  rumeurs  alarmistes. 

La  droite  reproche  au  gouvernement  de  falsifier 
l'opinion  publique  en  ne  laissant  parler  que  les  pu- 
sillanimes et  les  découragés  et  en  bâillonnant  les 
énergiques  et  les  patriotes  ;  on  trompe  le  peuple  et  on 
trompe  aussi  l'empereur  autour  duquel  on  élève  une 
muraille  de  Chine.  La  gauche  à  son  tour  se  plaint 
d'un  régime  d'état  de  siège  que  le  gouvernement  pro- 
met depuis  deux  ans  de  supprimer  et  qui  se  perpétue, 
livrant  tous  les  esprits  indépendants  à  la  tyrannie  de 
policiers  subalternes  et  de  mouchards.  Plusieurs  fois, 
en  particulier  en  octobre  1916,  libéraux  et  socialistes 
ont  révélé  au  Reichstag  une  série  de  faits  qui  ont 
provoqué  l'indignation  de  presque  toute  l'assemblée; 
plusieurs  centaines  de  suspects  sont  détenus  par  me-- 
sure  préventive,  sans  jugement,  sans  accusation,  fur 
de  simples  soupçons,  pour  un  temps  indéfini,  soumis 
à  un  régime  cruel  et  dégradant.  Les  socialistes  sont 
naturellement  les  plus  sévèrement  frappés  :  Rosa 
Luxemburg,  Franz  Mehring,  etc.;  leurs  réunions  sont 
interdites  dès  que  des  minoritaires  doivent  prendre 
la  parole.  Des  gens  déclarés  inaptes,  mais  dont  les 
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opinions  politiques  déplaisent,  sont  incorporés  à  l'im- 
proviste  et  envoyés  dans  les  tranchées. 

Impopularité  du  Gouvernement 

Le  gouvernement  -est  la  première  victime  de  cette 
atmosphère  de  soupçons,  de  délations,  de  calomnies 
que  produit  la  censure. 

Dans  aucune  autre  nation,  semble-t-il,  les  luttes 
intestines  n'ont  atteint  un  semblable  degré  de  violen  - 
ce et  de  perfidie  et  on  peut  se  demander  si  chez  au- 
cun peuple  belligérant  un  homme  d'État  a  été  atta- 
qué avec  autant  de  haine  et  de  déloyauté  que  le  chan- 
celier allemand.  Ses  adversaires,  conservateurs,  agra- 
riens,  nationaux-libéraux,  grands  industriels,  pan- 
germanistes,  annexionnistes,  antisémites,  ont  mobi- 
lisé contre  lui  tour  à  tour  le  Landtag  prussien,  le  mi- 
nistère saxon  et  le  roi  de  Bavière;  au  printemps  de 
1916,  dans  les  cafés  de  Berlin,  les  garçons  recueil- 
laient les  signatures  des  consommateurs  pour  une, 
pétition  au  Reichstag  dénonçant  la  veulerie  de  Beth- 
mann  dans  la  guerre  sous-marine.  Les  pamphlets 
contre  le  chancelier  pullulaient,  circulant  sous  le 
manteau,  envoyés  par  des  moyens  mystérieux  aux 
soldats  du  front  ou  glissés  sous  les  portes  à  tous  les 
étages  de  la  capitale.  Des  milieux  disposant  de 
moyens  financiers  fort  considérables  ont  tout  fait 
pour  graver  dans  l'esprit  du  peuple  allemand  que  le 
premier  fonctionnaire  de  l'Empire  était  le  «fossoyeur 
de  la  puissance  allemande  »T  que  son  existence  était 
un  péril  national,  sa  déchéance  une  nécessité  patrio- 
tique. On  lui  a  reproché  non  seulement  d'avoir  com- 
mis faute  sur  faute  en  politique  étrangère  ou  de  se- 
mer le  découragement  par  sa  perpétuelle  indécision, 
ou  d'être  un  anglophile  honteux,  mais  encore  de  ne 
s'entourer  que  de  juifs  et  de  socialistes  et  de  ména- 
ger les  Etats-Unis  parce  qu'il  possédait  un  nombre 
considérable  de  titres  de  valeurs  de  navigation.  Les 
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démagogues  de  la  droite  ont  eu  parfois  deâ  allures 
grotesques,  mais  le  chancelier,  dans  le  combat  achar- 
né qui  se  livrait  autour  de  lui  et  où  son  manque 
.d'énergie  le  condamnait  trop  souvent  à  un  rôle  pas- 
sif, n'a  pas  fait  moins  piteuse  figure  et  il  a  gravement 
discrédité  le  gouvernement  devant  le  public. 

Les  éléments  irresponsables. 

Son  autorité  était  de  plus  compromise  par  toutes 
les  intrigues  qui  se  déroulaient  derrière  son  dos  dans 
les  milieux  officiels  ou  semi-officiels.  On  a  de  tout 
temps  reproché  à  l'empereur  d'être  trop  docile  aux 
suggestions  d'une  Camarilla,  d'un  gouvernement  oc- 
culte souvent  en  lutte  sournoise  contre  le  gouverne- 
ment responsable.  Il  est  certain  que  l'influence  des 
hobereaux  et  des  militaires  (ainsi  que  de  quelques 
magnats  de  la  finance  et  de  l'industrie),  qui  forment 
l'entourage  du  souverain,  n'a  pas  diminué  pendant 
cette  guerre.  L'empereur  lui-même  s'est  depuis  trois 
ans  tenu  sur  une  fort  prudente  réserve  (à  peine  les 
socialistes  ont-ils  critiqué  le  ton  trop  belliqueux  de 
xquelques--unes  de  ses  allocutions  aux  troupes)  et  l'on 
s'est  efforcé  de  décharger  aux  yeux  de  la  nation  le 
monarque  de  toute  responsabilité  trop  éclatante  pour 
lui  éviter  une  reddition  des  comptes  au  jour  de  la 
catastrophe.  On  peut  croire  aussi  que  l'empereur 
avait  un  réel  attachement  pour  son  chancelier  et  une 
profonde  confiance  en  lui.  Le  Kronprinz,  au  contraire, 
était  un  ennemi  déclaré  de  Bethmann,  mais  son  ac- 
tion n'est  apparue  clairement  que  dans  la  crise  fi- 
nale. Plus  libres  d'allures  étaient  les  membres  du 
ministère  prussien  dont  une  bonne  moitié  combat- 
tait ouvertement  leur  président,  de  même  que 
d'une  façon  générale  le  gouvernement  prussien  vit 
sur  le  pied  d'une  guerre  sourde  avec  le  gouver- 
nement impérial.  Parmi  les  autorités  impériales,  la  fi- 
délité de  l'ambitieux  Bel fferich  à  son  chef  a  été  à  cer- 
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tains  moments  suspectée.  A  la  cour  gravitent  les  diri- 
geants de  toutes  ces  associations  plus  ou  moins  pan- 
germanistes  qui  étaient  la  solide  armature  du  parti 
hostile  à  Bethmann;  ce  sont  ces  milieux  qui  lan- 
çaient, parfois  contre  le  gré  des  intéressés,  le  comte 
Zeppelin,  le  grand  amiral  von  Kôster  ou  l'ex-chance- 
lier  Bùlow  dans  les  roues  du  gouvernement. 

Le  plus  redoutable  de  ces  brouillons  a  été  Tirpitz. 
On  se  rappelle  comment,  après  plusieurs  mois  d'une 
a  guerre  au  couteau  »,  le  chancelier  finit  par  le  con- 
traindre à  démissionner  au  printemps  de  1916.  Il 
.s'agissait  de  savoir  qui  dirigerait  effectivement  la 
politique  extérieure  de  l'Empire  :  le  chancelier  ou  le 
ministre  de  la  marine.  Mais  le  nom  de  Tirpitz  n'a 
pas  cessé  d'être  un  programme  pour  une  foule  de 
journalistes  et  de  politiciens;  il  est  le  représentant 
consacré  de  l'annexionnisme  et  de  l'esprit  prussien, 
de  la  manière  forte  et  de  la  réaction.  En  .ce  sens  on 
n'a  perdu  aucune  occasion  de  l'élever  sur  le  pavois 
comme  le  futur  sauveur  de  l'Allemagne,  de  poser 
sans  cesse  .sa  candidature  à  la  chancellerie,  et  l'acti- 
vité fébrile  de  Tirpitz  se  dépense  en  télégrammes, 
articles,  interviews  et  discours  retentissants. 

Déjà  avant  la  guerre  beaucoup  de  gens  influents 
en  Allemagne  demandaient  :  quand  aurons-nous  un 
Bismarck  ?  La  faiblesse  et  le  gâchis  du  gouverne- 
ment pendant  la  guerre  n'ont  pu  qu'accroître  dans 
ces  milieux  le  désir  d'un  dictateur;  de  ces  aspira- 
tions est  fait  en  grande  partie  le  culte  de  Hindenburg. 
Celui  que  l'empereur  a  appelé  un  «  héros  national  », 
et  autour  duquel  s'est  déjà  presque  formée  une  lé- 
gende, de  sorte  que  dans  le  Walhalla  germanique  il 
cohabite  de  son  vivant  avec  Frédéric  II,  Blûcher  et 
Bismarck,  jouit  dans  le  peuple  d'un  énorme  capital 
d'aveugle  confiance  dont  les  dirigeants  ont  usé 
cl  abusé.  Il  n'était  que  trop  naturel  que  tous  les  par- 
tisans de  l'autocratie  voulussent  faire  jouer  un  rôle 
politique  à  ce  miliktirè  et  le  chancelier  lui-même, 
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pour  son  malheur,  a  favorisé  ces  desseins  en  s'abri- 
tant  par  pusillanimité,  en  plus  d'une  circonstance 
critique,  derrière  la  popularité  du  maréchal.  On  a 
donc  vu  ce  nouveau  prœceptor  Germaniœ  dans  des 
interviews,  des  lettres,  des  allocutions  aussitôt  répan- 
dues jusque  dans  les  coins  les  plus  reculés  de  l'Alle- 
magne, dire  son  mot  sur  plus  d'une  question  de  po- 
litique intérieure,  extérieure,  alimentaire  ou  écono- 
mique et  ce  que  Ton  chuchote  sur  ses  initiatives  dans 
les  mystères  du  gouvernement  va  encore  bien  plus 
loin.  Il  est  naturel  aussi  que  tous  les  éléments  dé- 
mocratiques aient  protesté  souvent  avec  autant  d'é- 
nergie que  le  leur  a  permis  la  censure,  contre  l'abdir 
cation  répétée  du  pouvoir  civil  devant  le  pouvoir 
militaire  et  contre  des  propos  qui  leur  paraissaient 
trop  tenir  du  despote  patriarcal  et  du  tranche-mon- 
tagne. 


De  la  Révolution  russe 

au  chancelier  Michaëlis 


Le  peuple  ayant  beaucoup  souffert  depuis  deux 
ans  sans  beaucoup  murmurer  et  sans  agir,  les  riches 
et  les  puissants,  d'autre  part,  ayant  par  une  folle  im- 
prévoyance tout  fait  pour  ébranler  le  gouvernement 
et  le  régime,  la  moisson  future  put  enfin  commencer 
à  sortir  du  sol  aux  premiers  rayons  du  printemps  de 
1917. 

Révolution  russe. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  (sauf  l'Autriche,  mais 
à  un  autre  point  de  vue)  où  la  révolution  russe  ait 
eu  un  ausafc  profond  retentissement  sur  les  affaires 
'  intérieures  que  l'Allemagpe.  On  doit  ajouter  que, 
un  peu  plus  tard,  l'intervention  américaine,  avec  ses 
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contre-coups  en  Extrême-Orient  et  dans  l'Amérique 
du  Sud,  vint  puissamment  agir  dans  le  même  sens. 
Deux  faits  se  dégagent  :  il  faut  absolument  faire 
sans  retard  quelque  chose  pour  le  peuple  si  Ton  veut 
qu'il  tienne  encore,  si  l'on  veut  éviter  une  défail- 
lance, une  catastrophe  morale  qui  serait  bientôt  mi- 
litaire, politique  et  sociale;  il  faut  dès  maintenant 
donner  au  peuple  un  dédommagement  pour  toutes 
ses  souffrances  :  la  paix  ou  du  moins  des  réformes 
démocratiques.  En  second  lieu,  le  peuple  allemand, 
dans  sa  grande  majorité,  est  saisi  d'une  sorte  de  pa- 
nique en  se  voyant  moralement  isolé  dans  l'univers; 
il  est  difficile  de  se  représenter  combien  ce  senti- 
ment a  depuis  six  mois  ému  l'âme  allemande.  Toute 
la  gauche  répète  que  l'Allemagne  est  entourée  d'un 
univers  hostile  parce  qu'elle  passe  aux  yeux  de  la 
terre  entière  pour  le  dernier  soutien  d'un  régime 
abhorré  et  périmé,  l'autocratie,  le  militarisme.  Aussi 
l'univers  a-t-il  juré  une  haine  inexpiable  à  la  puis- 
sance des  ténèbres  et  il  est  assez  fort  pour  l'écraser. 
Que  jeste-t-il  donc  à  l'Allemagne  sinon  à  se  régé- 
néré, à  se  convertir,  à  recevoir  le  baptême  démocra- 
tique ?  A  ce  seul  prix  elle  aura  la  paix,  mais  à  ce 
prix  aussi  elle  peut  espérer  l'avoir  bonne.  N'est-ce 
pas  une  honte  nationale  que  d'être  politiquement 
moins  avancé  que  ces  Russes  si  longtemps  et  si  cor- 
dialement méprisés  ?  Si  la  disette  croît,  si  l'estoma-c 
faiblit,  il  faut  fortifier  le  cœur  ;  le  progrès ■  politique 
est  une  nourriture  spirituelle  et  non  une  viande  creu- 
se. Mais  par-dessus  tout  il  faut  agir  sans  délai  pour" 
réparer  ce  prodigieux  échec  moral  qu'est  la  Révolu- 
tion russe;  «  il  est  midi  moins  cinq  »,  écrit  Scheide- 
mann  et  le  mot  a  fait  fortune. 

Les  grèves  du  16  avril. 

Les  dernières  semaines  de  l'hiver  sont  toujours  les 
plus  dures  et  l'on  savait  que  depuis  février  une  in- 
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quiêtante  agitation  se  manifestait  dans  la  population 
ouvrière,  dans  la  métallurgie,  dans  les  constructions 
navales,  chez  les  cheminots  eux-mêmes.  L'autorité 
des  chefs  de  syndicats,  partisans  innés  de  Tordre, 
était  minée  par  l'activité  occulte  de  gens  dont  on  ne 
savait  si  c'étaient  des  agents  de  l'étranger  ou  de  la  mi- 
norité socialiste.  Dans  les  usines  circulaient  des 
feuilles  volantes  et  des  brochures  (nous  en  connais- 
sons le  contenu  par  la  presse  suisse)  qui  prêchaient 
la  grève  générale  et  la  révolution  comme  unique 
moyen  d'avoir  du  pain  et  la  paix.  Un  député  socialis- 
te minoritaire  disait  publiquement  en  Thuringe  que 
les  prolétaires  se  faisaient  tuer  pour  que  les  capita- 
listes s'enrichissent.  Le  16  avril  la  ration  de  pain  de- 
vait être  diminuée;  comment  les  ouvriers  qui,  dans 
les  grands  centres  avaient  déjà  si  souvent  pétition- 
né contre  l'insuffisante  nourriture,  prendraient-ils 
cette  mesure  ? 

Trois  cent  mille  ouvriers  berlinois,  principalement 
des  industries  de  guerre,  chômèrent  pendant  trois 
jours  et  mirent  à  mal  bon  nombre  de  carreaux.  Si  les 
troubles  ne  furent  pas  plus  considérables,  c'est  que 
la  police,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de  la 
Prusse,  évita  d'intervenir.  La  caractéristique  de  cette 
grève  a  été  son  caractère  spontané;  les  états-majors 
des  syndicats  furent  débordés.  On,  a  douté  après  coup, 
étant  donné  l'apparence  des  grévistes,  que  la  disette 
ait  été  la  cause  principale  du  mouvement.  Autant  que 
(du  pain,  ils  réclamaient  la  paix  et  des  réformes  dé- 
mocratiques; on  entendait  dire  dans  la  foule  qu'il  fal- 
lait faire  grève  parce  que  les  Russes  faisaient  une 
révolution.  Le  gouvernement,  surpris,  capitula  nette- 
ment, accorda  un  contrôle  des  ouvriers  sur  la  répar- 
tition des  vivres  et  promit  l'amnistie.  Deux  jours  plus 
tard  seulement  commencèrent  les  arrestations  et  des 
envois  de  meneurs  aux  tranchées.  Cet  épisode  du  16 
avril  a  laissé  un  souvenir  accablant;  on  avait  entrevu 
la  limite  de  résistance  du  moral  populaire;  on%vait 
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éprouvé  l'insuffisante  énergie  du  gouvernement;  on 
avait  vu  enfin  surgir  des  éléments  révolutionnaires 
que  la  majorité  socialiste  elle-même  était  impuissan- 
te à  contenir;  «  le  programme  de  Leipzig  »  de  la 
minorité  envisageait  nettement  pour  l'Allemagne  le 
régime  des  Soviets. 

La  paix. 

L'Allemagne  a  lancé  la  première,  le  12  décembre 
1916,  ce*mot  prestigieux  et  elle  ne  s'est  pas  aperçue 
que  c'était  une  arme  à  double  tranchant.  Pour  qu'une 
discussion  sur  la  paix  pût  démoraliser  l'adversaire 
sans,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  produire  un 
effet  plus  grave  sur  le  peuple  allemand,  il  eût  fallu 
que  cette  attaque  brusquée  réussît  sans  retard.  Le 
désir  que  l'on  croit  aisément  fort  sincère  que  la  na- 
tion nourrit  de  la  paix,  a  subi  en  janvier  une  amère 
déception,  mais  de  cette  déception  est  née  beaucoup 
moins  une  réaction  de  colère  et  de  farouche  énergie 
que  la  dépression  du  doute  et  du  désespoir.  H  s'est 
trouvé  peu  à  peu  beaucoup  de  gens  pour  penser  ce 
que  la  minorité  socialiste  dit  tout  haut  :  on  n'a  pas 
eu  la  paix  parce  que  le  gouvernement,  prisonnier  des 
pangermanistes,  a  fait  des  offres  équivoques  qui 
suaient  l'insincérité. 

De  même  pendant  tout  l'été,  l'Allemagne  s'est  épui- 
sée dans  la  poursuite  décevante  d'une  paix  séparée 
avec  là  Russie.  Malgré  les  avertissements  de  bons 
connaisseurs,  la  majorité  du  peuple  allemand  et  mê- 
me le  gouvernement  ont  longtemps  cru  arriver  par 
là  à  bref  délai  à  la  paix  générale.  La  désillusion  s'est 
traduite  dans  d'âpres  querelles  :  la  droite  montrant 
les  magnifiques  perspectives  militaires  qu'on  avait 
sacrifiées  à  un  mirage,  la  gauche  répondant  que  là 
aussi  on  avait  empêché  le  chancelier  de  prendre  une 
attitude  nette  qui  aurait  convaincu  l'adversaire. 

La  guerre  sous-marine  a  été  accueillie  par  les  liur- 
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lements  de  joie  frénétiques  des  annexionnistes.  La 
gauche  vaincue  dans  cette  lutte  de  plus  d'un  an,  dut 
taire  sa  rancune  et  ses  inquiétudes,  bien  que  dès  le 
premier  jour  les  socialistes  eussent  décliné  toute  res- 
ponsabilité dans  la  décision  prise.  L 'intervention 
américaine  sur  laquelle  la  presse,  par  ordre  supé- 
rieur, s'est  efforcée  pendant  de  longs  mois  soit  d'or- 
ganiser la  conspiration  du  silence,  soit  de  répandre 
la  conviction  que  ce  ne  serait  jamais  qu'un  gigantes- 
que bluff  yankee,  s'est  révélée  malgré  tout  comme  un 
danger  grandissant,  tandis  qu'il  apparaissait  au  con- 
traire de  plus  en  plus  que  l'espoir  officieusement 
encouragé  d'une  capitulation  de  l'Entente  devant  le 
péril  sous-marin,  n'était  qu'un  mirage.  «  Au  bout  du 
compte,  a  dit  Naumann,  la  guerre  sous-marine  a  sou- 
levé contre  nous  l'opinion  du  monde  entier;  plus  que 
jamais  nous  sommes  des  étrangers  au  milieu  du 
genre  humain  ». 

Ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  a  débauché  la  Russie; 
c'est  la  Russie  qui  a  inoculé  à  l'Allemagne  le  virus 
de  la  paix  sans  annexion  ni  indemnité»  Cette  formule 
a  été  recueillie  avec  avidité  par  les  socialistes  et  plus 
encore  par  le  gouvernement  austro-hongrois,  au 
point  que  depuis  six  mois  Czemin  et  Tisza  ont  été 
honnis  par  les  pangermanistes  presque  autant  que 
Scheidemann.  Les  annexionnistes  ont  enregistré  avec 
douleur  la  prise  de  Bagdad,  le  fiasco  de  la  politique 
allemande  en  Pologne  (un  autre  résultat  de  la  révo- 
lution russe)  et  le  lent  recul  du  gouvernement  sur  la 
question  de  la  Belgique  et  des  indemnités.  Pour  con- 
server leurs  positions,  ils  n'ont  pas  hésité  devant  ce 
moyen  extrême,  subversif  et  infiniment  périlleux  de 
lancer  l'armée  dans  la  politique  en  inondant  le  front 
de  brochures  (souvent  avec  des  subventions  du  mi- 
nistère de  la  guerre)  et  en  organisant  par  leurs  jour- 
naux des  votes,  dans  les  régiments  sur  la  «  paix  alle- 
mande »  ou  la  «  paix  de  renonciation  ».  Les  socia- 
listes annoncèrent  immédiatement  Pintention  de  sui- 
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vre  cet  exemple  et  l'on  eût  marché  vers  le  régime  de 
l'armée  russe.  La  paix  allemande  est  désormais  la 
paix  Hindenbura,  de  même  que  la  paix  de  concilia- 
tion est  devenue  la  paix  Scheidemann.  La  clarté  s'est 
faite  dans  les  esprits  et  la  scission  dans  la.  nation; 
on  est  pour  la  paix  des  militaires  et  "dès-capitalistes 
ou  pour  la  paix  des  civils  et  du  peuple.  Seul,  le  gou- 
vernement s'obstinait  dans  l'équivoque  et  la  veulerie 
de  monologues  de  plus  en  plus  impatiemment  écou- 
tés. 

La  scission  socialiste. 

On  savait  depuis  longtemps  que  le  parti  socialiste 
ne  maintenait  qu'avec  peine  une  unité  purement  de 
façade.  Dès  le  4  août  1914  on  avait  vu  quatorze  dépu- 
tés s'abstenir  de  voter  les  crédits  de  guerre,  et  leur 
nombre  s'accrut  lentement  au  cours  de  1915  jusqu'au 
jour,  en  décembre,  où  cette  minorité  osa  envoyer  un 
membre  à  la  tribune  pour  expliquer  publiquement 
son  attitude;  la  majorité  cria  à  la  violation  grossière 
de  la  discipline  du  parti  et  une  rupture  fut  pénible- 
ment évitée.  Déjà,  en  juin  1915,  Haase,  Kautsky, 
Bernstein,  Ledebour,  Liebknecht,  Rùhle  et  une  cen- 
taine d'autres  notabilités  avaient  publié  un  appel  au 
parti,  l'invitant  à  dénoncer  l'union  sacrée,  à  repren- 
dre la  lutte  des  classes  et  à  engager  une  action  éner- 
gique pour  la  paix  socialiste.  Strœbel,  Hoffmann, 
Dittmann  au  Landtag  ou  au  Reichstag,  engageaient, 
au  printemps  de  1916,  les  prolétaires  de  tous  les  pays 
à  déposer  les  armes  et  à  mettre  fin  à  la  guerre  capi- 
taliste. En  mars  1916  la  fraction  socialiste  du  Reich- 
stag ne  vit  plus  d'autre  ressource  que  d'exclure  de 
son  sein,  par  une  décision  arbitraire,  Haase  et  seize 
autres  députés  qui  formèrent  dès  lors  le  groupe  de 
la  «  Communauté  ouvrière  ».  Pendant  tout  l'été  les 
minoritaires  conquirent  les  bureaux  de  beaucoup 
d'organisations  du  parti  <et  menèrent  contre  la  ma- 
jorité une  campagne  de  journaux,  de  brochures  et  d3 
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réunions  excessivement  dure.  Une  conférence, en  sep- 
tembre, où  la  majorité  espérait  les  mettre  de  gré  ou 
de  force  à  la  raison,  ne  fit  que  les  encourager,  car  ils 
purent  se  compter.  Au  Congrès  de  Gotha,  à  Pâques, 
les  minoritaires  se  sont  officiellement  constitués 
en  organisation  indépendante. 

Les  majoritaires  ont  pour  eux,  d'une  façon  généra- 
le, les  états-majors  du  parti,  la  presse,  les  fonds  et 
surtout^ l'organisation  syndicale  qui  est  leur  plus 
grande  force;  ils  ont  remis  la  main  sur  le  Vorwœrts. 
Les  minoritaires  comptent  beaucoup  de  théoriciens, 
d'intellectuels  ;  ils  manquent  de  discipline,  car  on  peut 
distinguer  chez  eux  au  moins  trois  éléments,  mais  ils 
ont  la  foi,  l'autorité  morale,  et  les  événements,  la  du- 
rée et  les  souffrances  de  la  guerre  les  servent.  Ils  ga- 
gnent lentement,  mais  constamment  du  terrain.  Mais, 
seules,  la  façon  dont  se  terminera  la  guerre  et  la  men- 
talité des  démobilisés  décideront.  La  thèse  de  la  mino- 
rité, sa  raison  d'être,  c'est  que  l'on  ne  peut  espérer  de 
l'Etat  des  réformes  démocratiques  sérieuses  que  si  on 
l'y  contraint  par  une  agitation  et  une  opposition  inten- 
ses. L'opportunisme  et  le  réformisme  ne  serviront  de 
rien;  à  la  paix  se  jouera  entre  le  'capitalisme  et  le 
prolétariat  une  partie  décisive  pour  laquelle  il  faut 
que  le  socialisme  ait  gardé  son  moral  intact,  conser- 
vé toute  sa  force  et  toute  sa  liberté,  évité  toute  com- 
promission. La  majorité  est  privée  de  tout  moyen  de 
contribuer  efficacement  à  la  paix  socialiste  et  à  l'é- 
mancipation des  classes  ouvrières. 

Il  y  a  une  droite  majoritaire,  dont  les  membres  ne 
manquent  ni  de  notoriété  ni  de  talent  (Lensch,  Kolb, 
Guessel,  Legien,  etc.)  qui,  poussant  à  ses  dernières 
conséquences  la  politique  du  4  août,  préconise  la  re- 
connaissance de  l'ordre  -existant,  le  ralliement  à  l'idée 
nationale,  la  collaboration  positive  avec  les  partis 
bourgeois  au  travail  législatif  et,  le  cas  échéant,  au 
gouvernement;  il  faut  mettre  au  panier  les  résolu- 
tions des  'congrès  d'avant-guerre,  abjurer  l'Interna- 
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tionale  et  la  lutte  des  classes.  Mais  les  politiques  du 
parti,  Scheidemann,  David,  Ebert  et  les  autres,  se 
gardent  bien  d'avouer  publiquement  semblable  apos- 
tasie. L'évolution  de  la  guerre  et  la  concurrence 
croissante  de  la  minorité  les  forcent,  pouç  garder  les 
électeurs,  à  des  concessions  équivoques  et  des  suren- 
chères qui  composent  le  plus  clair  de  leur  politique. 
Haenisch  n'éprouve  aucun  embarras  en  septembre 
1916  à  réclamer  la  ligne  de  la  Narow  et  la  mainmise 
sur  la  Belgique.  Leimpeters  affirme  que  90  0/0  des 
socialistes  de  l'intérieur  et  100  0/0  de  ceux  du  front 
sont  annexionnistes.  Mais  Scheidemann  déclare  tan- 
tôt qu'il  ne  veut  pas  d'annexions  et  tantôt  qu'il  serait 
absurde  qu'on  ne  déplaçât  pas  un  seul  poteau  fron- 
tière; il  a  varié  sur  la  question  des  indemnités  et  s'il 
voulait  que  ce  qui  est  français  restât  français  et  beige 
ce  qui  était  belge,  il  omettait  (pour  pouvoir  ensuite 
le  faire  remarquer)  de  parler  de  la  Russie.  Au  fond 
Fidéal  des  majoritaires  est  une  «  paix  d'affaires  »,  de 
marchandages,  de  trocs  et  de  compromis.  Sur  un 
seul  point  ils  sont  clairs  :  sur  leur  refus  absolu  de 
discuter  le  sort  de  l' Alsace-Lorraine. 

Ici  aussi  la  révolution  russe  et  l'intervention  amé- 
ricaine ont  exercé,  leur  action.  En  avril  la  minorité 
se  constitue  en  parti  indépendant  et  au  même  mo- 
ment Scheidemann  «et  les  choryphées  de  la  majorité 
commencent  à  réclamer  la  paix  sans  annexion  et 
les  réformes  démocratiques  avec  une  énergie  qu'on 
ne  leur  connaissait  pas.  Ils  ont  menacé  de  se  rap- 
peler (ce  qu'ils  semblaient  avoir  oublié  depuis 
près  de  trois  ans)  qu'ils  ne  votaient  des  crédits  que 
pour  une  guerre  défensive.  'Enfin  ils  sont  allés  à 
Stockholm,  pour  le  pius  grand  scandale  d'un  bon 
nombre  d'Allemands  et  pour  le  plus  grand  mal  de 
l'union  sacrée.  Ils  y  ont,  il  est  vrai,  éprouvé  un  très 
sensible  échec,  parce  que,  ont  dit  les  minoritaires,  ils 
y  sont  allés  en  impérialistes  honteux,  en  agents  se- 
crets du  gouvernement  et  ont  été  ainsi  condamnés  à 
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la  tactique  gouvernementale  de  l'équivoque  et  de 
Finsincérité.  Mais  ils  en  sont  revenus  plus  démocra- 
tes que  jamais  parce  qu'à  l'étranger  ils  ont  pu  voir 
ce  qu'on  y  pensait  de  l'Allemagne  et  que  celle-ci 
n'aurait  jamais  la  paix  si  elle  ne  faisait  pas,  à  sa 
manière,  sa  révolution. 

La  voie  des  concessions. 

Dès  la  fin  de  1916  le  gouvernement  est  entré  dans 
la  voie  des  concessions.  Les  besoins  énormes  de  mu- 
nitions prévus  pour  1917  l'avaient  contraint  en  no- 
vembre à  présenter  le  fameux  projet  de  mobilisation 
civile  qui  bouleversait  la  vie  économique  du  pays  et 
portait  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 
L'alarme  fut  grande  chez  tous  les-  partis  bourgeois  et 
dans  les  milieux  capitalistes  devant  cette  socialisa- 
lion  de  la  production.  L'extrême-gauche,  satisfaite  de 
voir  réaliser  son  idéal,  craignait  cependant  le  ser- 
vage pour  la  classe  ouvrière  :  sa  militarisation  vir- 
tuelle, l'augmentation  des  gains  patronaux,  l'impos- 
sibilité pour  l'ouvrier  de  quitter  l'usine  et  de  discuter 
son  salaire. 

Aussi  le  projet  gouvernemental  fut-il  totalement 
remanié  par  le  Reichstag  pour  y  introduire  les  ga- 
ranties nécessaires.  On  concéda  à  l'ouvrier  le  droit 
de  changer  d'usine  pourvu  qu'il  donnât  des  raisons 
sérieuses  dont  l'une  pouvait  être  l'éventualité  d'un 
meilleur  salaire  et  qu'examineraient  des  commissions 
composées  pour  moitié  d'ouvriers.  Une  foule 
de  comités  sont  prévus  pour  régler  le  fonc- 
tionnement de  l'industrie  et  les  ouvriers  y  ont 
voix  égale  aux  patrons;  une  commission  per- 
manente de  quinze  membres  du  Reichstag  veille  à  ce 
que  la  loi  soit  respectée.  C'était  là  de  la  part  d'un  gou- 
vernement allemand  dos  concessions  politiques  et  so- 
ciales inouïes  qui  ne  s'expliquent  que  par  la  gravité 
de  la  situation.  Mais  elles  furent  accordées  avec  la 
plus  grande  mauvaise  grâce  et  l'humeur  irritable 
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d'Helfïerich  faillit  tout  faire  échouer.  Les  patrons, 
d'autre  part,  n'ont  jamais  cessé  d'intriguer  pour  obte- 
nir l'abolition  de  ce  qu'ils  considèrent  comme  des 
empiétements  intolérables.  De  là  une  méfiance  cons- 
tante de  la  part  des  ouvriers  et  de  nombreux  con- 
flits entre  les  deux  partis.  N 

Le  contrôle  parlementaire  s'était  déjà  étendu  en 
octobre  1916  lorsque  la  commission  principale  du 
Reichstag  avait  obtenu  le  droit  de  se  réunir  même 
dans  l'intervalle  des  sessions  et  de  demander  au  gou- 
vernement des  éclaircissements  sur  la  politique  exté- 
rieure. Un  nouveau  pas  fut  fait  en  mars  1917  par 
l'institution  d'une  Commission  de  la  réforme  de  la 
Constitution.  En  face  de  l'inertie  du  gouvernement,  le 
Parlement  marquait  l'intention  de  prendre  en  main 
la  transformation  du  régime  politique.  Mais  l'exis- 
tence de  cette  commission  n'a  été  jusqu'ici  qu'obscure 
et  ses  résultats  incertains.  Elle  a  beaucoup  discuté, 
soulevé  des  questions  épineuses,  voté  des  motions  en 
apparence  hardies,  mais  il  est  apparu  que  faute  d'en- 
tente et  d'énergie  des  partis,  on  ne  ferait  qu'agiter 
vainement  l'air. 

Pour  Pâques,  entre  la  révolution  russe  et  la  réduc- 
tion de  la  ration  de  pain,  un  rescrit  impérial  promit 
une  réforme  du  régime  électoral  prussien.  L'enthou- 
siasme fut  étonnamment  médiocre;  on  ne  vit  dans 
cet  acte  qu'une  promesse  de  plus  (on  avait  déjà  celle 
de  1908),  réalisable  seulement  à  la  fin  de  la  guerre  et 
qui  laissait  tous  les  points  dans  un  vague  complet. 

II  y  eut  ce  sentiment  général  que  le  gouvernement 
n'accordait  que  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  refuser.  Le 
rescrit  tomba  bientôt  dans  V oubli;  loin  de  calmer  la 
gauche,  il  excitait  à  la  fois  sa  méfiance  et  son  ambi- 
tion. Les  autres  menus  acomptes  distribués  par  le 
gouvernement  :  l'abolition  de  la  loi  sur  les  j  ésuites  et 
des  restrictions  dans  l'emploi  des  langues  polonaise, 
française  et  danoise,  le  retrait  du  projet  de  loi  sur  les 
«najorate,       pouvaient  éveiller  aucune  reconnais- 


L'ALLEMAGNE  DEPUIS  1914 


33 


lcc  C'était,  disaient  les  socialistes,  donner  à  un 
homme  affamé  des  bonbons  au  lieu  de  pain. 

La  crise  de  juillet 

Le  moment  approchait  cependant  où  cette  politique 
de  pourboires  ne  pourrait  plus  être  continuée.  Pen- 
dant tout  l'été  1917  la  propagande  pangermaniste  a 
redoublé  de  violences  ;  les  grands*  industriels  ont  ra- 
cheté de  nombreux  journaux.  Les  réactionnaires  en 
représentant  sans  cesse  Hindenburg  comme  Punique 
soutien  de  la  mcmarchie  et  de  Tordre  social  et  en  mul- 
tipliant les  lettres  du  front  où  de  pseudo-soldats  re- 
prochent aux  gens  de  l'intérieur  leurs  querelles  et 
leur  égoïsme,  visaient  à  opposer  de  plus  en  plus  le 
militaire  au  civil,  le  maréchal  au  chancelier  et  Var- 
mèe  au  Reichstag.  Parallèlement  se  formait  un  «  bloc 
Bethmann  »  par  le  rapprochement  toujours  plus 
étroit  des  progressistes  et  des  socialistes  et  la  lente 
évolution  du  centre  vers  la  gauche.  Les  nationaux-li- 
béraux, après  une  hésitation  initiale,  gravitaient  de 
plus  en  plus  vers  la  droite. 

Dans  le  peuple  cependant  grandissait  la  terreur  du 
quatrième  hiver  de  guerre  qu'on  sait  devoir  dépasser 
tous  les  autres  en  souffrances.  Le  peuple  veut  savoir 
enfin  clairement  quel  profit  il  aura  de  tant  de  priva- 
tions et  si  le  gouvernement  a  tout  fait  pour  obtenir 
la  paix  à  l'automne.  A  la  fin  de  juin  des  troubles  sont 
signalés  dans  plusieurs  villes;  la  censure  suspend  de 
nombreux  journaux.  Les  majoritaires  sont  revenus 
de  Stockholm  décidés  à  obtenir  la  démocratisation, 
car  ils  ont  vu  ce  qu'on  pense  à  l'étranger  du  régime 
allemand;  il  est  remarquable  qu'à  la  même  époque 
Erzberger  est  revenu  de  Suisse  et  d'Autriche,  riche, 
sernble-t-il,  de  la  même  expérience. 

Au  début  de  juillet  l'exaspération  des  esprits  atteint 
son  plus  haut  degré.  La  clarté  s'est  faite  sur  ce  point 
que  la  question  de  la  paix  et  celle  des  réf  ormes  inté- 
rieures sont  intimement  liées  :  on  n'obtiendra  de 
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l'univers  la  paix  que  par  la  démocratisation.  Mais  les 
conservateurs  s'opposent  absolument  à  celle-ci,  di- 
sant qu'elle  n'est  qu'un  piège  de  l'ennemi  et  la  jÇuine 
de  l'Allemagne.  La  gauche  en  dit  autant  du  statu  quo. 
C'est  alors  que  le  Centre,  instruit  d'un  côté  de  là  pro- 
chaine initiative  pontificale,  de  l'autre,  par  ses  prê- 
tres, de  la  mentalité  populaire,  crève  l'abcès.  Le  dis- 
cours d'Erzberger,  le  G  juillet  h  la  commission  prin- 
cipale du  iReichstag,  dénonçant  le  fiasco  de  la  guerre 
sous-marine,  et  réclamant  la  paix  Scheidemann  et  la 
démocratisation,  produit  l'effet  d'une  bombe.  Pendant 
quelques  jours  le  désarroi  est  énorme  dans  le  mon- 
de politique,  parlementaire  et  journalistique  de  Ber- 
lin; jamais  le  moral  allemand  n'a  connu  dépression 
aussi  profonde  et  aussi  rapide.  De  la  capitale  la 
panique  gagne  la  province,  d'autant  plus  intense  que 
le  public  n'a  jamais  connu  le  contenu  du  discours 
d'Erzberger  que  par  d'innombrables  et  fantastiques 
rumeurs. 

Hindenburg  arrive  à  Berlin;  la  gauche  craint  la 
dictature  toute  proche,  la  droite  l'appelle.  Après  le 
scandale  Erzberger  s'est  f  ormée  d'un  coup,  comme 
par  une  cristallisation,  une  majorité  parlementaire 
chez  laquelle  naît  la  velléité  de  jouer  à  la  Douma, 
d'arracher  la  conduite  des  affaires  extérieures  et  inté- 
rieures à  un  gouvernement  désemparé.  La  nouvelle 
promesse,  plus  précise,  de  la  réforme  électorale  prus- 
sienne, le  rescrit  du  11  juillet,  accélère  la  crise.  Car  il 
est  clair  que  le  chancelier  capitule  plus  ou  moins  de- 
vant la  nouvelle  majorité  parlementaire.  La  droite  li- 
vre contre  lui  l'assaut  décisif;  elle  ne  voit  plus  de  salut 
pour  elle  et  l'Allemagne  que  dans  le  dictateur,  Vhomme 
de  fer,  que  ce  soit  Hindenburg,  Tirpitz  ou  un  autre; 
les  nationaux-libéraux  suivent.  Au  même  moment  le 
Centre  abandonne  avec  éclat  Bethmann;  lés  socia- 
listes ne  le  soutiennent  que  mollement.  Tous  les  par- 
lis  sont  "d'accord  pour  vouloir  y  voir  clair,  pour  ré- 
clamer des  solutions  décisives.  Tous  sont  d'accord 
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pour  reconnaître  que  Bethmann  est  incapable  de  fai- 
re la  paix  et  de  faire  la  guerre,  de  réaliser  la  démo- 
cratisation ou  de  s'y  opposer.  Il  faut  un  homme  nou- 
veau. Le  ministère  prussien,  Hindenburg,  le  *Kron- 
prinz  achèvent  de  renverser  le  chancelier. 

Michaëlis, 

Son  successeur  est  présenté  comme  un  homme  à 
poigne,  un  Hindenburg  de  l'intérieur.  C'est  là  son 
seul  titre,  car  tout  le  monde  confesse  que  ses  con- 
naissances sont  nulles  en  politique  extérieure  et  bor- 
nées en  politique  intérieure.  Mais  il  doit  être  la  tri- 
que qui'  maintiendra  l'âne  allemand  dans  le  droit 
chemin.  Au  bout  de  huit  jours  on  pressent  déjà  que 
l'homme  était  très  surfait  et  que  son  incompétence 
paralysait  malgré  tout  son  énergie.  Il  veut  faire  peut- 
être  une  politique  à  lui,  mais  il  manque  d'éléments 
pour  savoir  laquelle.  Entraîné  par  l'impulsion  ac- 
quise et  par  ses  subordonnés,  il  suit  au  fond  la  mê- 
me voie  que  son  prédécesseur.  On  n'a  guère  autre 
chose  qu'un  second  Bethmann  avec  la  même  bureau- 
cratie, les  mêmes  équivoques,  les  mêmes  gages  dis- 
tribués de  tous  côtés  et  plus  de  sympathie  seulement 
pour  la  droite.  Il  fait  de  la  politique  avec  des  lapsus 
linguee.  De  son  côté  la  majorité  parlementaire  de 
juillet  s'est  révélée  à  l'usage  aussi  obscure  dans  ses 
désirs,  aussi  défaillante  dans  son  énergie  et  aussi  ins- 
table dans  son  unité  que  l'a  toujours  été  jusqu'ici  le 
parlementarisme  allemand.  Il  n'y  a  rien  de  changé; 
l'état  de  crisë  latente  ou  chronique  subsiste;  Michae- 
lis  peut  s'en  aller  et  un  autre  venir  puis  s'en  aller 
aussi.  Les  événements  suivent  un  cours  bien  arrêté, 
mais  l'homme  ou  les  hommes  ne  sont  pas  encore  ap- 
parus capables  d'obtenir  de  l'Allemagne  son  adhé- 
sion raisonnable  à  son  destin.  Et  les  temps  ne  sont 
pas  non  plus  absolument  révolus  (1). 

(1)  Cette  étude  était  achevée  au  début  du  gouvernement  de  Michaëlis. 
L'événement,  depuis  lors,  n'a  fait  que  vérifier  les  prévisions  auxquelles 
elle  aboutit  :  il  n'y  a,  en  somme,  rien  de  nouveau,  qu'un  chancelier  de  pins. 


Il 


LES  QUESTIONS 


Depuis  l'été  de  1916  le  peuple  allemand  a  reçu  l'as- 
surance officielle  d'une  «  nouvelle  orientation  »  de  la 
politique  intérieure.  Ce  terme  a  fait  place  depuis  au 
mot  plus  juste  de  «  démocratisation  »  que  Ton  trouve 
souvent  identifié  à  l'introduction  du  système  parle- 
men  taire  dans  l'Empire.  En  fait  la  «  nouvelle  orien- 
tation »  est  quelque  chose  de  beaucoup  plus  vaste  et 
Bethmann  en  avait  donné  une  assez  heureuse  formu- 
le: «Place  à  toutes  les  capacités  /»  Cet  idéal,  libéral  et 
socialiste,  prétend  rompre  avec  l'esprit  et  les  insti- 
tutions du  passé,  même  avec  celles  qui  ont  fait  la 
grandeur  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne,  si  elles  sont 
périmées.  Il  prétend  lutter  contre  ce  terrorisme  oc- 
culte, cette  tyrannie  indéfinissable  qui  font  que  tous 
ceux  qui  veulent  arriver  à  quelque  chose  dans  l'Etat 
doivent  professer  un  credo  très  nettement  défini  sur 
toutes  les  questions  politiques,  sociales  et  religieu- 
ses. L'introduction  du  régime  parlementaire  et  du 
suif  rage  égal,  direct  et  secret,  l'abolition  de  tous  les 
privilèges  de  classe  et  de  race,  ainsi  que  de  toutes  les 
lois  d'exception,  la  complète  égalité  des  confessions 
et  tfes  »^on<alMf  ffca^koaîquefe,  Çuftte,  f#>!emaîs),  le 
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vote  des  femmes,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  la  transformation  de  l'administration  et  de 
l'enseignement  public  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
liberté  et  d'un  plus  grand  respect  de  la  personnalité, 
la  colonisation  intérieure,  le  développement  de  la  pe- 
tite propriété,  l'extension  du  droit  d'association  pour 
les  ouvriers,  une  énergique  politique  d'assistance  et 
de  prévoyance  sociales  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
sont  en  état  d'infériorité  économique,  telles  sont  les 
principales  revendications  des  novateurs.  Mais  dans 
leur  effort  pour  sérier  les  questions,  ils  se  sont  aper- 
çus que  la  plupart  ne  pourraient  recevoir  de  solution 
avant  que  fussent  tranchés  certains  problèmes  fon- 
damentaux. Le  premier  est  incontestablement  la  ré- 
forme du  système  électoral  prussien;  quand  on  l'au- 
ra surmonté  on  pourra  parler  d'un  système  parle- 
mentaire pour  V Allemagne  entière  et  on  aura  abordé 
enfin  le  point  capital,  la  question  d'où  naissent  de- 
puis un  quart  de  siècle  toutes  les  crises  de  la  politi- 
que intérieure  allemande  :  de  la  Prusse  ou  de  l'Em- 
pire, lequel  absorbera  Vautre  ?  Le  reste  ira  de  soi. 


Le  régime  électoral  de  la  Prusse 


On  sait  que  le  régime  actuel  assure  au  Landtag  une 
très  solide  majorité  aux  conservateurs  et  aux  agra- 
riens,  qui  ne  sont  pourtant  qu'une  minorité  dans  le 
pays.  C'est  cette  tyrannie  qu'il  s'agit  de  briser  par 
une  réforme  électorale  qu'il  faudrait  du  reste  com- 
pléter par  une  nouvelle  division  des  circonscriptions 
(la  division  actuelle  favorise  énormément  les  cam- 
pagnes) et  par  une  transformation  de  la  Chambre 
Haute  (Herrenhaus)  encore  plus  réactionnaire  que  le 
Landtag.  L'introduction  en  Prusse  du  système  de  vote 
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selon  lequel  est  élu  le  Reichstag  (vote  direct,  égal  et 
secret),  ferait  que  la  majorité  au  Landtag  serait  à 
peu  près  de  même  nuance  que  celle  du  Reichstag  et 
les  conservateurs  n'auraient  pas  grande  chance  d'y 
jouer  un  rôle  prépondérant.  Le  repaire  de  la  réaction, 
du  militarisme,  du  vieil  esprit  prussien  serait  dé- 
truit; l'administration  prussienne  où  règne  la  même 
mentalité,  parce  qu'elle  est  entièrement  entre  lés 
mains  des  agrariens,  serait  tenue  en  échec  et  se  re- 
nouvellerait assez  rapidement.  Enfin  et  surtout  le 
gouvernement  impérial  ne  pourrait  plus,  pour  tenir 
tête  au  Reichstag,  s'appuyer  sur  la  Prusse  et  son 
Landtag,  comme  c'est  sa  tactique  favorite,  la  question 
du  système  parlementaire  dais  l'empire  aurait  fait 
un  grand  pas.  Le  Landtag  prussien  apparaît  comme 
une  sorte  de  Êastille  qu'il  faut  prendre  si  l'on  veut 
conquérir  la  liberté. 

Plus  la  guerre  durait  cependant,  plus  les  conser- 
vateurs eux-mêmes  se  sont  aperçus  que  le  principe 
censitaire,  sur  lequel  sont  basées  les  trois  curies,  de- 
venait intenable.  Comment  un  homme  du  peuple, 
après  avoir  pendant  des  années  risqué  sa  vie,  et  souf- 
fert et  vu  souffrir  les  siens  plus  que  les  favorisés  de 
la  fortune,  accepterait-il  désormais  de  n'être  qu'un 
«  citoyen  de  seconde  classe  »  ?  Du  reste,  avec  l'énor- 
me déplacement  de  la  richesse  provoqué  par  la  guer- 
re, la  Prusse,  sous  le  régime  électoral  actuel,  serait 
gouvernée  par  les  profiteurs  de  la  guerre  ou  par  ceux 
qui  au  moins  n'en  ont  pas  pâti.  Ces  considérations 
ont  déterminé  le  gouvernement  à  lancer  d'abord  le 
rescrit  de  Pâques; puis,  lorsque  ce  dernier  fut  dépassé 
par  les  événements,  le  rescrit  du  11  juillet  qui  promet 
qu'un  projet  de  vote  égal,  direct  et  secret  sera  soumis 
au  Landtag  avant  la  fin  de  la  guerre.  Les  conserva- 
teurs déclarèrent  que  ce  jour  marquait  la  fin  de  la 
vieille  Prusse  fondée  sur  l'idée  du  devoir  et  du  dé- 
vouement h  l'Etat.  La  prépondérance  qui  appartient 
jusqu'ici  à  la  Prusse  de  l'est  de  l'Elbe,  la  vraie  Prus- 
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se,  agricole,  féodale,  conservatrice,  protestante,  celle 
qui  a  fait  et  soutient  le  royaume,  devra  passer  à  la 
Prusse  de  l'ouest  et  du  Rhin,  industrielle,  plébéien- 
ne, libérale,  catholique  et  sans  traditions  prussien- 
nes, puisqu'elle  a  été  réunie  à  la  monarchie  à  peine 
depuis  cent  ans  au  plus  et  que  l'influence  napoléo- 
nienne n'y  est  pas  encore  absolument  éteinte. 

Ce  sont  là  des  lamentations  prématurées.  Ne  veu- 
lent réellement  le  vote  égal,  direct  et  secret  que  les 
progressistes  et  les  socialistes  qui  ne  forment  qu'une 
minorité.  Les  autres  partis,  conservateurs,  centre  et 
nationaux-libéraux  penchent,  avec  des*  nuances  di- 
verses, pour  le  suffrage  plural  où  l'âge,  le  nombre 
d'enfants,  le  chiffre  d'impôts,  le  fait  de  ne  pas  être 
un  salarié  ou  un  employé,  conféreraient  des  avanta- 
ges variables.  On  les  vit  même  déployer  vers  le  mois 
d'avril  un  empressement  touchant  à  réaliser  la  ré- 
forme avec  cette  arrière-pensée  que  pendant  la  guer- 
re, lorsque  les  discussions  et  l'agitation  dans  le  pays 
seraient  forcément  restreintes,  il  serait  bien  plus  fa- 
cile de  l'escamoter  ou  de  l'édulcorer  jusqu'à  la  rendre 
inofïensive.  Le  rescrit  de  juillet  a,  il  est  vrai,  promis 
le  suffrage  égal  et  l'ouverture  du  débat  à  une  date 
rapprochée,  mais  la  gauche  craint  de  plus  en  plus 
d'assister  à  une  comédie  officielle.  Qu'est-ce  qui  ga- 
rantit chez  le  chancelier  l'énergie  et  la  bonne  volonté 
nécessaires  pour  ne  pas  laisser  enterrer  son  projet 
par  le  Landtag  qui  y  en  substituerait  un  autre  ?  Tout 
le  monde  sait  que  la  résistance  du  Landtag  sera  dé- 
sespérée et  le  gouvernement  n'a  pour  ainsi  dire  au- 
cun moyen  de  la  briser  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles; une  dissolution  et  des  élections  sont  impossi- 
bles. Aussi  la  gauche  aurait-elle  voulu  que  le  souve- 
rain «  octroyât  »  purement  et  simplement  cette  modi- 
fication de  la  Constitution.  Mais  la  couronne  ne  mar- 
que naturellement  aucune  inclination  à  employer 
pour  un  semblable  but,  ce  procédé  paradoxal  et  dan- 
gereux. Reste  la  solution  favorite  des  partisans  de  la 
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rénovation  de  la  Prusse  :  qu'une  loi  d'empire  con- 
fère au  royaume  un  nouveau  régime  électoral.  Le 
paragraphe  78  de  la  Constitution  de  1871  rend  cette 
solution  théoriquement  possible.  Mais  elle  n'est  pas 
sûre  de  trouver  une  majorité  au  Reichstag  et  elle 
rencontrera  certainement  au  Bundesrat  les  14  voix 
suffisantes  pour  la  faire  échouer.  En  40  ans  l'Empire 
n'est  pas  parvenu  à  trancher  la  question  constitu- 
tionnelle dans  un  petit  Etat  comme  Le  Mecklembourg 
où  la  situation  est  pourtant  beaucoup  plus  tendue. 
Quand  et  comment  la  réforme  électorale  se  fera  en 
Prusse,  aucun  Allemand  ne  saurait  le  dire. 


Le  système  parlementaire  dans  l'Empire 


Le  Reichstag  pendant  la  guerre. 

Le  Reichstag  avait,  le  4  août  1914  abdiqué  tbéÀri-< 
quement  la  plus  grande  partie  de  ses  pouvoirs,  d'a- 
bord en  proclamant  l'union  sacrée  qui  est  la  négation 
du  parlementarisme,  ensuite  en  élargissant  considé- 
rablement la  compétence  du  Bundesrat  pour  toute  la 
législation  de  guerre.  Mais  la  longue  durée  de  la  lutte, 
les  souffrances  et  le  mécontentement  du  peuple,  la 
rupture  de  l'union  sacrée  rendirent  peu  à  peu  au  Par- 
lement un  rôle  plus  important.  Il  est  curieux  de  cons- 
tater que  ce  fut  la  droite,  l'ennemie  jurée  du  parle- 
mentarisme, qui  contribua  la  première  et  le  plus  •ac- 
tivement à  cette  évolution  en  faisant  pendant  de 
longs  mois  du  iReichstag  (et  du  Landtag  prussien)  un 
foyer  intense  d'agitation  pour  la  guerre  sous-ma- 
rine et  contre  le  chancelier.  C'était  aboutir  d'emblée 
à  cette  conséquence  extrême  que  le  Parlement  se 
mêle  de  la  conduite  non  seulement  politique,  mais 
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militaire  de  la  guerre.  Il  y  a  chez  les  conservateurs  un 
instinct  démagogique  dont  ils  ont  souvent  fait  preuve 
sous  le  règne  de  Guillaume  IL 

Quels  services  le  Reichstag  a-t-il  rendus?  Les  con- 
servateurs assurent  de  plus  en  plus,  que  le  Parle- 
ment a  totalement  fait  faillite,  qu'il  trahit  la  cause 
nationale  et  que  le  peuple  est  dégoûté  de  ces  ba- 
vards et  de  ces  faiblards.  La  gauche  répond,  non 
sans  quelque  apparence  de  vérité,  que  le  gouverne- 
ment a,  par  son  incohérence  et  ses  fautes,  beaucoup 
perdu  de  son  autorité  et  de  son  prestige,  tandis  que 
le  Reichstag  prenait  l'initiative  des  grandes  réfor- 
mes nécessaires  et  maintenait  intact  le  moral  de  l'in- 
térieur. Il  a  été  fait  sans  aucun  doute  beaucoup  de 
bon  travail  dans  les  commissions  du  Reichstag  et 
les  pouvoirs  de  celles-ci  se  sont  étendus.  Elles  ont 
obtenu  successivement  un  certain  contrôle  de  la  po- 
litique extérieure  et  de  l'application  de  la  loi  sur  le 
service  civil;  la  commission  de  réforme  de  la  Consti- 
tution s'est  tracé  un  programme  de  la  plus  grande 
portée  et,  récemment,  la  Commission  des  Sept  a  eu 
l'honneur  de  pouvoir  prétendre  collaborer  à  la  ré- 
ponse au  Saint-Siège.  A  divers  moments  critiques 
les  chefs  de  partis  ont  été  consultés  par  le  chance- 
lier ou  le  kronprinz.  Les  projets  de  lois  fiscales  ou 
sociales  présentés  par  de  gouvernement  ont  subi  de  la 
part  du  Reichstag  des  modifications  parfois  radica- 
les. Comme  expression  enfin  de  l'opinion  publique 
sur  les  problèmes  vitaux,  le  Parlement  s'est  imposé 
comme  un  facteur  avec  lequel  le  pouvoir  devait 
compter. 

Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer.  Les  diverses 
'commissions,  après  des  débuts  qui  semblaient  pro- 
mette beaucoup,  ont  mené  une  existence  de  plus  en 
plus  obscure  et  inactive,  les  résultats  positifs  sont  à 
peu  près  nuls.  Plus  le  travail  se  concentrait  dans  les 
séances,  souvent  secrètes  ou  demi-secrètes,  des 
commissions,  plus  les  séances  plénières  de  l'assem- 
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blée  devenaient  de  sim  ples  parades,  plus  la  vie  par- 
lementaire s'est  étiolée.  La  presse  et  le  public  se  sont 
désintéressés  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  connaître 
qu'imparfaitement  ;  toute  l'autorité  parlementaire  se 
concentre  entre  les  mains  de  quelques  initiés,  hom- 
mes à  tout  faire  qui,  par  inexpérience  ou  par  ambi- 
tion, deviennent  les  instruments,  inconscients  ou 
conscients,  du  gouvernement.  La  force  du  Reichstag 
est  faite  surtout  de  la  faiblesse  du  pouvoir  central; 
on  l'a  amplement  vu  sous  Bethmann.  Quand  son  suc- 
cesseur fut  descendu  des  hauteurs  mystérieuses  de 
l'Olympe  impérial,  sans  que  le  Reichstag"  eut  été  le 
moins  du  monde  pressenti  sur  son  choix,  la  majorité 
parlementaire  qui  s'était  constituée  entre  temps,  s'est 
cru  assez  forte  pour  lui  passer  un  licol.  La  lutte  à 
laquelle  on  assiste  depuis  trois  mois  entre  Michaëlis 
et  les  députés,  n'est  pas  propre  à  rehausser  le  pres- 
tige du  gouvernement,  mais  peut-être  encore  moins 
celui  de  ses  adversaires.  Car  le  chancelier,  au  prix,  il 
est  vrai,  d'équivoques  et  de  roueries  assez  misérables, 
est  parvenu  à  conserver  en  somme  sa  liberté,  grâce  au 
manque  d'énergie,  d'unité  et  de  clarté  de  vues  chez 
la  majorité  parlementaire. 

Les  partisans  de  la  «  parlementarisation  »  le  cons- 
tatent souvent  avec  désespoir  :  «le  Reichstag  pourrait 
beaucoup  (on  dit  même  :  tout)  s'il  le  voulait,  mais 
il  ne  veut  rien.  Il  a  un  dçoit  de  veto  législatif  et  bud- 
gétaire qui  suffirait  à  paralyser  et  à  faire  finalement 
capituler  tout  gouvernement  que  ne  dirigerait  pas 
un  Bismarck,  pourvu  que  la  majorité  parlementaire 
fût  unie  et  énergique.  Mais  c'est  précisément  cette 
condition  qui  n'a  jamais  été  réalisée.  Il  ne  s'est  en- 
core jamais  trouvé  un  Reichstag  assez  discipliné,  as- 
sez  expérimenté,  se  sentant  assez  soutenu  par  le  sen- 
timent populaire  et  comptant  des  hommes  assez 
éminents  pour  tenir  vraiment  tête  au  gouvernement. 
Celui-ci,  depuis  quarante-cinq  ans,  a  toujours  réussi 
par  des  tractations  et  des  pourboires  à  se  fabriquer 
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la  majorité  de  fortune  nécessaire  pour  gouverner 
avec  décence.  Mais  cola  a  souvent  exigé  des  diri- 
geants des  compromis  et  des  artifices  pénibles.  L'Al- 
lemagne se  trouve  dans  une  situation  intermédiaire 
entre  l'absolutisme  et  le  parlementarisme;  elle  veut 
en  sortir. 

Pour  le  parlementarisme. 

Les  partisans  du  système  parlementaire  font  va- 
loir que,  malgré  toutes  les  prédictions  contraires,  il 
a  en  somme  'bien  fonctionné  chez  les  nations  de 
l'Entente,  et  que  dans  le  domaine  diplomatique  les 
démocraties  se  sont  montrées  nettement  supérieures 
tant  par  leurs  méthodes  que  par  l'art  de  conquérir  la 
sympathie  des  neutres.  Il  faut  que  l'Allemagne  se 
parlementarise  pour  désarmer  la  méfiance  de  l'uni- 
vers, sortir  d'un  isolement  moral  qui  serait  sa  perte 
et  obtenir  la  paix  qu'on  lui 'refuserait  indéfiniment  et 
qu'elle  ne  peut  imposer  parles  armes.  Il  est  très  dan- 
gereux pour  le  moral  allemand  que  l'homme  du  peu- 
ple puisse  se  dire  que  la  défaite  ne  le  priverait  d'au- 
cune liberté  politique,  mais  contribuerait  plutôt  à 
augmenter  ses  droits.  Il  ne  faut  pas  que  le  peuple  en 
arrive  à  considérer  cette  guerre  comme  une  guerre 
des  princes,  des  capitalistes  et  des  militaires  ;  il  faut 
qu'elle  reste  une  guerre  nationale,  voulue  par  de  peu- 
ple entier.  C'est  un  fardeau  écrasant  pour  les  seules 
épaules  d'une  classe,  d'un  chancelier,  d'un  généralis- 
sime, seuls  un  empereur  et  un  peuple  liés  par  une 
inébranlable  confiance  peuvent  le  porter.  L'aspira- 
tion au  régime  parlementaire,  dit-on  enfin,  n'est  pas 
d'importation  étrangère  ;  elle  a  rempli  l'âme  alleman- 
de de  1813  à  1866  avec  une  apogée  en  1848;  sans  dou- 
te après  1871  l'Allemand  se  soucia  avant  tout  de  ga- 
gner de  l'argent,  les  questions  économiques  passè- 
rent au  premier  plan,  mais  une  fois  jetés  les  fon- 
dements de  la  richesse  nationale,  le  vieil  idéal  de  la 
liberté  politique  a  repris  sa  force. 
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Le  système  parlementaire  est  nécessaire  pour  sup- 
primer la  diplomatie  secrète,  la  diplomatie  que  sou- 
verains et  ministres  font  par-dessus  la  tête  des  sujets. 
On  ne  veut  plus  que  les  cabinets  engagent  les  destins 
des  peuples  à  Finsu  de  ceux-ci.  La  diplomatie  offi- 
cielle a  fait  une  gigantesque  faillite;  elle  n'a  pas  su 
prévenir  la  coalition  des  trois  quarts  de  l'univers  con- 
tre l'Allemagne;  elle  a  été  jouée  par  l'Angleterre, 
l'Italie,  la  Roumanie,  l'Amérique;  elle  n'a  pas  su 
conserver  la  sympathie  d'un  seul  neutre;  les  armées 
ont  dû  sans  cesse  réparer  ses  fautes  au  prix  de  flots 
de  leur  sang.  La  politique  extérieure  est  livrée  aux 
fluctuations  des  luttes  entre  des  facteurs  trop  sou- 
vent occultes.  Il  faut  que  la  nation  sache  enfin,  par 
son  Parlement,  pourquoi  elle  souffre  et  elle  meurt. 

Les  partisans  typiques  du  système  parlementaire 
sont  des  progressistes,  les  libéraux  de  gauche.  Avec 
une  ardeur  de  doctrinaires  ils  prônent  comme  une 
panacée  le  parlementarisme  classique,  celui  des  na- 
tions occidentales.  A  leurs  yeux  le  jour  où  la  plupart 
des  portefeuilles  seront  détenus  par  des  parlemen- 
taires et  où  le  ministère,  chancelier  en  tête,  s'en  ira 
dès  que  le  Reichstag  lui  aura  refusé  sa  confiance, 
F  Allemagne  sera  guérie  de  tous  ses  maux.  Us  posent 
que  F  Allemagne  est  en  fait  gouvernée  par  la  bureau- 
cratie, que  depuis  le  départ  de  Bismarck  régnent  les 
fonctionnaires  qui,  par  leur  intelligence,  leur  cons- 
cience, leur  application  sont  supérieurs  à  ceux  de  tous 
les  autres  pays  et  font  d'excellente  besogne,  mais  qui 
politiquement  sont,  en  particulier  au  sommet,  imbus 
d'un  esprit  conservateur  sinon  réactionnaire  et  qui 
surtout  ne  peuvent  pas  faire  figure  d'hommes  d'Etat, 
car  un  bureaucrate  et  un  homme  d'Etat  sont  comme 
caractère,  comme  formation,  comme  esprit,  deux 
rires  absolument  différents  et  une  grande  nation 
coin  me  F  Allemagne  a  besoin  d'hommes  d'Etat.  Si,  en 
dépit  du  travail  ncharné  de  son  peuple,  elle  n'a  pas 
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dans  le  monde  la  place  qu'elle  mériterait,  si  elle  a 
accumulé  les  insuccès  politique^  à  l'extérieur  et  si 
elle  est  à  l'intérieur  en  état  de  crise  latente,  c'est 
qu'elle  a  eu  à  sa  tête,  chanceliers  compris,  depuis 
vingt-cinq  ans  des  fonctionnaires,  et  pas  un  seul 
homme  d'Etat  L'incompétence  du  monarque  fait, 
d'autre  part,  de  tout  essai  de  gouvernement  person- 
nel une  tentative  fort  dangereuse.  Donc  seul  le  Par- 
lement peut  fournir  des  hommes  d'Etat  On  objecte 
que  île  niveau  intellectuel  du  Reichstag  est  plutôt  mé- 
diocre. Gela  est  vrai.  Mais  pourquoi?  Parce  qu'au- 
jourd'hui toutes  les  vastes  intelligences,  toutes  les 
personnalités  énergiques  se  tournent  vers  l'industrie, 
le  commerce,  la  finance.  Là  elles  trouvent  un  champ 
digne  d'elles;  elles  étoufferaient  dans  l'atmosphère 
d'une  assemblée  qui  parle  mais  ne'  gouverne  pas. 
Mais  donnez  le  pouvoir  au  Parlement  et  vous  y  atti- 
rerez les  natures  d'élite;  en  une  génération,  l'Allema- 
gne ne  sera  politiquement  inf  érieure  à  aucune  autre 
nation. 

Contre  le  parlementarisme. 

Tout  ce  que  la  gauche  affirme,  la  droite  ele  nie. 
L'Entente  ne  peut  rien  devoir  au  parlementarisme, 
car  celui-ci  ne  fonctionne  véritablement  dans  aucun 
pays  ;  partout  il  a  été  remplacé  par  un  système  en  son 
fond  autocratique,  par  dos  dictateurs  populaires,  car 
il  est  impossible  de  faire  la  guerre  sous  un  régime 
parlementaire;  c'est  la  dissolution  du  pays.  Les  soi- 
disant  démocraties  du  temps  de  paix  sont  du  reste 
en  réalités  des  ploutocraties  impérialistes  ;  l'Allema- 
gne seule  possède  la  vraie  démocratie  comme  le 
prouve  son  incomparable  législation  sociale.  Le  sys- 
tème démocratique  et  parlementaire  est  peut-être 
possible  dans  une  île,  mais  non  dans  un  pays  entou- 
ïH  ffeiïiiémîs  cotomïë  PAliémagRe  dont  la  forée  mili- 
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taire  doit  rester  intacte;  si  l'Allemagne  a  pu  résister 
à  une  formidable  coalition,  c'est  grâce  à  ce  mili- 
tarisme tant  honni;  elle  ne  désarmera  pas  ses  enne- 
mis en  recevant  le  baptême  démocratique,  car  ce  que 
Ton  veut,  c'est  sa  ruine.  Les  partis  politiques  sont 
trop  divisés,  trop  indisciplinés,  trop  bornés  d'esprit  et 
trop  intransigeants  pour  se  prêter  à  un  gouvernement 
parlementaire.  L'éducation  politique  du  peuple  n'est 
pas  commencée;  celte  du  Reichstaag  l'est  à  peine.  Il 
sera  longtemps  encore  incapable  dé  donner  naissan- 
ce à  une  majorité  viable.  Bismarck  avait  raison  de 
dénier  au  Parlement  toute  qualification  pour  un 
travail  positif  et  de  le  limiter  à  une  activité  critique, 
négative  :  par  son  veto  il  met  une  borne  à  l'incapa- 
cité du  gouvernement.  Quand  il  y  a  de  bons  minis- 
tres on  peut  se  passer  de  députés.  Le  chancelier  de 
fer  a  affirmé  que  l'introduction  du  régime  parle- 
mentaire marquerait  le  commencement  de  la  déca- 
dence et  de  la  dissolution  de  l'empire.  Le  peuple  ne 
réussit  pas  à  s'échauffer  pour  cette  question  ;  au  fond 
il  s'en  moque. 

Les  conservateurs  sont  par  principe  opposés  au 
parlementarisme.  Les  nationaux-libéraux  et  le  Cen- 
tre (avec  beaucoup  de  nuances  dans  les  deux  partis) 
reconnaissent  la  nécessité  de  faire  après  la  guerre 
quelque  chose  dans  ce  sens.  Mais  il  suffira,  disent-ils, 
d'opérer  un  rapprochement  entre  le  gouvernement  et 
le  Parlement  pour  réaliser  cet  accord  du  pouvoir  et 
de  la  volonté  populaire  qui  fait  évidemment  trop  sou- 
vent défaut.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  du  systè- 
me parlementaire  proprement  dit,  de  la  responsabi- 
ltié  ministérielle,  etc.  Que  quelques  hommes  de  con- 
fiance du  iReichstag  figurent  simplement  à  un  titre 
quelconque  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Il  y 
a  déjà  quarante  ans  que  Bismarck  voulait  ainsi  s'as- 
surer la  collaboration  de  Bennigsen,  le  leader  des 
.nationaux-libéraux.  On  doit  tout  attendre  du  temps  et 
du  cours  des   événements.  Ne  prenons  rien  aux 
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Latins  ni  aux  Ang'lo-Saxons;  que  notre  parlementa- 
risme, si  nous  devons  en  avoir  un,  soit  germanique, 
allemand,  qu'il  sorte  de  notre  individualité  nationale 
par  une  lente  évolution.  Drossons  des  hommes  avant 
d'aligner  des  paragraphes.  Ne  bouleversons  pas  la 
Constitution;  l'Angleterre  n'a  jamais  écrit  la  sienne. 
L'essentiel  est  l'union  étroite  de  la  nation  et  de  la  cou- 
ronne; de  système  parlementaire  n'est  qu'une  ques- 
tion secondaire.  Le  meilleur  gouvernement  que  puisse 
connaître  l'Allemagne  est  celui  d'un  Bismarck;  c'est 
sous  lui  qu'on  a  fait  le  plus  de  travail  utile.  Nous  ne 
voulons  rien  perdre  des  bienfaits  de  la  tradition 
prussienne  et  du  gouvernement  patriarcal  des  fonc- 
tionnaires. Il  suffit  de  moderniser  ces  méthodes, 
mais  sans  faire  dévier  le  grand  courant  de  la  vie 
nationale.  * 


L'Empire  et  la  Prusse 


La  plus  sérieuse  objection  cependant  que  Ton  fasse 
à  l'introduction  du  système  parlementaire  dans  l'Em- 
pire, c'est  qu'il  détruirait  l'équilibre  harmonieux  des 
éléments  fédéraliste  et  unitaire  sur  lequel  repose  la 
Constitution  bismarckienne.  Dans  un  empire  parle- 
mentaire, il  n'y  a  plus  de  place  pour  le  Bundesrai 
cette  assemblée,  qui  représente  les  droits  souverains 
et  imprescriptibles  de  chaque  Etat,  même  du  plus 
petit.  Les  Etats  eux-mêmes  avec  leurs  gouvernements 
et  leurs  Pariements,  ne  seraient  plus  que  des  organis- 
mes politiques  sans  influence  et  périmés,  de  véri- 
tables survivances;  le  plus  puissant,  la  Prusse,  serait 
le  plus  atteint,  à  moiïis  qu'au  contraire  il  n'eut  assez 
de  force  pour  opérer  à  son  profit  la  centralisation, 
l'amalgame.  Est-ce  la  Prusse  qui  prussianisera  UEm- 
pire  ou  VEmpire  qui  impèrialisera  la  Prusse?  ^ 


48 


L'ALLEMAGNE  DiEPUIS  1914 


Il  est  certain  que  depuis  1871  le  particularisme 
n'a  pas  cessé,  politiquement,  de  perdre  du  terrain. 
Dans  la  Constitution  allemande  il  est  personnifié  par 
te  Bundesrat,  émanation  des  souverains  confédérés, 
tandis  que  l'unitarisme  trouve  son  expression  dans 
le  Reichstag.  Quant  à  l'empereur-roi  de  Prusse  et  au 
chancelier-président  du  ministère  prussien,  ils  lo- 
gent les  deux  âmes  dans  leur  sein,  A  l'origine,  la  vé- 
ritable puissance  résidait  plus  dans  le  Bundesrat  que 
dans  le  Reichstag,  de  même  que  Guillaume  Ier  se 
sentait  plus  roi  de  Prusse  qu'empereur.  Mais  l'évo- 
lution historique  a  fait  la  part  de  plus  en  plus  grande 
au  Reichstag.  Le  rôle  du  souverain  est  devenu  bien 
plus  brillant  comme  empereur  que  comme  roi,  et 
le  suffrage  universel,  aussi  bien  que  les  relations 
économiques  ont  développé  dans  le  cœur  des  sujets 
le  sentiment  d'appartenir  avant  tout  à  la  grande 
pairie  allemande. 

La  guerre  a  précipité  cette  évolution.  La  lutte  con- 
tre un  ennemi  commun  a  eu  moralement  le  même 
effet  qu'en  1871.  Politiquement,  militairement  et  éco- 
nomiquement, la  nécessité  de  l'unification  s'est  fait 
sentir  plus  que  jamais  pour  réaliser  le  maximum 
de  force.  Le  socialisme  d'Etat,  centralisé  à  Berlin,  a 
soumis  l'Allemagne  entière  à  une  réglementation 
uniforme.  Batocki  a  étendu  sa  dictature  de  la  Bal- 
tique aux  Alpes.  Il  y  a  eu  de  véhémentes  protesta- 
tions' particularistes,  d'autant  que,  par  suite  de  la 
différence  de  la  structure  économique,  le  Sud  a  eu, 
d'une  façon  générale,  l'impression  d'être  dépouillé 
par  le  Nord,  tandis  que  le  Nord  accusait  le  Sud  d'ac- 
caparement. On  a  vu  aussi,  dans  le  domaine  fiscal, 
reparaître,  plus  aigu  que  jamais,  un  conflit  fameux. 
L'Empire  et  les  Etats  se  sont  disputé  l'argent  des 
contribuables  tout  comme  les  vivres  et  les  matières 
premières  'C'est  une  tradition  que  l'Empiré  n'équi- 
libre son  budget  que  par  des  impôts  indirects;  il 
pouvait  y  arriver  avant  la  guerre,  quand  ses  dépen- 
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ses  étaient  à  peu  près  deux  fois  moindres  <|ue  celles 
des  Etats  et  des  communes.  Mais  on  peut  déjà  cal- 
culer qu'après  la  guerre  le  budget  de  l'Empiré' sera 
le  double  de  celui  des  Etats  et  des  communes.  Il 
devra,  de  toute  nécessité,  être  alimenté  par  des  im- 
pôts directs.  Mais  les  Etats  voient  alors  tout  leur 
équilibre  budgétaire  en  péril.  En  mai  1916  ils  ont 
fait  une  opposition  désespérée  à  un  projet  d'impôt 
direct  d'Empire  sur  la  fortune  acquise  qu'ils  ont  dû 
cependant  accepter.  Quelles  défaites  de  cet  ordre  ne 
connaîtront-ils  pas  après  la  guerre!  L'Empire,  as- 
pirant l'argent,  aspirera  aussi  la  puissance. 

Quand  on  parle  du  particularisme,  on  pense  gé- 
néralement aux  Bavarois  ou  aux  Saxons.  Mais  il 
existe  un  particularisme  prussien  aussi  intense  que 
les  autres  et  qui  se  sent  bien  plus  menacé.  Il  y  a  un 
vieil  esprit  prussien  obstinément  rebelle  au  nouvel 
esprit  impérial;  que  le  second  triomphe  du  premier 
et  l'assimile,  est  aux  yeux  des  libéraux  et  des  socia- 
listes une  aussi  impérieuse  nécessité  de  cette  guerre 
que  la  victoire  sur  l'ennemi.  La  Bavière  a  vu  avec 
méfiance  Batocki,  mais  la  Prusse  s'est  débattue  avec 
bien  plus  d'énergie  encore  contre  Michaëlis,  spéciale- 
ment chargé  de  mater  les  agrariens  de  l'est  de  l'Elbe. 
On  a  vu  alors  Landtag  et  Herrenhaus  de  Prusse  mani- 
fester de  façon  éclatante  contre  le  Reichstag  (mars 
1917).  Ce  n'est  là  encore  qu'un  petit  côté  d'un  très 
vaste  conflit.  Une  bonne  part  des  incohérences  et  des 
échecs  dé  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne 
avant  et  pendant  cette  guerre  sont  dus  à  ce  fait  que  le 
royaume  de  Prusse  n'a  pas  cessé  d'avoir  une  politi- 
que étrangère  qui  ne  concorde  pas  absolument  avec 
celle  de  l'Empire.  La  Pologne  est  l'exemple  typique, 
mais  il  y  en  a  encore  d'autres.  En  somme,  la  Prusse 
regarde  vers  l'Est,  vers  le  continent,  tandis  que  l'Em- 
pire regarde  vers  l'Ouest,  vers  les  Océans;  la  tradition 
politique  prussienne  est  celle  à  laquelle  l'Allemagne 
resta  encore  fidèle  sous  Bispaarck,  tant  qu'elle  ne  fut 
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qu'une  puissance  continentale.  Mais  depuis  1890  il 
y  a  une  politique  spécifiquement  impériale  qui  est 
la  politique  mondiale.  De  même  en  politique  inté- 
rieure. Là  aussi  il  y  a  un  esprit  de  l'Empire,  un  es- 
prit ouvert  aux  influences  mondiales  et  occidentales, 
un  esprit  qui  est  né  d'autre  part  du  développement 
économique  de  l'Allemagne,  de  l'avènement  de  l'in- 
dustrie et  des  classes  ouvrières,  bref  un  esprit  démo- 
cratique. Et  il  y  a  un  vieil  esprit  prussien,  agrarien, 
militariste,  conservateur.  La  caste  qui  personnifie  cet 
esprit  détient  le  pouvoir  en  Prusse,  par  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement;  elle  peut  ainsi  paralyser 
l'Empire  ou  le  plier  à  ses  volontés,  car  l'Empire,  le 
Reichstag,  légifère,  mais  l'exécution  est  pour  une 
grande  part  entre  les  mains  des  gouvernements 
particuliers,  en  première  digne  de  la  Prusse.  Bis- 
marck, qui  était  pourtant  par  bien  des  fibres  de  son 
être,  un  hobereau,  un  junker,  a  dit  un  jour  qu'il 
considérait  comme  un  de  ses  principaux  devoirs  de 
réfréner  les  ambitions  prussiennes.  Celles-ci  sont 
toujours  vivaces,  mais  elles  savent  qu'elles  sont 
condamnées  à  périr  le  jour  où  l'Empire  sera  un 
Etat  unitaire.  Ce  jour  sera  celui  de  l'introduction 
du  système  parlementaire  et  il  ne  luira  que  lorsque 
le  régime  électoral  prussien  aura  été  réformé.  Tel 
Est  le  lien  entre  les  trois  questions  qui  se  résument 
dans  la  question  fondamentale  de  la  démocratie. 


III 

CONCLUSION 


La  démocratie  allemande 


Scheidemann,  en  mai  1917,  a  menacé  l'Allemagne 
d'une  révolution  si  le  gouvernement  poursuivait  une 
paix  annexionniste  et  refusait  la  démocratisation. 
Mais  avant  lui  le  général  de  Gilbsattel,  le  vice-pré- 
sident de  la  Ligue  pangermaniste,  avait  écrit  au 
chancelier  que  le  renversement  des  Hohenzollern 
était  certain  si  Ton  concluait  une  «  paix  de  conci- 
liation »  et  si  l'on  entamait  en  quoi  que  ce  soit  l'au- 
torité de  la  monarchie.  La  révolution  est  un  épou- 
vantail  qu'agitent  l'extrême-droite  et  l'extrême-gau- 
che.  Elles  n'y  croient  guère,  et  les  gens  d'opinion 
moyenne,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  du  peuple 
allemand,  y  croient  encore  moins.  Il  est  sûr  qu'après 
la  paix,  peut-être  même  avant,  il  y  aura  une  réalisa- 
tion partielle  du  programme  des  gauches.  Les  meil- 
leurs esprits,  quelles  que  soient  leurs  préférences 
politiques,  reconnaissent  qu'il  s'agit  là  d'une  évolu- 
tion naturelle,  fatale,  qui,  du  reste,  n'est  pas  limitée 
à  l'Allemagne  :  toute  guerre  qui  dure  entraîne  pour 
les  peuples  une  telle  somme  de  souffrances,  dévelop- 
pe une  telle  amertume,  que  la  masse  veut  avoir  sa 
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récompense  finale.  Celle-ci  peut  consister  dans  des 
conquêtes  et  des  indemnités,  sources  d'une  prospé- 
rité économique  dont  tous  profitent  plus  ou  moinvs. 
Mais  une  récompense  bien  plus  sûre,  bien  plus  ef- 
fective et  qui,  de  mois  en  mois,  s'impose  davantage, 
consiste  dans  les  conquêtes  intérieures,  dans  l'élar- 
gissement des  droits  du  peuple,  dans  les  progrès  dé- 
mocratiques de  grande  envergure.  On  s'est  livré  à 
beaucoup  de  conjectures  sur  l'esprit  des  soldats  qui 
reviendront  des  tranchées  ;  chaque  parti  prétend  ral- 
lier parmi  eux  de  nouveaux  électeurs.  Mais  on  s'ac- 
corde à  déclarer  que  les  démobilisés  apporteront  une 
mentalité  beaucoup  plus  indépendante,  beaucoup 
moins  maniable,  auront  un  plus  impérieux  désir  de 
liberté  et  de  jouissance,  bref  composeront,  avec  les 
éléments  de  rintérieur-etbxquels  les  mêmes  senti- 
ments ne  seront  pas  inconnus,  un  peuple  moins  do- 
cile et  plus  exigeant. 

Le  parti  conservateur. 

Quelle  sera,  dans  ces  conditions,  la  fortune  des 
divers  partis?  Les  conservateurs  subiront  un  amoin- 
drissement de  Oeur  pouvoir,  niais  moindre  qu'on  ne 
le  croirait,  bien  que,  plus  la  défaite  nationale  sera 
grande,  plus  lourdes  seront  leurs  responsabilités.  Ils 
pourront  cependant  alléguer  qu'un  certain  nombre 
de  leurs  principes  n'auront  pas  fait  faillite  :  le  mi- 
litarisme aura  permis  à  l'Allemagne  de  résister  plus 
longtemps  qu'on  ne  l'aurait  attendu;  l'esprit  d'auto- 
rité, conservé  dans  l'industrie  et  dafrs  la  politique, 
aura  mis  le  pays  en  ë»fcat  de  faire  face  à  des  éventua- 
lités économiques  redoutables;  le  système  agrarien 
enfin  a  rendii  le  grand  service  de  sauver  l'agricul- 
ture et  d'empêcher  l'Allemagne  de  devenir  un  Etat 
purement  industriel  qui  aurait  du  promptement  ca- 
pituler devant  le  blocus.  La  situation  politique  des 
conservatetit's  s'appuië  sur  une  puissance  trop  vaste, 


L  ALLEMAGNE   DEPUIS  1W4 


53 


trop  ramifiée  et  .trop  ancienne  pour  être  balayée 
d'un  coup.  Enfin  le  parti  a  toujours  montré  trop 
d'énergie,  trop  d'intelligence  politique  pour  ne  pas 
savoir  éviter  un  naufrage  complet,  fût-ce  par  des 
initiatives  démagogiques  et  révolutionnaires. 

Le  parti  libéral. 

Incomparablement  plus  faible  est  le  libéralisme, 
qui  semble  n'avoir  jamais  pousse  vraiment  de  raci- 
nes dans  le  sol  allemand  mais  être  toujours  resté 
un  produit  quelque  peu  exotique  et  d'importation  oc- 
cidentale. Les  doctrines  du  parti  ont  toujours  été 
plus  ou  moins  vagues  et  incohérentes,  le  nombre 
de  ses  membres  relativement/  restreint  (même  au 
temps  de  sa  floraison,  dans  les  premières  années  de 
l'Empire);  et  surtout  son  unité  a  toujours  été  inexis- 
tante. Il  n'y  a  pas,  en  fait,  de  libéralisme,  mais  deux 
partis  libéraux,  l'un,  les  nationaux-libéraux,  a  ac- 
centué, au  cours  de  cette  guerre,  une  évolution  coxth 
mencée  de  longue  date  et,  sous  la  direction  des  grands 
industriels,  s'est  découvert  de  plus  en  plus  de  sym- 
pathies pour  la  droite  (sauf  quelques  dissidents); 
l'autre,  les  progressistes,  perd,  au  contraire,  de  plus 
en  plus  son  indépendance  au  profit  des  socialis- 
tes. La  vogue  de  quelques  grands  organes  progres- 
sistes qui  comptent  parmi  les  journaux  les  plus 
répandus- de  l'Allemagne,  ne  doit  pas  faire  illusion; 
ils  sont  lus  par  les  gens  intelligents  et  conciliants 
de  tous  les  partis,  mais  cela  ne  leur  confère  pas  une 
puissance  politique.  La  guerre  enfin,  appauvrissant 
les  classes  moyennes,  entraîne  la  clientèle  électo^ 
raie  du  libéralisme  vers  le  socialisme. 

Le  Centre. 

La  puissance  du  Centre  ne  semble  pas  avoir  été 
entamée;  c'est  un  fait  bien  connu  que  ce  parti  pos- 
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sède  une  extraordinaire  force  de  résistance.  Son  ori- 
ginalité consiste  à  recruter  ses  adhérents  dans  toutes 
les  classes  de  'la  société,  depuis  le  prince  jusqu'au 
moindre  paysan,  et,  conjointement,  à  montrer  dans 
son  programme  et  dans  sa  tactique  un  mépris  des 
contradictions,  une  absence  de  principes,  une  faculté 
d'adaptation,  de  volte-face,  voire  de  trahison,  qui  lui 
ont  souvent  assuré  de  grands  succès  politiques.  L'au- 
torité de  la  foi  religieuse,  la  rigueur  de  l'organisa- 
tion et  de  la  discipline  catholiques  ont  sauvé  cha- 
que fois  le  parti  de  graves  scissions.  Le  Centre  peut 
ainsi  s'assurer  un  avantage  qui  échappe  au  libéra- 
lisme :  se  porter,  moyennant  un  ample  pourboire, 
soit  à  droite,  soit  à  gauche  et  décider  de  la  majorité. 
Ce  parti  est  prêt  à  toutes  les  alliances  et  se  trouvera 
très  à  son  aise  dans  le  système  parlementaire.  Le 
nombre  des  petites  gens,  paysans,  ouvriers,  artisans, 
commerçants,  qui  se  rallient  à  lui,  lui  donne  une 
allure  et  un  esprit  démocratiques  qui  ne  seront  pas 
dépaysés  dans  les  temps  nouveaux. 

Le  parti  socialiste. 

Restent  les  socialistes.  Le  prince  de  Bùlow  est 
d'avis  que  l'attitude  du  parti  socialiste  vis-à-vis  du 
gouvernement  et  de  l'ordre  actuels  est  (avec  les 
questions  de  nationalités)  le  problème  social  le  plus 
important  de  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne. 
On  peut  croire  que  Bethmann  a  partagé  cette  opinion. 
Mais  tandis  que,  selon  Biïlow,  un  chancelier  ne  peut 
adopter  vis-à-vis  du  socialisme  d'autre  tactique  que 
la  lutte  à  mort,  Bethmann  a  toujours  incline  vers  la 
conciliation.  Son  grand  geste  du  4  août  1914,  l'acte 
pour  lequel  la  gauche  l'a  depuis  lors  porté  au£  nues, 
fut  de  tendre  la  main  aux  parias  politiques  pour 
sceller  le  pacte  d'union  sacrée  et,  pendant  trois  ans, 
sa  ligne  de  conduite  fut  toujours  de  conserver  l'unité 
nationale  par  le  maximum  possible  de  concessions 
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aux  ralliés.  11  est  politiquement  mort  à  la  tâche.  Son 
successeur  continuera-t-il  son  œuvre?  Les  libéraux 
de  gauche  Fy  encouragent,  voyant  avec  juste  raison 
que  la  démocratisation  et  la  parlementarisation  ne 
sont  possibles  que  si  les  socialistes  abandonnent  une 
attitude  purement  négative.  Par  leur  collaboration 
constante  et  uniquement  grâce  à  elle,  pourrait  se 
former  au  Reichstag  une  majorité  parlementaire 
animée  d'une  sérieuse  volonté  démocratique. 

Comment  les  socialistes  accueillent-ils  ces  avan- 
ces? Nous  avons  parlé  des  majoritaires  et  de  leurs 
tendances;  elles  justifient  amplement  ce  mot  qu'on 
prête  à  Guillaume  II  après  je  ne  gais  plus  quelle  ma- 
nifestation des  révisionnistes  :  «  Mes  socialistes  ne 
sont  pas  si  mauvais  ».  L'idée  maîtresse  des  majo- 
ritaires pendant  cette  guerre,  telle  que  l'ont  exposée 
en  particulier  Lensch  et  Legien,  a  été  :  le  sort  de 
la  classe  ouvrière  est  économiquement  lié  de  façon 
indissoluble  à  celui  de  l'Allemagne  impériale;  la 
défaite  entraînera  une  catastrophe  économique  et 
de  cette  ruine  nul  ne  souffrira  plus  que  les  prolé- 
taires. Ils  profiteront,  au  contraire,  de  la  victoire  et 
de  la  prospérité  qu'elle  aura  pour  suite,  à  condition, 
bien  entendu,  de  savoir  ne  pas  se  laisser  oublier  dans 
le  partage  du  gâteau.  Ils  doivent  se  convaincre  que 
l'Entente  veut  détruire  non  pas  le  militarisme  ou 
l'autocratie,  mais  l'industrie  et  le  commerce  alle- 
mands; le  permettre  équivaudrait  pour  eux  à  un 
suicide.  Ainsi  s'affirme  dans  le  socialisme  allemand 
le  triomphe  dès  longtemps  préparé  des  préoccupa- 
tions économiques  sur  les  politiques.  Ce  n'est  pas 
un  hasard  si  l'âme  du  parti  majoritaire  est  dans  les 
puissantes  organisations  syndicales. 

De  la  même  façon  s'explique  l'attitude  du  parti 
pendant  la  guerre  sur  la  question  :  république  ou  mo- 
narchie? Elle  a  été  posée  au  printemps  de  1917  aux 
socialistes  allemands  de  façon  particulièrement  pres- 
sante par  la  révolution  russe  et  les  sommations  dé- 
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rooeratiques  de  l'Entente.  Les  réponses  ont  été  nettes. 
Le  30  mars  Noske  gisait  au  Reichstag:  *  Nos  enne- 
mis jiou's  invitent  à  faire  une  révolution  ;  mais  nous 
savons  que  ce  serait  la  défaite  de  l'Allemagne  et  la 
ruine  de  la  classe  ouvrière  ».  Le  même  jour  David 
rappelait  que  Bebel  aurait  dit  un  jour  à  Jaurès  qu'il 
préférait  encore  un  Empire  comme  l'Allemagne  à 
une  République  comme  la  France;  les  socialistes, 
coneluaitxDavid,  soutiendront  une  monarchie  sociale, 
une  royauté  ayant  ses  racines  dans  le  peuple  et  sa- 
tisfaisant les  vœux  de  celui-ci.  C'était  revenir  à  la 
vieille  formule  de  Niaumann,  inspirée  de  Stœcker  et 
des  chrétiens  sociaux  :  démocratie  et  régime  impé- 
rial. Quelques  jours  plus  tard  la  Norddeutsche  as- 
surait officieusement  David  que  la  «  royauté  populai- 
re des  Hot*enzollern  »  avait  été  l'idéal  de  Guillaume  II 
dès  le  début  de  son  règne  et  qu'elle  l'était  plus  que 
jamais  depuis  le  4  août  1914. 

Au  début  d'avril,  le  Vorwœrts  publiait  un  article  re- 
tentissant, salué  avec  enthousiasme  par  la  presse 
bourgeoise  modérée;  il  était  répondu  à  Tchkeidze  qui 
demandait  le  renyersexiient  des  Hohenzollern  qu'au 
fond  très  peu  d'Allemands  sont  républicains  et  que 
dès  lors  des  socialistes  ont  le  devoir,  tout  en  restant 
fidèles  à  leurs  piincipes,  de  respecter  les  droits  et  les 
opinions  de  la  majorité  de  la  nation;  si  la  monarchie 
est  intelligente  et  satisfait  à  temps  les  vœux  d'un 
peuple  qui  est  démocratique,  mais  non  antimonarchi- 
que, elle  peut  durer  longtemps  et  enlever  toute  base  à 
l'agitation  républicaine.  Heenisch  et  Grôhre,  deux  ma- 
joritaires de  marque,  s'accordent  à  constater  que 
l'idée  républicaine  a  de  plus  en  plus  perdu  de  son 
attrait  pour  l'ouvrier  à  mesure  que  celui-ci  s'éloi- 
gnait de  l'idéologie  des  débuts  et  voyait  sa  situation 
m.ilérielle  s'améliorer  au  sein  d'un  Empire  économi- 
quement florissant.  L'intérêt  pratique  prime  tout,  la 
l'orme  politique  devient  indifférente.  Dès  lors  les  tra- 
vailleurs n'abjureront  pas  formellement  le  principe 
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républicain;  ce  qui  est  superflu,  mais  ils  seront  plus 
que  jamais  prêts  à  chercher  un  modus  vivendi  avec 
le  pouvoir  et,  pour  cette  tâche  féconde,  à  jeter  par- 
dessus bord  le  bric-à-brac  traditionnel  du  parti. 

En  fait,  les  plus  sincères  parmi  les  majoritaires  se 
déclarent  prêts,  à  voter  désormais  les  budgets  bour- 
geois, les  crédits  pour  les  amendements  même  après 
la  paix.  Pour  eux  la  paix  sans  annexions  ne  veut  pas 
dire  le  statu  quo  territorial  et  Pens  affirme  que  les 
sans-patrie  sont  des  idéologues,  et  que  tout  interna- 
tionalisme de  bon  aloi  doit  reposer  sur  un  ferme  sen- 
timent de  la  solidarité  nationale.  Le  même  Pens  pro- 
clame que  le  premier  devoir  de  tout  parti  dans  une 
évolution  démocratique  est  de  songer  à  se  coaliser 
avec  d'autres  et  par  conséquent  de  faire  les  sacrifices 
de  doctrine  nécessaires.  Une  attitude  purement  criti- 
que, négative,  stérile  n'est  que  pose,  orgueil,  sottise 
politique,  et  un  parti  n'a  le  droit  de  figurer  dans  Top-^ 
position  qu'après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  par- 
ticiper au  gouvernement.  Lensoh  prévoit  que  la 
guerre  amènera  d'une  part  un  afflux  des  classes 
moyennes,  désormais  appauvries,  vers  le  proléta- 
riat; d'autre  part,  un  relèvement  de  la  condition  so- 
ciale, économique,  intellectuelle  de  celui-ci.  Il  faut 
que  le  socialisme  se  modifie  en  conséquence,  abjure 
les  utopies  passées  et  acquière  avec  la  puissance  la 
sagesse.  Par  là  il  suffira  aux  tâches  nouvelles  qui 
s'offrent  et  qui  ^sont  avant  tout  la  collaboration  effec- 
tive au  labeur  politique  et  la  suppression  de  l'esprit 
révolutionnaire.  C'est  un  bien  que  l'on  soit  débarrassé 
des  minoritaires.  Le  Vorwœrls  a  déclaré  il  n'y  a  pas 
longtemps  que  la  révolution  à  la  française  ou  à  la 
russe,  avec  des  barricades,  des  émeutes,  du  sang,  est 
une  forme  antédiluvienne;  elle  ne  conduit  qu'à  la 
réaction.  L'Allemagne  étant  pacifiquement  en  route 
vers  la  démocratie,  ce  serait  folie  que  de  compromet- 
tre cette  évolution  par  des  violences.  II  est  fort  re- 
marquable que  les  majoritaires  soient  souvent  plus 
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optimistes  que  les  libéraux  de  gauche  sur  le  cours 
des  événements  en  Allemagne  depuis  six  mois;  ils 
sentent  beaucoup  plus  que  les  progressistes  que 
l'avenir  est  à  eux.  L'on  trouve  parmi  les  majoritai- 
res des  gens  qui  affirment,  au  grand  scandale  des  li- 
béraux, que  le  système  parlementaire  est  un  régime 
arriéré.  C'est  le  régime  des  avocats  et  des  politiciens. 
L'essentiel  n'est  pas  la  -forme  politique,  mais  la  so- 
cialisation économique;  pour  celle-ci  il  faut  non  des 
beaux  parleurs  et  des  incompétents,  mais  de  bons 
fonctionnaires  comme  ceux  que  forment  des  syndi- 
cats et  aussi  l'administration  prussienne.  Finalement, 
dit  Heilmann,  une  république  capitaliste  et  parlemen- 
taire ferait  moins  les  affaires  du  socialisme  que  la 
monarchie  prussienne  si  celle-ci  laissait  au  proléta- 
riat une  large  place  dans  l'organisation  économique 
et  politique.  A  -lire  ces  phrases  on  se  rappelle  ce  qui  a 
été  plus  d'une  fois  répété:  à  côté  de  l'Etat  prussien 
il  n'y  a  rien  qui  soit  autant  pénétré  de  l'esprit  prus- 
sien que  le  socialisme  allemand. 

L'organisation  économique  prime  l'organi- 
sation politique. 

Bebel  l'a  dit  une  fois  au  peuple  allemand  tout  en- 
tier :  «  Vous  n'avez  point  d'idéal  ».  La  source  des 
maux  de  l'Allemagne  est  dans  le  retard  de  son  déve- 
loppement politique  par  rapport  à  son  développement 
économique,  mais*  on  doit  dire  que  le  second  avait  dans 
les  préoccupations  de  l'immense  majorité  du  peuple 
étouffé  le  premier.  La  totale  indifférence  à  l'égard  de 
la  vie  politique  dont  se  glorifient  90  Allemands  sur 
100,  est  peut-être  la  principale  cause  de  l'insuffisante 
évolution  de  l'Allemagne.  Pourquoi  les  gouvernants 
auraient-ils  été  plus  démocrates  que  les  gouvernés  ? 
Les  choses  avaient  'quelque  peu  changé  avec  la  pros- 
périté croissante;  la  nation  commençait  à  se  permet- 
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tre  le  luxe  d'une  vie  politique  plus  profonde.  Mais 
après  la  guerre  et  la  défaite  les  soucis  matériels  ne 
reprendront-ils  pas  entièrement  le  dessus  ?  Chaque 
parti  politique  s'identifie  en  Allemagne  (sauf  le  Cen- 
tre) à  une  catégorie  économique  dont  il  représente 
les  intérêts  :  agriculture,  grande  industrie,  com- 
merce, salariés  et  Ton  a  parfois  l'impression  que  le 
parti  n'est  que  la  coquille  inerte  dans  laquelle  sfest 
logé  le  seul  élément  vivant  qui  est  V organisation  éco- 
nomique. Ligue  des  Agriculteurs,  grands  groupe- 
ments industriels,  Ligue  Hanséatique,  Association 
des  Syndicats  socialistes.  Beaucoup  d'Allemands  af- 
firment qu'il  y  a  nécessairement  plus  de  réelle  dé- 
mocratie, quel  que  soit  le  régime  politique,  dans  un 
Etat  à  grand  développement  économique  à  cause  de 
l'importance  qu'y  acquiert  la  classe  ouvrière  et  du 
prix  dont  la  société  est  obligée  de  payer  socialement 
son  concours.  C'est  au  nom  de  ce  raisonnement  que 
la  majorité  socialiste  s'est  ralliée  à  la  firme  impériale. 

Mais  un  peuple  pour  son  expansion  économique  a 
besoin  d'un  gouvernement  fort  qui  ait  assez  d'énergie 
pour  faire  ouvrir  les  marchés  étrangers  et  négocier 
d'avantageux  traités  de  commerce.  Par  ailleurs  la 
Prusse  et  l'Allemagne  doivent  toutes  deux  leur  gran- 
deur à  la  puissance  de  l'Etat,  de  l'autorité  centrale.  Il 
en  est  resté  au  peuple  allemand  le  goût  de  la  disci- 
pline, l'amour  du  joug.  Une  bureaucratie  éclairée  et 
libérale  est  peut-être  au  fond  le  plus  complet  idéal 
politique  de  PAllemagne.  L'Empire  n'est  pas  l'œuvre 
de  la  nation,  mais  d'un  grand  homme  d'Etat  et  de 
quelques  partis.  Les  catholiques  et  les  socialistes, 
c'est-à-dire  une  bonne  moitié  du  peuple  allemand, 
sont  restés  longtemps  hors  de  son  sein.  Bismarck  a 
de  son  vivant  et  encore  après  sa  mort,  par  la  «  lé- 
gende bismarckienne  »,  pesé  sur  le  développement 
politique  de  la  nation  jusqu'à  l'étouffer.  Le  peuple  est 
tombé  politiquement  dans  l'ignorance,  l'indifférence 
et  la  servilité,  et  il  lui  est  resté  cette  conviction  que  la 
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Providence  a  prédestiné  l'Allemagne  au  cé&arisme, 
au  despotisme  des  hommes  de  génie.  Gomme  leur 
apparition  est  intermittente,  on  $e  contente  dans  l'in- 
tervalle, en  soupirant,  d'un  gouvernement  de  fortune, 
qui  a  été  jusqu'ici  plutôt  bureaucratique  et  que  l'on 
voudrait  maintenant  plutôt  parlementaire.  Mais  la 
venue  d'un  autre  Bismarck  n'en  reste  pas  moins  le 
désir  profond  et  douloureux  du  cœur  allemand,  il 
avait  taillé  la  Constitution  de  l'Empire  sur  sa  propre  * 
carrure;  ses  successeurs  n'ont  pu  que  faire  figure 
d'ânes  sous  une  peau  de  lion.  La  faiblesse  -et  l'inco- 
hérence du  gouvernement  qui  allaient  s'accentuait 
avant  la  guerre,  se  sont  marquées  d'éclatante  façon 
au  cours  de  la  lutte  mondiale. 

Le  régime  actuel  de  l'Allemagne  est  un  hybride 
entre  l'autocratie  et  le  parlementarisme  qui  assure 
la  plus  grande  part  du  pouvoir  et  de  ses  bénéfices  à 
une  classe  privilégiée  et  à  la  bureaucratie  que  cette 
classe  domine.  Du  point  de  vue  politique,  depuis  le 
longues  années  l'Allemagne  subsiste  principalement 
grâce  à  ses  fonctionnaires.  On  veut  sortir  de  cette  si- 
tuation, mettre  fin  au  dualisme  intenable  du  gouver- 
nement et  du  peuple.  Le  système  parlementaire  ap- 
paraît d'une  façon  générale  comme  le  remède,  mais 
il  peut  être  entendu  de  bien  des  façons,  et  il  en  est 
de  même  de  la  démocratie.  Le  principe  monarchi- 
que n'est  pas  atteint  par  le  débat.  Ce  n'est  pas 
contre  lui  que  se  dirige .  l'effort :  de  l'immense  majo- 
rité des  novateurs,  mais  contre  la  classe  et  te  parti  qui 
prétendent  confisquer  à  leur  profit  le  monarque  et  le 
pouvoir.  Gauche  et  droite  se  battent  autour  de  cette 
proie  comme  les  Grecs  et  les  Troyens  autour  du  ca- 
davre de  Patrocle. 

La  démocratie  à  l'allemande. 


//  y  aura  une  démocratie  en  A  llemagne,  mais  ce 
sera  une  démocratie  allemande.  Tous  les  Allemands 
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sont  unanimes  à  vouloir  meubler  eux-mêmes  leur 
maison,  à  ne  rien  importer  de  l'étranger,  à  iirer  leurs 
futures  institutions,  comme Jles  anciennes,  de  leur 
propre  fond  national.  C'est  un  fait  que  l'Allemand 
voit  dans  la  discipline  et  l'obéissance  un  idéal  de 
vertu  que  n'y  découvrent  pas  les  autres  peuples,  en 
particulier  lës  Latins  et  les  Anglo-Saxons;  il  est 
joyeux  et  fier  de  se  subordonner  à  une  autorité;  d'être 
encadré  dans  une  organisation  rigide.  La  conception 
de  la  liberté  comme  de  l'acceptation  volontaire  d'une 
nécessité  rationnellement  comprise  ou  d'un  impéra- 
tif moral  ne  vaut  pas  seulement  pour  la  philosophie 
allemande,  mais  encore  pour  la  doctrine  de  l'Etat. 
Dans  la  monarchie  prussienne  et  le  militarisme,  il 
y  a  du  côté  des  sujets  une  forte  part  de  consentement 
libre  ou  qui  se  croit  libre  ;  sans  cela  jamais  ces  ré- 
gimes n'auraient  pu  durer.  Qu'ils  dégénèrent  en  ty- 
rannie et  en  servilité,  'ce  sont  là  des  conséquences 
que  l'on  ne  veut  pas  discerner.  La  pure  théorie  alle- 
mande de  l'Etat  voit  eil  celui-ci  un  organisme  où  les 
cellules  n'existent  que  par  et  pour  le  tout,  où  les 
membres  sont  entièrement  subordonnes  d'un  cer- 
veau, le  monarque,  le  pouvoir  centrai.  Ce  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  font  l'Etat,  mais  l'Etat  qui  fait  les 
citoyens;  il  est  le  phénomène  primitif,  la  seule  véri- 
table réalité;  l'individu  ne  compte  pas  et  n'a  qu'une 
existence  de  phénomène.  A  leur  conception  les  Alle- 
mands opposent  la  théorie  atomique  de  Rousseau  et 
des  Anglais  où  la  société  n'est  qu'un  aggrégat  de  vo- 
lontés et  d'égoïsmes  individuels,  et  ils  découvrent 
dans  leur  doctrine  une  bien  plus  haute  moralité.  Le 
libéralisme  allemand  est  condamné  végéter  parce 
qu'il  ne  se  .  présente  que  comme  un  pâle  reflet  d'un 
idéal  occidental,  étranger,  dont  la  nation  ne  veut  pas. 

On  se  demande  ce  que  sera  le  parlementarisme  al- 
lemand et  combien  il  restera  dans  l'organisme  de 
l'Empire  du  virus  prussien.  Il  ne  serait  pas  étonnant 
que  la  démocratie  (ou  soi-disant  telle)  fût  octroyée 
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au  peuple  par  un  autocrate  de  génie  ;  c'est  à  la  libre 
volonté  de  Bismarok,  que  l'Allemagne  doit  tout  ce 

qu'elle  possède  de  démocratique  :  ses  lois  sociales  et 
le  suffrage  universel.  On  a  peine  à  croire  que  le  salut 
vienne  du  peuple  lui-même,  sinon  avant  bien  des  an- 
nées. On  prête  à  Feuerbaeh,  le  juriste,  la  devise  : 
malo  turbitlentamlibertatem quant  quietum  servitium. 
Il  n'y  a  pas  de  pensée  moins  allemande  et  elle  n'a  pu 
naître  que  dans  le  cerveau  d'un  contemporain  de 
Goethe,  nourri  de  l'antiquité  classique.  Mais  l'esprit 
de  Weimar  repose  dans  le  linceul  de  pourpre  des 
dieux  morts.  Sans  doute  pour  l'esprit  de  Potsdam  les 
beaux  jours  aussi  sont  passés. Cependant  l'esprit  nou- 
veau, celui  d'Essen,  de  Hambourg  et  de  Francfort, 
n'est  pas  en  inconciliable  contradiction  avec  lui.  Les 
«  capitaines  d'industrie  »  et  les  chefs  de  syndicats 
disputent  le  pouvoir  aux  généraux,  mais  leur  mentali- 
té n'est  pas  si  différente  ;  pour  tous  il  n'y  a  rien  au- 
dessus  de  la  discipline.  Quant  à  la  masse  «  les  poètes 
et  les  penseurs  »  y  ont  été  refoulés  à  l'arrière-plan  par 
ceux  qui  poursuivent  âprement  la  conquête  de  l'ar- 
gent et  du  bien-être.  De  la  liberté  politique  ou  de  la 
prospérité  économique,  le  plus  grand  souci  de  l'Alle- 
mand va  à  la  seconde  et  ce  lui  est  une  profonde  con- 
viction, basée  sur  son  expérience  actuelle,  que  l'on 
peut  être  heureux  sans  être  libre.  Il  reste  que  le  sys- 
tème fasse  faillite.  Alors  on  devra  se  souvenir  que  la 
guerre  est  la  mère  de  toutes  choses;  enfantant  pour 
les  Allemands  la  misère,  elle  enf  antera  peut-être  pour 
eux  la  liberté. 
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LE  DEVOIR  DE  L'ARGENT 

RÉVÉLÉ  PAR  LA  GUERRE 


Avant- Propos 


L'Argent  —  nous  entendons  :  le  capital  —  a  des 
droits  qu'on  ne  saurait  lui  contester.  Mais  il  a  des  devoirs 
que  les  événements  ne  lui  permettent  plus  d'ignorer. 

L'Argent  a,  par  nature,  un  pouvoir  certain  qui  tient 
à  sa  possession  et  à  son  utilisation.  Il  est  l'expression 
agissante  de  la  richesse  et  sa  représentation.  C'est 
comme  tel  que,  par  sa  propre  force,  l'argent  s'est  assuré 
peu  à  peu  et  qu'il  défend  la  somme  des  droits  indis- 
pensables au  plein  exercice  de  son  action  sur  l'individu 
et  < sur  la  nation. 

Mais  parce  que  le  statut  social  lui  a  accordé  et  lui 
garantit  ses  droits,  l'argent,  comme  tout  pouvoir 
accepté  par  la  Société,  a  des  devoirs  qui  lui  sont  com- 
muns avec  tous  les  autres  pouvoirs,  considérés  socia- 
lement et  nationalement. 

Dans  le  cours  des  âges  et  jusqu'au  début  du  dernier 
siècle,  l'argent  n'avait  été  en  somme  qu'une  force  subor- 
donnée. 

En  ces  cent  dernières  années,  il  est  devenu  une  force 
principale,  une  force  première,  une  puissance  capable 
de  résister  aux  autres,  de  traiter  avec  elles,  de  les  domi- 
ner et  de  les  soumettre,  renversant  les  rôles,  jusqu'à 
les  faire  concourir  à  ses  propres  fins.  Il  svest  peu  à  peu 
conçu  comme  principe,  moyen  et  but  à  la  fois  —  c'est- 
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à-dire  comme  se  suffisant  à  hii-même  et  n'ayant  de 
devoirs  qu'envers  lui-même  pour  se  maintenir  et  s'ac- 
croître. 

Il  a  fallu  que  la  guerre  éclatait  pour  que,  les  yeux 
enfin  ouverts  par  le  geste  brutal  des  événements,  nous 
sachions,  et  de  façon  inoubliable,  que  V argent  est  une 
force  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  se  tenir  à  V écart 
des  luttes  de  paix  ou  de  guerre  que  poursuit  le  pays, 
et  que  c'est  d'ailleurs  son  propre  intérêt  d'être  en  tous 
les  temps  et  sur  tous  les  terrains^  au  service  des  fins 
nationales. 

Cette  courte  étude  consacrée  au  «  Devoir  de  l'Argent  » 
a  précisément  pour  objet,  après  avoir  dégagé  les  carac- 
téristiques de  l'esprit  capitaliste  d'avant-guerre  et  les 
causes  particulières  ou  générales  qui  ont  contribué  à  sa 
formation,  de  montrer  dans  quelles  conditions  s'est 
révélé  ce  devoir,  comment  il  s'affirme  chaque  jour  plus 
étroitement  lié  à  l'intérêt,  quelles  conséquences  sociales 
et  nationales  peut  et  doit  entraîner  cette  révélation 
pour  l'après-guerre,  et  comment  les  emprunts  de 
défense  nationale  fournissent  actuellement  au  capita- 
liste la  plus  belle  occasion  de  «  servir  »  et  de  prendre 
ainsi  objectivement  conscience  de  son  rôle  dans  la 
Société  et  dans  la  nation. 


L'esprit  capitaliste  d'avant-guerre 


Même  avant  la  guerre,  on  aurait  choqué  sans  doute 
un  capitaliste  français  si  l'on  s'était  permis  d'affirmer 
crûment  en  sa  présence  :  «  l'argent  n'a  pas  de  patrie  », 
car  le  capitaliste  français  est  chauvin.  Pourtant,  si  l'on 
affirmait  devant  lui  la  liberté  absolue,  pour  celui  qui 
possède,  d'employer  ses  capitaux  où  il  veut  et  comme 
il  veut,  sans  que,  personne  ait  rien  à  y  voir  ;  si,  sous 
prétexte  de  prudence,  on  lui  conseillait  de  distribuer 
ses  œufs  dans  tous  les  paniers  du  monde,  si  on  lui  lais- 
sait entendre  que  son  devoir  de-  père  de  famille  était 
de  rechercher,  aussi  bien  au  delà  qu'en  deçà  des  fron- 
tières, le  plus  gros  intérêt  et  les  moindres  impôts,  il 
approuvait. 

Individualisme  presque  sans  limite,  telle  était  la 
caractéristique  générale  de  l'esprit  capitaliste  français. 

L'exportation  des  capitaux. 

Cette  tendance  a  singulièrement  contribué  à  déve- 
lopper en  France  le  placement  intensif  de  titres  exo- 
tiques à  revenu  élevé,  à  grosse  commission,  et  de 
sécurité  que  l'événement  démontra  trop  souvent  insuf- 
fisante. 

Le  même  état  d'esprit  était  exploité  par  des  banques 
«  neutres  »,  suisses  ou  belges,  véritables  relais  de  la 
finance  allemande^  qui  attiraient  les  [capitaux  français 
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par  l'appât  trompeur  d'un  intérêt  plus  élevé  que  celui 
servi  par  les  banques  françaises.  Le  capitaliste  qui 
recevait  un  intérêt  de  2  à  A  %  ignorait  que  son  argent 
était  prêté  à  7  ou  8  %  à  l'industrie  allemande  :  il  sup- 
portait ainsi  tous  les  risques  d'une  commandite  indi- 
recte dont  les  profits  allaient  à  d'autres. 

Dans  certains  cas  même,  le  capital  français,  exporté 
directement  Outre-Rhin,  par  la  voie  du  réescompte  de 
papier  commercial  ou  de  crédits  garantis  par  un  dépôt 
de  valeurs  industrielles  \  fournissait  à  l'industrie  alle- 
mande un  appui  qu'il  hésitait  à  accorder  à  l'industrie 
nationale.  C'était  encore  la  commandite  indirecte.  Et, 
un  beau  matin,  des  événements  imprévus,  dont  la  guerre 
n'est  pas  le  moins  redoutable,  viennent  bloquer  l'argent 
qiion  a  cru  prudent  d'exporter  !  Qui  pourrait  nier  que 
des  centaines  de  millions  de  capitaux  français  en  font 
aujourd'hui  la  triste  expérience  ?  Ceux-là  ont  manqué 
à  l'appel  pour  la  guerre  et  manqueront  pour  la  reprise 
économique  â. 


1.  Garantie  illusoire,  en  cas  de  guerre,  car  les  titres  étaient  géné- 
ralement remis  au  correspondant  local  de  rétablissement  créancier, 
c'est-à-dire  qu'ils  demeuraient  dans  le  pays  emprunteur. 

2.  Voici  quelques  chiffres  qui  précisent  ces  affirmations.  Pour  la 
décade  1902-1912  le  tableau  comparatif  des  émissions  officielles  fran- 
çaises et  étrangères, fait  ressortir  une  proportion  de  75%de  ces  der- 
nières ;  pour  la  période  1er  janvier  1912-30  juin  1914,  la  proportion  de 
valeurs  étrangères  est  encore  de  68  °/0.  A  la  veille  de  la  guerre,  nos 
40  à  42  milliards  de  placements  à  l'étranger,  en  y  comprenant  les  opé- 
tions  à  court  terme,  se  décomposaient  à  peu  près  ainsi:  52  à  55  %  en 
pays  amis,  25  à  28  °/°  en  Pays  neutres  (on  sait  ce  que  signifie  trop 
souvent  ce  mot),  20  %  en  pays  ennemis,  (J.  Buffet,  ancien  inspec- 
teur des  finances,  Revue  hebdomadaire,  juillet  1916). 

Notons  que  ces  chiffres  ne  tiennent  pas  compte  des  capitaux  expor- 
tés directement  par  les  capitalistes  français  :  en  avril  1914,  le  Daily 
Telegraph  évaluait  à  750  millions  le  montant  des  capitaux  français 
querévasion  fiscale  avait  amené,  en  quelques  mois,  aux  banques  bel- 
ges et  sursses. 
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Cependant  l'outillage  économique  de  la  France  se 
révélait  de  jour  en  jour  plus  insuffisant  ;  nos  ports  étaient 
trop  petits  ;  notre  flotte  perdait  son  rang  ;  les  canaux 
nécessaires  ne  se  construisaient  pas  ;  nos  chutes  d'eau 
développaient  une  force  inutilisée,  et  la  guerre  devait 
nous  trouver  avec  une  industrie  minière  et  métallur- 
gique insuffisamment  développée,  avec  une  industrie 
chimique  demeurée  dans  l'enfance,  pour  ne  parler  que 
des  industries  essentielles  à  la  défense  nationale. 

En  laissant  péricliter  nombre  de  ces  entreprises  par 
manque  des  capitaux  que  nous  exportions  sans  méthode, 
nous  avons  même,  dans  certains  cas,  laissé  prendre  chez 
nous  au  capital  étranger  des  positions  dangereuses  dans 
nos  industries  et  nos  commerces  qu'il  contrôlait  à  son 
propre  profit  et  conformément  à  ses  directions  natio- 
nales. 

Trop  souvent,  les  richesses  de  notre  pays  ne  commen- 
çaient à  retenir  notre  attention  que  du  jour  où  quelque 
étranger  venu  on  ne  sait  d'où  —  ou  plus  précisément 
de  l'autre  côté  du  Rhin  —  en  avait  obtenu  la  concession. 
A  l'étranger  même,  les  capitaux  français  exportés  ne 
procuraient  à  la  France  que  des  intérêts  plus  ou  moins 
régulièrement  payés  ;  ils  enrichissaient  des  industriels 
étrangers,des  armateurs  étrangers,  des  ingénieurs  étran- 
gers, des  ouvriers  étrangers  \ 


1.  On  a  fait  usage  pour  défendre  les  placements  à  l'étranger,  d'un 
argument  au  moins  spécieux.  C'est  celui  qui  consiste  à  mettre  en  lu- 
mière les  services  rendus  à  nos  finances  et  à  notre  change  par  la  réa- 
lisation de  notre  portefeuille  de  titres  étrangers.  Le  mal  étant  fait,  — - 
le  capital  exporté  — l'Etat  a  cherché  à  s'en  accommoder,  voilà  tout.  Qui 
oserait  prétendre  qu'il  n'eût  pas  été  plus  avantageux  que  notre  capital, 
demeuré  en  France,  eût  servi  à  créer  des  aciéries,  des  usines  de  cons- 
truction mécanique  ou  de  produits  chimiques,  à  mettre  en  valeur  des 
mines  de  charbon,  ou  de  fer,  etc.ee  qui  nous  eût  dispensé  de  faire, 
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L'Allemagne  grandissante  et  organisée.  Ce  qu'on 
pensait  de  nous  Outre-Rhin. 

Or  T Allemagne  grandissait,  s'enrichissait  ;  ses  pompes 
aspirantes  allaient  absorber  dans  les' pays  neutres  For 
que  notre  système  y  foulait,  quand  elles  ne  venaient 
pas  le  chercher  chez  nous-mêmes;  là-bas  tout  indus- 
triel ou  négociant  sérieux  obtenait  du  crédit  à  long 
terme;  la  flotte  de  l'Allemagne  couvrait  les  mers;  ses 
usines  s'accroissaient  «  colossalement  »  ;  ses  commis- 
voyageurs  inondaient  le  monde  de  ses  produits,  élimi- 
naient peu  à  peu  les  nôtres,  même  dans  les  pays  où  la 
civilisation  française  était  aimée  de  longue  date,  même 
sur  notre  territoire...  L'agitation  ouvrière  —  l'événe- 
ment Fa  montré  —  y  avait  des  racines  plus  nationales 
qu'en  France.  Les  classes  laborieuses  ne  séparaient 
point  leurs  intérêts  de  ceux  des  autres  classes.  Elles 
voyaient  avec  satisfaction  le  capital  se  réemployer  ar- 
demment dans  l'industrie,  soit  à  des  créations  nou- 
velles, soit  à  l'extension  d'industries  existantes.  Elles 
attendaient  leur  bien-être  et  leur  liberté  de  la  prospé- 
rité générale  du  pays.  Ainsi  s'explique  ce  qu'on  a  ap- 
pelé l'impérialisme  du  socialisme  allemand,  beaucoup 
plus  économique  que  politique. 

Hommes  d'Etat,  industriels,  financiers,  chefs  d'orga- 
nisations syndicales  ne  dissimulaient  pas  leur  mépris 
du  faible  parti  que  nous  tirions  de  notre  puissance 


à  l'Etranger,  ces  achats  pour  le  règlement  desquels  l'Etat  doit  se  préoc- 
cuper de  se  créer  des  crédits  ?  11  n^  s'agit  d'ailleurs  pas  de  condam- 
ner en  bloc  les  placements  à  l'extérieur.  C'est  une  question  de  mesure. 
Or  la  mesure  n'était  plus  observée  avant  la  guerre.  «  Nous  nous  com- 
portions comme  un  industriel  qui,  ayant  des  capitaux  disponibles,  les 
mettrait  à  la  disposition  de  ses  concurrents  et  laisserait,  faute  de  res- 
sources, végéter  sa  propre  entreprise  ».  (L.  Brocard,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy,  1912). 
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financière.  Ils  nous  considéraient  comme  inaptes  à  l'in- 
dustrie. Ironie,  quand  le  prince  de  Bùlow,  au  Reich- 
stag,  parlait  de  «  la  France,  banquier  du  monde  »  : 
«  nous  n'étions  bons  qu'à  toucher  des  coupons  »,  qu'on 
ne  nous  payait  pas  toujours  régulièrement. 

Voici  d'ailleurs  avec  quelle  satisfaction  sournoise  un 
économiste  allemand  jugeait,  à  cet  égard,  notre  pays  : 
«  cet  état  d'esprit  particulier  des  Français...  forme 
un  obstacle  puissant  au  développement  plus  intense  de 
l'économie  nationale.  Il  ne  détermine  pas  uniquement 
la  façon  d'agir  toute  particulière  de  l'industriel  expor- 
tateur, mais  exerce  également  une  influence  considé- 
rable sur  tout  homme  d'affaires.  Il  règne  également 
dans  l'esprit  du  capitaliste  qui  cherche  à  placer  des 
fonds  et  dans  la  politique  des  banques.  Il  agit  d'une 
façon  paralysante  sur  l'initiative,  l'esprit  d'entreprise 
et  de  décision,  nécessaires  à  tout  grand  progrès  écono- 
mique. 11  en  résulte  que  l'industriel  français,  au  lieu 
de  chercher  à  conquérir,  comme  les  Allemands,  les 
régions  les  plus  éloignées,  reste  chez  lui  et  attend  que 
les  clients  frappent  à  sa  porte...  La  commission,  dans 
le  commerce  d'exportation,  est  déjà,  en  partie,  aux 
mains  des  étrangers.  Ces  derniers  (Allemands,  An- 
glais, etc.)  envahissent  aussi  les  autres  branches  et  en 
particulier,  le  commerce  de  détail  dans  les  grandes 
villes.  Ainsi  l'initiative  de  l'homme  d'affaires  étranger 
trouve  en  France  un  champ  d'application,  tandis 
qu'une  grande  partie  des  capitaux  français  sont  obli- 
gés de  chercher  leur  placement  à  l'étranger.  » 

Et  le  même  auteur  ajoutait  cyniquement  :  «  L'expor- 
tation des  capitaux,  dans  la  limite  où  les  grandes 
banques  françaises  lui  servent  d'intermédiaires,  se  pro- 
duit soit  sous  forme  de  prêts  à  court  terme,  soit  sous 
forme  de  prêts  à  long  terme.  La  première  opération 
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est  d'une  utilité  incontestable  pour  les  pays  industriels 
comme  l'Allemagne  \  » 

L'individualisme    capitaliste,   cause    de  désaccord 
social. 

L'individualisme  capitaliste,  à  l'intérieur,  nous  me- 
nait à  l'aggravation  du  désaccord  social.  Le  monde  du 
travail  n  avait  plus  que  défiance  pour  le  monde  du  capi- 
tal qui,  poursuivant  librement  ses  fins  particulières, 
tendait  à  se  détacher  des  grands  intérêts  qui  sont  le 
lien  commun  des  diverses  classes  d'une  même  nation  ; 
par  son  abstention  en  matière  de  créations  industriel- 
les, l'argent  mettait  les  individus  non  possédants  dans 
l'impossibilité  de  se  réaliser  selon  leur  forces  et,  ainsi, 
s'accentuait,  dans  tout  le  corps  social  français,  l'inap- 
pétence individuelle  et  collective  pour  l'effort,  pour  le 
risque,  pour  l'entreprise  avec  ses  chances  diverses. 
Conscient  de  ce  repliement  de  l'argent  sur  lui-même, 
l'ouvrier  à  son  tour  n'avait  plus  d'yeux  que  pour  ses 
propres  intérêts  les  plus  immédiats,  entreprenait  une 
lutte  de  classes  âpre,  brutale;  la  solidarité  nationale 
se  dénouait  ;  des  conflits  chroniques  éclataient  entre 
employeurs  et  employés  et  ne  faisaient  qu'aggraver  le 
mal  en  inquiétant  le  capital  de  plus  en  plus  porté  à 
s'exiler. 

Déboires  et  scrupules. 

Pour  pénibles  que  soient  ces  constatations,  il  ne  serait 
ni  équitable,  ni  opportun  d'imputer  à  la  masse  inorgani- 
sée, irresponsable,  des  capitalistes  l'erreur  générale  de 
toute  une  politique  économique. 


1.  Dr  Eugen  Kauffmann  :  dns  franzôsischc  Bankwerein  (La  Banque 
en  France).  Trad.  A. -S.  Sacker,  Paris,  1914. 
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D'abord  ces  capitalistes,  considérés  individuellement, 
sont  eux-mêmes  des  victimes.  Déjà  échaudé,  avant  le 
cataclysme,  par  cent  désastres  exotiques,  le  rentier 
français  a  connu  depuis  1914  les  plus  sérieuses  décon- 
venues :  il  pâtit  par  les  fonds  autrichiens,  turcs,  bul- 
gares, etc.,  et,  tandis  que  la  Russie  côtoie  l'abîme, 
tremble  par  les  fonds  russes.  Il  profite  insuffisamment 
de  la  circulation  de  richesses  que  la  masse  énorme  des 
commandes  de  guerre  aurait  bien  davantage  canalisée 
à  l'intérieur  même  du  pays,  si  celui-ci  avait  été  mieux 
préparé,  industriellement,  à  y  faire  face.  En  outre,  ce 
scrupule  qu'il  ne  connaissait  pas  en  temps  de  paix,  il 
est  amené  maintenant,  par  la  force  tragique  des  choses, 
à  l'éprouver  durement  :  ces  immenses  usines  allemandes, 
dont  l'activité  permet  à  nos  ennemis  de  tenir,  d'où  sor- 
tent les  canons,  les  munitions,  les  gaz  asphyxiants  et 
tous  les  engins  de  mort  auxquels  sont  exposés  ses  pro- 
ches les  plus  chers,  n'a-t-il  pas  contribué  pour  sa  part 
à  leur  donner  vie  et  puissance  par  son  insouciance  des 
fins  ultimes  auxquelles  travaillait  l'argent  confié  par  lui 
au  plus  offrant  et  au  plus  discret  ? 


II 

Comment  s'est  formé 
ttndividualisme  capitaliste 
en  France 


Loin  de  récriminer  inutilement,  il  faut  chercher  à 
s'expliquer  un  état  d'esprit  qui  a  faussé  l'action  de! 
l'argent  en  ne  l'associant  pas  étroitement  à  l'action  na- 
tionale. 

On  n'a  pas  fait  à  l'argent  sa  place  dans  la  nation. 

La  formation  de  cet  état  d'esprit  a  des  raisons  de 
divers  ordres.  La  première  est  peut-être  le  mépris  dans* 
lequel,  trop  longtemps,  les  autres  forces  ont  affecté  de 
tenir  l'argent,  au  lieu  de  lui  demander  loyalement  sa 
collaboration,  en  l'honorant  et  en  provoquant  ainsi  chez 
ses  possesseurs,  publiquement  appelés  à  concourir  aux 
grandes  fins  nationales,  l'établissement  d'une  cons- 
cience capitaliste. 

Tenu  en  suspicion,  et  en  quelque  sorte  ravalé  aux 
besognes  inférieures,  l'argent  en  est  ainsi  arrivé  à 
n'avoir  en  vue  que  lui-même.  Il  s'est  satisfait  de  la 
simple  possession,  avec  pour  seule  joie  supérieure,  la 
possibilité  de  l'accroissement  théoriquement  illimité. 

Économie  et  thésaurisation  :  force  et  faiblesse. 

D'autre  part,  la  possession  initiale  de  l'argent,  en 
France,  surtout,  procède  de  l'esprit  d'épargne,  notam- 
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ment  pour  ce  qui  est  des  milieux  où  se  recrute  la  classe 
moyenne,  celle  où  l'argent  prend  corps  en  tant  que 
puissance  reconnue  et  trouve  un  terrain  favorable  au 
plus  rapide  accroissement  de  son  pouvoir,  par  l'accu- 
mulation que  déterminent  les  alliances,  l'héritage  et  la 
thésaurisation,  passée,  en  quelque  sorte,  à  l'état  de 
règle  de  vie. 

La  possession  de  l'argent,  jadis,  procédait  pour  une 
large  part  de  l'esprit  d'entreprise  qui  poussait  les 
nôtres  à  la  conquête  extérieure  des  richesses,  à  la  pour- 
suite des  butins. 

Mais  durant  tout  le  xixe  siècle,  notamment,  cfest 
l'esprit  d'économie,  l'esprit  de  pure  accumulation  qui 
a  dominé  et  ordonné  le  mouvement  de  l'argent. 
L'  «  enrichissez-vous  »  de  Guizot,  avec  son  correctif  de 
style  «  par  le  travail  »,  a  marqué  la  date  où  cette  ten- 
dance bourgeoise  a  commencé  à  se  constituer  en  dogme 
social  et  politique. 

Si  Y  esprit  d'économie  est,  dans  une  certaine  mesure, 
créateur  de  potentiel-richesse  et  préparateur  des  éner- 
gies à  utiliser,  hors  de  cette  mesure,  c'est-à-dire  quand 
il  devient  de  la  thésaurisation,  il  ne  peut  plus  être  que 
générateur  d'incapacité.  Il  frappe  alors  le  capital  cons- 
titué et  prêt  à  la  lutte  d'un  esprit  de  paresse,  de 
moindre  effort,  de  dégoût  Tdu  risque.  L'argent  ne  joue 
plus  son  rôle  de  moyen,  d'agent  actif  de  l'entreprise 
créatrice  de  gains  pour  tous  et  multiplicatrice  de  la 
richesse,  particulière  et  générale  :  il  joue  un  rôle  ra- 
mené à  la  seule  conservation  de  lui-même. 

Il  y  a  là  un  double  danger ,  personnel  et  national. 
\  Danger  personnel  :  soit  qu'un  amour  maladif  du  capi- 
tal amène  son  détenteur  à  vouloir  le  tenir  toujours  à 
sa  portée  sous  sa  forme  la  plus  tangible,  l'or,  et  à  le 
rendre  ainsi  improductif  ;  soit  qu'une  excessive  cupi- 
dité induise  tel  autre  à  se  laisser  tenter  par  le  mirage 
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si  décevant  des  placements  exotiques  à  rendement 
élevé  mais  incertain,  ou  même  par  la  spéculation 
boursière  la  plus  hasardeuse  :  une  fusion  étroite  de 
notre  capital  avec  ce  qui  porte  intérêt  par  nos  mains 
ou  sous  nos  yeux  peut  seule  nous  laisser  échapper  à 
ce  dilemme.  Danger  national  aussi  :  un  pays  qui  ne 
sait  plus  que  thésauriser,  témoigne  ainsi  d'une  sorte  de 
sénilité  économique,  atrophiant  ses  organes  de  pro- 
duction, s'immobilisant  dans  une  attitude  purement 
passive. 

Une  éducation  financière  insuffisamment  nationale. 

L'individualisme  capitaliste  était,  d'autre  part,  en- 
couragé par  les  doctrines  économiques  les  plus  en  vogue 
de  Tavant-guerre  :  internationalisme  nécessaire  de  la 
finance ,  distribution  géographique  des  placements,  liberté 
absolue  du  capitaliste  à  disposer,  selon  son  gré,  de  son 
argent.  Toutes  ces  doctrines  empreintes  d'un  vague 
libéralisme  ont  un  tort  des  plus  graves  :  elles  ne 
s'adressent  nullement  au  capitaliste  français  plus  qu'à 
tout  autre  ;  elles  sont  universelles  comme  la  morale 
de  Kant  ;  un  capitaliste  hottentot  ou  polynésien  y 
prendrait  un  plaisir  extrême. 

Influence  d'une  économie  politique  purement  abs- 
traite. 

Un  capitaliste  français  n'aurait-il  pas  besoin  d'une 
directive  moins  abstraite,  (L'un  point  de  vue  autre  que 
celui  de  Sirius  ?  L'homme  qu'étudie  la  science  écono- 
mique de  nos  doctrinaires  n'est  pas  un  être  mené  par 
des  passions,  des  sentiments,  des  croyances,  faisant 
partie  d'une  certaine  race,  d'une  certaine  nation,  ce 
n'est  pas  une  personne  vivante,  c'est  une  entité  imagi- 
naire, simple  facteur  de  travail  ou  véhicule  de  richesse, 
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capable  uniquement  de  fonctions  économiques,  c'est 
Yhomo  economicas  surgi  tout  armé  de  la  cervelle  de 
quelques  raisonneurs  de  cabinet. 

Sans  doute,  l'abstraction  est  une  méthode  commode, 
légitime,  féconde  pour  la  recherche  des  vérités  scien- 
tifiques. Mais  pour  qui  veut  prévoir  et  pourvoir,  ce 
n'est  qu'une  méthode  provisoire.  Le  médecin  peut  abs- 
traire pour  l'étudier  telle  fonction  organique  particu- 
lière ;  en  pratique,  il  se  souviendra  qu'il  a  affaire  à  des 
corps  vivants,  doués  à  la  fois  de  plusieurs  fonctions 
organiques  dont  l'harmonie  réalise  précisément  la  vie. 

Réaction  de  l'économique  sur  le  politique  et  récipro- 
quement. 

Les  faits  humains  sont  complexes  comme  l'est  la 
nature  humaine.  Les  hommes  n'ont  pas  entre  eux  que 
les  rapports  dictés  par  leurs  intérêts  matériels.  Ils  ne 
sont  pas  seulement  commerçants,  ouvriers,  consomma- 
teurs, etc.  ;  ils  ont  aussi  une  famille,  une  patrie,  etc. 
Tous  les  organismes  sociaux  dont  ils  font  partie  ne  sont 
pas  des  organismes  économiques.  Et  même  quand  ils 
prennent  soin  de  leurs  intérêts  matériels,  ils  n'oublient 
pas  complètement  leurs  attaches  immatérielles.  L'esprit 
de  famille,  l'esprit  de  corps,  l'esprit  religieux  ou  patrio- 
tique apportent  constamment  des  corrections  à  des  lois 
même  aussi  générales  que  celle  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Le  non-économique  réagit  sur  l'économique  et 
réciproquement,  l'homme  mettant  tantôt  la  politique, 
par  exemple,  au  service  de  ses  intérêts  matériels,  tan- 
tôt au  contraire,  ses  capitaux  et  ses  entreprises  au  ser- 
vice d'intérêts  politiques. 

Et  cela  n'est  pas  sans  quelques  conséquences  d'ordre 
pratique  sur  lesquelles  il  aurait  été  bon  d'attirer 
d'avance  l'attention  du  capitaliste  français. 
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Sophisme  de  la  solidarité  universelle. 

Evidemment  les  économistes  libéraux,  qui  avaient 
soigneusement  banni  de  leurs  hypothèses  le  fait  poli- 
tico-national, avaient  beau  jeu  à  triompher  de  ce  que 
ce  fait  ne  se  trouve  pas  dans  leurs  conclusions.  Si  Ton 
admet  d'avance  qu'aucun  lien  de  plus  n'existe  entre  un 
capitaliste  français  et  un  industriel  français  qu'entre  ce 
même  capitaliste  et  un  industriel  allemand,  on  trou- 
vera injustifié  ou  indifférent  tout  acte  de  solidarité 
entre  le  capitaliste  et  l'industriel  français.  Oui,  mais 
ce  lien,  que  crée  la  Patrie,  existe  ;  et  la  guerre  qui 
éclate  se  charge  de  le  démontrer. 

Au  contraire,  la  solidarité  entre  les  intérêts  maté- 
riels d'hommes  appartenant  à  des  nations  différentes 
est  bien  plus  lâche  que  ne  veut  le  supposer  un  libéral 
comme  Normann  Angell.  A  part  quelques  exceptions, 
les  entreprises  même  anonymes  ne  sont  pas  complète- 
ment internationales  ;  la  distribution  de  leurs  actions 
est  telle  que  la  déconfiture  de  ces  entreprises  appau- 
vrirait telle  nation  plus  que  telle  autre.  Le  fait  national 
préside  si  bien  au  groupement  des  intérêts  matériels 
que,  contrairement  à  la  thèse  économico-pacifiste  de 
La  Plus  Grande  Illusion,  une  nation  peut  parfaitement 
s'enrichir  au  détriment  d'une  autre,  soit  par  suite  d'une 
rapine  brutale,  soit  par  une  sorte  de  tribut  prélevé 
plus  ou  moins  ouvertement  par  l'une  des  nations  sur 
le  travail  de  l'autre.  Les  intérêts  nationaux,  qui  jus- 
tifient la  conclusion  de  traités  de  commerce,  justifient 
tout  aussi  bien  la  guerre  —  du  point  de  vue  utilitaire 
pourvu  que  les  frais  de  cette  guerre  soient  couverts 
par  le  bénéfice  résultant  des  traités  qui  la  clôtureront. 
C'est  une  question  d'espèce. 

Sans  doute  il  y  a  une  certaine  solidarité  matérielle 
entre  hommes  de  nations  différentes  ;  et  ce  qui  se 
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passe  chez  nous  a  son  contrecoup  chez  les  autres.  Mais 
il  y  a  une  balance  à  faire,  un  solde  net  à  établir.  Ou 
alors  on  pourrait  tout  aussi  bien  démontrer,  au  nom 
de  la  solidarité  matérielle  qui  unit  tous  les  hom- 
mes entre  eux,  que  le  vol  ne  peut  en  rien  être  avan- 
tageux au  voleur  :  Paul  est  créditeur  de  cent  francs 
chez  le  banquier  Pierre,  et  si  Pierre  saute,  Paul  perd 
ses  cent  francs;  mais  la  solidarité  de  Paul  avec  Pierre 
est-elle  si  étroite  que  Paul  n'ait  aucun  avantage  maté- 
riel à  cambrioler  la  caisse  de  ce  dernier,  laquelle  con- 
tient plusieurs  centaines  de  mille  francs? 

Voilà  quelques  vérités,  évidemment  d'un  goût  moins 
fade  que  les  mixtures  libérales  de  nos  économistes, 
qu'on  aurait  dû  répandre,  bien  avant  l'agression  alle- 
mande, parmi  nos  classes  possédantes.  Qui,  oui  L'Etat, 
la  presse,  les  banques. 

Rôle  insuffisant  de  l'Etat. 

Mais  l'Etat  était  lui-même  tout  empêtré  de  principes 
libéraux.  Incapable  de  réaliser  l'impossible  «  laissez 
faire  »  absolu  que  le  libéralisme  intégral  exigerait  de 
lui  vis-à-vis  des  intérêts  matériels,  il  n'était  pas  moins 
incapable,  sous  peine  de  se  voir  accusé  d'un  interven- 
tionnisme, réactionnaire  aux  yeux  des  uns,  révolution- 
naire aux  yeux  des  autres,  de  prendre  résolument  et 
activement  la  tête  de  ces  intérêts,  de  les  organiser,  de 
leur  frayer  une  voie  déterminée .  A  la  veille  de  la 
guerre,  le  gouvernement  avait  pourtant,  par  nécessité, 
inauguré  une  sorte  de  filtrage  des  emprunts  d'Etats 
étrangers,  mais  cette  sélection  opérée  sans  méthode  ni 
discernement,  fut  plutôt  fâcheuse  et  souleva  de  justes 
critiques  :  un  système  mixte  entre  la  liberté  anarchique 
des  emprunteurs  et  le  pouvoir  discrétionnaire  de  FEtat 
sur  le  marché  financier  ne  pouvait  être  improvisé. 
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Rôle  négatif  de  Sa  presse. 

Dans  la  presse  économique,  également,  le  culte  des 
«  principes  »  régnait  en  maître.  Les  plus  illustres  éco- 
nomistes —  dont  les  écrits  sont  assez  spéciaux  pour 
que  peu  de  gens,  en  dehors  des  professionnels,  soient 
tentés  d'aller  y  vérifier  le  bien-fondé  de  leurs  conclu- 
sions —  opinaient  pour  le  libéralisme.  Nous  avons 
montré  que  l'écueil  de  cette  doctrine  apparaît  au 
moment  où  l'on  quitte  l'étude  des  abstractions  pour 
situer  les  facteurs  économiques  dans  la  mêlée  humaine 
à  leur  rang  et  place  parmi  les  autres  facteurs  sociaux, 
notamment  les  facteurs  politiques.  Or  c'était  devenu 
une  véritable  tradition  pour  le  journalisme  économique 
et  financier  de  ne  pas  sortir  d'une  espèce  de  tour 
d'ivoire  ;  il  était  de  bon  goût  de  spéculer  sur  des 
chiffres  purs.  Donner  à  ces  chiffres  un  sens,  une  figure, 
une  nationalité,  c'était  renoncer  d'emblée  au  titre 
d'  «  économiste  distingué  »  ;  on  n'était  plus  qu'un  vul- 
gaire polémiste,  détourné  de  la  contemplation  des 
hautes  vérités  universelles  par  des  questions  secon- 
daires de  personnes  et  de  patries.  Des  publications 
importantes  et  estimées  réalisaient  ce  tour  de  force  — 
ou  ce  contre-sens  —  d'étudier  depuis  des  années  des 
milliers  d'entreprises  financières,  industrielles  ou  com- 
merciales, sans  avoir  jamais  nommé  un  de  leurs  admi- 
nistrateurs ou  de  leurs  directeurs,  comme  si  une  entre- 
prise quelconque  existait  en  dehors  de  ses  dirigeants. 
S'écarter  de  cette  tradition,  c'était  s'exposer  à  passer 
pour  un  énergumène  ou  pour  pis  que  cela.  Rien  n'a 
été  plus  neutre,  plus  incolore  que  l'ensemble  de  la 
presse  financière  d'avant-guerre  :  amie  des  Français, 
amie  des  Allemands,  amie  de  tout  le  monde. 


l'individualisme  capitaliste  19 

Les  campagnes  pour  et  contre  l'impôt  sur  le  revenu. 

Les  articles  «  de  tête  »  se  rejetaient  sur  d'inépui- 
sables lieux  communs.  On  se  souvient  que  le  plus  grand 
sujet  de  discussion  en  France  avant  la  guerre,  c'était, 
depuis  un  temps  indéfini,  la  question  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Et  de  tous  les  arguments  échangés,  en  faveur 
de  l'impôt,  par  ceux  qui  prétendaient  parler  au  nom 
de  la  justice  fiscale,  et,  contre  l'impôt,  par  ceux  qui 
prenaient  aigrement  la  défense  des  capitalistes,  ce 
qu'il  faut  retenir,  c'est  surtout  la  stérilité  de  pareils 
tournois  académiques  ;  tandis  que  d'interminables  c  am- 
pagnes  ressassent  le  pour  et  le  contre,  l'argent  ne 
rentre  pas  davantage  dans  les  caisses  du  Trésor  ; 
mais  il  s'effraie  de  voir  discuter  si  longuement  à  quelle 
sauce  il  sera  mangé,  il  se  recroqueville,  se  dissimule, 
s'expatrie.  Une  presse  financière  animée  d'un  esprit 
plus  réaliste,  plus  intimement  mêlée  à  l'activité  éco- 
nomique du  pays,  aurait  eu  plus  d'autorité  pour  créer 
une  atmosphère  d'apaisement,  faire  comprendre  aux 
contribuables  les  sacrifices  nécessaires  à  consentir  à 
la  justice  fiscale,  au  gouvernement  les  limites  à  ne 
pas  dépasser  et  les  devoirs  résultant  des  sacrifices 
exigés. 


Le  rôle  des  grandes  banques. 

Quant  aux  grandes  sociétés  de  crédit,  vivement  som- 
mées par  divers  écrivains  d'avoir  à  conduire  le  public 
vers  des  voies  plus  profitables  à  l'intérêt  français,  elles 
déclinaient  ce  rôle  de  mentor  ;  elles  «  n'étaient  pas  des 
sociétés  philanthropiques  ni  des  ligues  patriotiques  »  ; 
telle  n'était  pas  leur  affaire  :  leur  affaire  était  «  le  com- 
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merce  de  l'argent  »  — sans  plus;  «  elles  M avaient  de 
comptes  à  rendre  qu'à  leurs  actionnaires  *.» 

L'individualisme  capitaliste  et  l'individualisme  ban- 
caire se  rencontraient  ainsi  sur  le  même  terrain,  entre- 
tenus et  nourris  l'un  par  l'autre,  s'excusant  l'un  par 
l'autre.  Pour  se  défendre  contre  les  reproches  que  leur 
valait  leur  politique  d'exportation  des  capitaux,  les 
banques  répondaient  :  «  Oui,  nous  plaçons  des  valeurs 
étrangères,  mais  c'est  le  capitaliste  français  qui  ne  veut 
pas  autre  chose.  »  En  réalité,  le  capitaliste  français, 
moutonnier  et  passif,  prenait  ce  qu'on  lui  offrait  et  on 
lui  offrait  des  valeurs  étrangères,  parce  qu'à  «  grosse 
commission  ». 

L'industrie  a-t-elle  manqué  aux  capitaux? 

Pour  excuser  à  la  fois  l'individualisme  capitaliste  et 
l'individualisme  bancaire,  on  a  prétendu  en  France  que 
l'industrie  a  manqué  aux  capitaux,  bien  plus  que  les 
capitaux  à  l'industrie. 

Evidemment,  il  faut  avouer  que  le  capitaliste  fran- 
çais le  plus  averti  et  le  mieux  intentionné,  pouvait  sou- 
vent, avant  la  guerre,  se  trouver  dans  un  étrange  embar- 
ras quant  à  l'emploi  à  donner  a  son  argent.  La  sagesse 
et  le  sens  patriotique  lui  conseillaient  de  faire  croître 


1.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  les  très  brillantes  exceptions 
que  constituent  un  certain  nombre  de  banques  régionales,  de  la  région 
du  Nord,  delà  région  du  Sud-Est  et  surtout  de  notre  admirable  région 
lorraine.  C'est  un  industriel,  M.  Gavallier,  administrateur  de  grandes 
fonderies,  qui  rendait  aux  banques  lorraines  cet  hommage  mérité: 
«  ...  Nos  banques  régionales  ont  eu  à  temps  la  perception  très  nette 
de  l'effort  financier  qu'il  fallait  faire,  du  concours  qu'elles  devaient 
donner  à  l'industrie,  en  y  trouvant  elles-mêmes  un  développement 
parallèle,  rapide  et  fructueux...  »  Le  banquier  lorrain  «  s'est  fait  le  per- 
suasif éducateur  de  son  client,  au  mépris  parfois  de  ses  avantages 
immédiats  ». 
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et  multiplier  cet  argent  autant  que  possible  sous  ses 
yeux,  c'est-à-dire  en  France.  Mais  quelles  étaient  les 
vastes  entreprises  françaises  qui  auraient  pu  suffire  à 
absorber  la  gvande  masse  des  capitaux  nationaux  ? 
Lassé  d'attendre  qu'on  le  conviât  à  créer  en  France 
des  ports,  des  mines,  des  usines,  le  capitaliste  français 
se  décidait  à  favoriser  la  création  d'usines,  de  mines, 
de  ports,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  du  monde 
autres  que  la  France,  en  participant  aux  émissions 
grâce  auxquelles  les  grandes  banques  aspiraient  l'épar- 
gne, à  mesure  qu'elle  se  formait. 

Mais  si  l'on  y  réfléchit  bien,  on  verra  qu'il  y  a  là  un 
pur  sophisme.  Oserait-on  prétendre  que  nous  avions  en 
France  toutes  les  industries  nécessaires  à  notre  con- 
sommation, que  nous  utilisions  à  leur  maximum  toutes 
nos  ressources  naturelles  ?  et  que  nos  capitaux  exportés 
n'étaient  que  le  trop  plein  de  notre  épargne  ?  Ce  serait 
une  plaisanterie,  après  la  leçon  de  la  guerre. 

La  vérité,  c'est  que  là  encore  nous  retombons  sur  la 
responsabilité  de  notre  organisation  bancaire  qui,  loin 
de  pousser  le  capital  à  l'industrie,  comme  en  Alle- 
magne, a  trop  souvent  négligé  d'assister  l'industrie  en 
formation,  réservant  son  concours  à  quelques  entre- 
prises «  arrivées  »  l.  Il  faut  d'ailleurs  admettre  que 
cette  responsabilité  est  partagée  dans  une  certaine 
mesure  par  l'Etat.  Il  eût  évidemment  fallu  pour  favo- 
riser la  création  d'industries  nouvelles  ou  le  dévelop- 
pement d'industries  en  formation,  un  programme  de 


1.  Nous  avons  montré  plus  haut  comment  l'industrie  n'a  pas  «  man- 
qué »  aux  capitalistes  de  la  région  lorraine,  —  on  pourrait  en  dire 
autant  de  la  région  du  Nord  et  de  celles  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné, 
—  grâce  à  Faction  intelligente  et  créatrice  de  banques  régionales  entiè- 
rement conscientes  de  leurs  devoirs  qu'elles  ne  séparent  point  de  leurs 
intérêts. 
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gouvernement  à  longue  échéance,  une  politique  suivie, 
de  l'unité  et  de  la  continuité.  Au  lieu  de  cela,  tout  avor- 
tait dans  la  discussion,  la  temporisation. 

Circonstances  largement  atténuantes. 

Quoi  qu'il- en  soit,  si  l'Etat  n'a  point  su  ou  pu  imposer 
à  Fargent  des  directives  sociales  et  nationales,  si  les 
économistes  et  la  presse  se  sont  égarés  dans  le  brouil- 
lard de  l'abstraction,  si  des  organismes  financiers  aussi 
puissants  que  les  banques  qui  composent  notre  oligar- 
chie financière  n'ont  pas  eu  conscience  de  leurs  devoirs, 
ou,  en  ayant  conscience,  n'ont  presque  rien  fait  pour 
les  remplir,  comment  ferait-on  grief  aux  capitalistes, 
considérés  individuellement,  d'un  égoïsme  instinctif 
qui  était,  pour  une  large  part,  la  conséquence  de  leur 
ignorance  des  réalités  économiques  et  des  rapports  fon- 
damentaux qui  existent  entre  l'intérêt  particulier  et  les 
grands  intérêts  généraux  du  pays  ? 


III 

Le  devoir  de  l'argent 
et  la  guerre 


Sans  excès  d'optimisme,  on  peut  affirmer  que,  dans 
l'esprit  des  classes  possédantes,  et  même,  à  un  degré 
moindre,  dans  celui  de  la  finance,  il  y  a  quelque  chose 
de  changé  depuis  la  guerre. 

De  tels  cataclysmes  déchirent  avec  brutalité  le  voile 
nuageux  des  doctrines  et  mettent  l'individu  et  la  collec- 
tivité en  contact  immédiat  avec  les  réalités. 

La  guerre  révèle  la  liaison  du  devoir  et  de  l'intérêt. 

La  guerre  est  à  lafois  un  cas  crucial,  —  qui  démontre  — 
et  un  cas  de  force  majeure  —  qui  oblige.  L'Etat,  sous 
la  pression  de  l'ennemi,  trouve  en  partie  ce  qui  lui  man- 
quait, en  temps  de  paix,  d'autorité,  d'unité,  de  conti- 
nuité, pour  impose?  sa  norme  à  la  cohue  des  intérêts 
matériels.  Le  lien  national  se  tend  tandis  que  tous  les 
autres  se  détendent.  L'individu,  répudiant  tout  contact 
avec  les  sujets  ennemis,  séparé  en  outre  des  sujets  al- 
liés et  neutres  par  la  difficulté  des  échanges,  les  pro- 
hibitions, etc.,  se  trouve  bon  gré,  mal  gré,  fortement 
encastré  dans  le  bloc  national.  Nul  citoyen  authentique 
ne  peut  faire  qu'il  ne  soit  fortement  intéressé  au  bien 
et  au  mal  qui  survient  à  la  cité.  Certes,  pour  l'amener 
à  remplir  ses  obligations  contre  ses  intérêts  personnels, 
il  y  a  le  sentiment  impératif  du  devoir,  au  besoin  la 
contrainte.  Mais  il  serait  aussi  faux  que  possible  d'ima- 
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giner  que  l'obligation  civique  et  l'intérêt  personnel 
doivent  fatalement  se  trouver  en  conflit.  Les  combat- 
tants mêmes,  qui  de  tous  les  devoirs  assument  le  plus 
rude,  ne  pourraient  constituer  une, armée  d'un  moral 
solide  s'ils  ne  sentaient  pas  une  certaine  connexité  entre 
ce  devoir  et  leur  intérêt  personnel.  A  plus  forte  raison, 
cette  connexité  est-elle  normale  pour  le  citoyen  qui 
ne  met  pas  sa  vie  en  jeu,  pour  l'ouvrier  appelé  à  four- 
nir son  travail  ou  pour  le  capitaliste  invité  à  mobiliser 
ses  capitaux.  Loin  que  cette  collaboration  à  l'œuvre 
commune  constitue  un  sacrifice,  l'un  touche  de  riches 
salaires,  F autre  profite  de  taux  d'intérêt  particulière- 
ment élevés. 

Les  emprunts  d'Etat,  œuvre  collective  du  capital. 

Peu  de  temps  avant  la  guerre,  Albert  Thomas,  étu-, 
diant  la  grave  question  des  rapports  du  capital  et  de; 
l'industrie, souhaitait  que  nous  eussions  en  France  «des: 
pouvoirs  moins  routiniers  et  moins  timides,  osant  enfin 
imaginer  des  combinaisons  financières  qui  permet- 
traient tout  à  la  fois  de  réaliser  V œuvre  collective  et  de 
rémunérer  V épargne  "particulière  ». 

Or  la  guerre  est  venue  précisément  offrir  au  capita- 
liste français  la  plus  saisissante,  la  plus  convaincante 
de  ces  combinaisons,  sous  la  forme  des  emprunts  d'Etat 
appliqués  à  la  Défense  Nationale. 

Le  devoir,  ici,  s'est  impérieusement  imposé  comme  lié 
à  V intérêt  de  la  façon  la  plus  indissoluble. 

Qu'est-ce  en  effet  que  souscrire  à  l'emprunt  d'Etat?... 

C'est  apporter  sa  contribution,  non  plus  seulement 
au  maintien  de  la  fortune  nationale,  mais  à  l'existence 
même  de  la  nation  et  à  son  existence  nécessairement 
conditionnée  par  une  victoire  qui  lui  assurera,  pour  ses 
lendemains,  les  plus  vastes  certitudes  de  libre  activité 


LE  DEVOIR  DE  L'ARGENT  ET  LA  GUERRE 


26 


et  les  moyens  retrouvés  d'une  prospérité  plus  cer- 
taine. 

Assurer  l'existence  de  la  nation,  c'est  donc,  pour  le 
capital,  garantir  l'intégrité  du  domaine  qu'il  exploite 
de  la  même  façon  qu'un  terrien  exploite  son  bien,  et 
se  réserver,  en  même  temps,  la  possibilité  d'y  ouvrir 
de  nouveaux  champs  à  son  activité,  d'y  trouver  des 
sources  nouvelles  de  profits. 

En  dernière  analyse,  le  capital,  en  accomplissant  exac- 
tement sa  fonction  d'arme  nationale,  n'en  fait  pas  moins 
une  bonne  affaire.  Et  en  la  faisant, il  est  amené  à  recon- 
naître que  son  intérêt  se  confond  avec  son  devoir  et 
que  c'est  son  obéissance  stricte  aux  ordres  de  celui-ci 
qui  garantit  celui-là. 

Il  est  certain  que,  dans  l'esprit  des  souscripteurs,  des 
titres  comme  ceux  de  l'Emprunt  de  la  Victoire  sont 
autre  chose  que  de  bons  titres  à  revenu  fixe  ;  à  une 
époque  où  chaque  Français  s'est  compris  plus  que 
jamais  indissolublement  associé  deja  société  «  France», 
dentelles  valeurs  ont  pu  apparaître  dans  un  sens  comme 
de  véritables  titres  à  revenu  illimité. 

La  défaite,  en  effet,  ce  serait  la  France  vidée  d'hommes, 
financièrement  épuisée,  incapable  de  reconstituer  ses 
départements  envahis,  de  reprendre  son  rang  dans  le 
monde;  ce  serait  le  marasme  et  le  découragement  géné- 
ral. La  paix  victorieuse,  au  contraire,  c'est  le  pansement 
des  plaies,  les  justes  indemnités  et  réparations,  un 
immense  sursaut  de  vigueur  morale,  des  perspectives 
infiniment  plus  brillantes  que  celles  qui  se  sont  pré- 
sentées pendant  quarante-trois  ans  devant  la  vaincue 
de  1871.  Si  l'on  met  à  part  quelques  Français  d'aven- 
ture qui,  n'ayant  en  France  aucune  attache  réelle, 
peuvent  s'accommoder  d'une  alternative  aussi  bien  que 
de  l'autre,  on  peut  dire  que  chacun  de  notes  —  éven- 
tuellement entraîné  dans  la  ruiné  crime  défaite  —  est 
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titulaire  d'une  part  bénéficiaire  de  la  victoire,  et  que  les 
capitalistes,  en  y  collaborant  de  leurs  espèces,  font  le 
geste  naturel  des  associés  qui  effectuent  une  nouvelle 
mise  de  fonds  dans  leur  affaire  en  vue  de  son  dévelop- 
pement. 


IV 


L'effort  de  guerre 
des  capitalistes  français 


A  mesure  que  le  capitaliste  français  prenait  plus 
exactement  conscience  de  son  devoir  spécifique,  il  s'ap- 
pliquait, dans  l'ensemble,  —  nous  verrons  qu'il  y  a 
des  exceptions,  —  à  le  remplir  avec  une  ardeur  que 
n'eût  pas  permis  de  prévoir  son  individualisme  d'avant- 
'  guerre. 

Nul  hommage  n'était  plus  mérité  que  celui  rendu 
par  M.  Ribot,  de  la  tribune  de  la  Chambre,  après  le 
second  emprunt,  à  l'admirable  pays  qui,  subissant  les 
horreurs  de  l'invasion,  amputé  de  ses  plus  riches  pro- 
vinces, privé  d'une  partie  de  ses  enfants,  répondait 
cependant  à  l'appel  avec  une  juste  confiance.  Veut-otx 
des  chiffres  ?  Ils  sont  particulièrement  édifiants. 

Le  premier  emprunt  :  plus  de  13  milliards. 

On  se  souvient  que  la  souscription  au  premier  em- 
prunt, ouverte  le  25  novembre  1915,  a  été  close  le 
15  décembre  suivant.  A  la  veille  de  l'emprunt,  les  sous- 
criptions aux  Bons  et  aux  Obligations  de  la  Défense 
Nationale,  ainsi  que  les  avances  de  la  Banque  de  France 
et  de  la  Banque  de  l'Algérie,  qui  devaient  alimenter 
notre  budget  de  guerre,  avaient  fait  entrer  dans  les 
caisses  du  Trésor  20  milliards  et  demi  environ.  Mais 
il  importait  en  même  temps  d'augmenter  les  ressources 
de  la  trésorerie  et  de  consolider  une  fraction  aussi 
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importante  que  possible  de  la  dette  flottante  et  de  la 
dette  à  terme.  Or  le  montant  des  rentes  souscrites  qui 
ont  été  passées  en  écritures  a  été  de  760.247.953  francs 
pour  un  capital  nominal  de  15.204.959.053  francs  et  un 
capital  effectif  à  88  %  de  13.380.367.662  francs,  soit, 
déduction  faite  de  la  bonification  sur  rentes  libérées 
(72.556.083  fr.),  de  13.307.811.579  francs.  Et  le  nombre 
des  souscripteurs  a  dépassé  3.130.000  ! 

Rien  n'est  plus  instructif  que  la  décomposition  du 
chiffre  de  Femprunt  en  ses  divers  éléments.  Dans 
le  total  de  13.307.811.579  francs,  le  numéraire  entre 
pour  6.017.095.639  francs  ;  les  retraits  aux  Caisses 
d'épargne  ordinaires  et  à  la  Caisse  nationale,  pour 
267.635.107  francs  ;  les  Bons  de  la  Défense  Nationale 
pour  2.244.384,800  francs  ;  les  obligations  de  la  Dé- 
fense Nationale  pour  3.181.389.167  francs.  Enfin  tan- 
dis que  les  obligations  à  court  terme  ont  donné 
135.494.411  francs,  les  rentes  3  %  ont  produit 
1.439.463.058  francs  et  les  rentes  3  1/2  %  amortis- 
sables 22.349.397  francs.  Quant  aux  pays  étrangers, 
leur  part  contributive  a  atteint  1  milliard  environ,  dont 
plus  de  600  millions  pour  l'Angleterre  seule. 

Le  second  emprunt  :  près  de  dix  milliards.  Un  rende- 
ment effectif  supérieur  à  celui  du  premier. 

Pour  le  second  emprunt  qui  s'est  ouvert,  on  le  sait, 
le  5  octobre  1916,  le  total  des  souscriptions  réalisées 
s'est  élevé  à  11  milliards  360  millions,  correspondant, 
en  tenant  compte  du  prix  d'émission,  à  un  produit  effec- 
tif de  plus  de  9  milliards  800  millions,  dont  près  de 
5  milliards  etdemipourlenuméraire,3milliards500mil- 
lions  environ  pour  les  Bons,  950  millions  pour  les 
Obligations.  Enfin  7.400.000  francs  en  3  1/2  %  sont 
venus  s'employer  à  la  souscription.  Notons  que  le  nom- 
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bre  des  souscripteurs  a  encore  une  fois  dépassé  3  mil- 
lions et  que  plus  de  500  raillions  proviennent  de  sous- 
criptions à  l'étranger. 

Reprenons  tous  ces  chiffres.  Si  Ton  comparait  bruta- 
lement le  second  emprunt  au  premier,  on  pourrait  être 
tenté,  de  prime  abord,  de  croire  que  celui  de  1916  a 
témoigné  d'une  certaine  lassitude  puisqu'il  a  produit 
3.800  millions  de  moins  que  le  précédent.  C'est  une 
fausse  apparence  et  il  convient  d'y  insister.  Dans  l'Em- 
prunt de  1915,  on  a  fait  appel  aux  porteurs  de  3  %  qui 
voudraient  l'échanger  contre  du  5  %  en  payant  une 
soulte.  Si  on  laisse  de  côté  l'attrait  qu'a  pu  exercer 
cette  offre  sur  les  souscripteurs  et  si  l'on  se  borne  à  chif- 
frer les  titres  qui  ont  été  convertis  par  d'autres  titres, 
on  constate  que  1.435  millions  de  rentes  ont,  d'un  côté, 
été  apportés  en  échange  contre  du  5  °/0  et  que,  de 
l'autre,  il  a  été  présenté  2.230  millions  d'obligations 
de  plus  qu'en  1916.  Mais  qu'est-ce  que  cela  ?  Purement 
et  simplement  des  conversions,  c'est-à-dire,  comme  le 
disait  excellemment  M.  Ribot,  «  des  dettes  de  l'Etat 
qu'on  a  échangées  contre  d'autres  dettes,  qui  n'étaient 
pas  des  ressources  actuelles,  disponibles  et  liquides 
pour  le  ministre  des  Finances  ».  Si  donc,  comme,  on 
doit  le  faire,  on  retranche  ces  titres  et  aussi  le  3  1/2  °/0 
dont  il  a  été  apporté  en  1915,  18  millions  de  plus 
qu'en  1916,  on  peut  constater,  qu'au  contraire,  le  der- 
nier emprunt  a  procuré  an  peu  plus  de  ressources  im- 
médiatement disponibles  que  le  premier. 

L'effort  total  des  capitalistes  français:  44  milliards  1/2 
de  francs. 

Pour  apprécier  Feffort  total  des  capitalistes  français, 
il  faut  ajouter  aux  21  milliards  920  millions  versés  pour 
les  emprunts  1915  et  1916,  le  montant  des  prêts  à 
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court  terme,  c'est-à-dire  sous  condition,  consentis  à 
l'Etat  :  soit  21  milliards  700  millions  de  Bons  du  Tré- 
sor et  840  millions  à' Obligations  de  la  Défense  Natio- 
nale. En  tenant  compte  des  13  milliards  470  millions 
d'impôts  perçus  du  1er  août  1914  au  30  septembre  1917, 
c'est  un  montant  global  de  44  milliards  460  millions 
que  le  public  a  versé,  à  des  litres  divers,  dans  les  caisses 
de  l'Etat. 

Il  y  aurait  lieu  d'ailleurs  d'ajouter  à  ce  chiffre,  pour 
avoir  une  idée  complète  du  bouleversement  apporté 
par  la  guerre  dans  les  habitudes  de  l'argent,  les  14  mil- 
liards 1/2  dont  s'est  accrue,  pendant  la  même  période, 
la  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France.  On 
arriverait  ainsi  à  un  total  de  près  de  60  milliards  de 
valeurs  nouvelles  souscrites  par  le  pays  pendant  les 
trente-huit  premiers  mois  de  guerre  ;  encore  ce  chiffre 
ne  tient-il  pas  compte  des  émissions  diverses  qui  por- 
tent sur  près  d'un  milliard  {Crédit  Foncier,  Ville  de 
Paris,  Sociétés  industrielles). 

On  reste  donc  au-dessous  de  la  vérité  en  évaluant  à 
18  milliards  1/2  par  an  le  montant  des  valeurs  créées 
et  absorbées  :  on  est  loin  du  chiffre  d'avant-guerre, 
environ  3  milliards  par  an. 

Donnons  ces  chiffres  et  l'enseignement  qui  en  dé- 
coule aux  doctrinaires  qui,  négligeant,  dans  leurs  abs- 
tractions, l'élément  psychologique  national,  c'est-à-dire 
ce  facteur  incommensurable  de  confiance  sur  lequel 
repose  le  crédit  de  FEtat,  estimaient  qu'on  ne  pouvait 
demander  à  notre  pays  plus  de  quelques  milliards. 

Tout  le  devoir  capitaliste  est-il  rempli  ? 

L'effort  fourni  par  les  capitalistes,  petits  et  gros,  a 
donc  été  considérable.  Cet  effort  a-t-il  été  en  rapport, 
absolument  parlant,  avec  nos  ressource^  nos  possibi- 
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lités,  nos  réserves,  notre  capacité  d'épargne  ?  Le  devoir 
de  guerre,  si  clairement  révélé,  si  fermement  compris 
et  accepté  par  le  plus  grand  nombre,  est-il  complète- 
ment rempli  ?  Sans  hésiter,  au  risque  d'effrayer  les 
timorés  ou  de  déplaire  aux  retardataires,  nous  répon- 
drons :  pas  complètement.  Dans  toute  la  mesure  où  le 
capital  n'est  pas  indispensable  au  fonds  de  roulement 
du  pays  —  et  l'on  sait  qu'une  éducation  financière  du 
public  plus  rationnelle,  plus  scientifique,  pourrait,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ramener  ce  fonds  général 
de  roulement  à  d'étroites  limites —  il  doit  aller  à  l'Etat. 
C'est  l'évidence  même  :  la  victoire  avant  tout,  à  tout 
prix,  ou  le  capital  se  trouverait  dans  une  situation  dont 
il  ne  peut  même  pas  soupçonner  la  gravité.  N'y  a-t-il 
pas  des  hésitants  qui  n'ont  point  encore  pris  pleine 
conscience  de  leur  devoir  et  qui  n'ont  point  saisi  à  quel 
point  leur  intérêt  le  plus  terre  à  terre  est  en  l'espèce 
indissolublement  lié  à  l'intérêt  du  pays  ?  Ces  hésitants 
sont,  à  n'en  pas  douter,  un  nombre  assez  important. 
Quelques  chiffres  le  démontrent, 

H  y  a  encore  des  hésitations. 

Lorsque  fut  ouverte  la  souscription  au  premier 
emprunt,  nous  avions,  déduction  faite  des  rembourse- 
ments et  des  renouvellements,  pour  une  somme  nette 
de  8.800  millions  en  bons  du  Trésor  :  2.245  millions 
environ  ont  été  convertis.  En  1916,  nous  avions  une 
somme  nette  de  15  milliards  de  bons  émis  :  3.500  mil- 
lions sont  venus  se  faire  convertir  en  rente  perpétuelle. 
La  proportion  est  à  peu  près  la  même  d'une  année  à 
l^autre,  avec  un  iéger  fléchissement  cependant  :  25  %  en 
1915,  23  %  en  1916.  Mais  que  prouve-t-elle  ?  Indénia- 
blement, les  Bons  de  la  Défense  Nationale  ont  obtenu 
dans  le  pays  tout  entier  un  succès  qui  dépasse,  a-t-on 
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pu  dire,  les  espérances  mêmes  que  l'on  avait  conçues. 
Cependant,  la  proportion  relativement  faible  des  Bons 
présentés  aux  deux  emprunts  indique  assez  clairement 
qu'il  y  a  eu  des  hésitations  et  que  nombre  de  capita- 
listes ri  ont  pas  osé  employer  résolument  leurs  disponi- 
bilités. Sans  doute,  une  grande  partie  des  Bons  du  Tré- 
sor en  circulation  représente,  sinon  le  fonds  actuel  de 
roulement  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  moins 
l'utilisation  de  fonds  à  emploi  prochain.  Mais  on  ne 
fera  croire  à  personne  que  pour  ces  besoins  quasi-immé- 
diats, il  faille  un  nombre  aussi  respectable  de  mil- 
liards. La  plupart  des  porteurs  de  Bons  du  Trésor  ont 
bien  prêté  leur  argent  à  FEtat,  mais  temporairement, 
en  se  réservant  la  faculté  de  se  retirer  s'ils  jugeaient 
que  les  circonstances  devenaient  défavorables.  Ces  pla- 
cements, sans  doute  les  continuera-t-on  par  des  renou- 
vellements jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Mais  par  la 
réserve  même  qu'ils  impliquent,  ils  ne  constituent  pas 
l'acte  de  foi  nécessaire',  on  dirait  plutôt  qu'ils  s'ap- 
puient sur  la  doctrine  de   la  restriction  mentale. 
M.  Ribot  disait  qu'il  ne  fallait  pas  s'inquiéter  outre 
mesure  de  cette  préférence  que  le  public  —  qui  a  ainsi 
la  disponibilité  presque  complète  de  son  avoir  —  donne 
aux  Bons.  Nous  aurions  mauvaise  grâce,  de  notre  côté, 
à  insister,  mais  nous  exprimerons  malgré  tout  l'espoir 
que,  pour  le  prochain  emprunt,  les  Bons  du  Trésor  en 
circulation,  à  cause  même  de  leur  exigibilité  à  très  court 
terme  et  en  raison  de  leur  chiffre  énorme  (plus  de  21  mil- 
liards au  30  septembre)  viendront  assurer  complète- 
ment, cette  fois,  un  succès  qui  doit  s'affirmer  décisif  et 
triomphal. 
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Il  y  a  même  des  capitaux  rétifs  —  ce  ne  sont  pas  les 
moins  importants. 

Il  faut  d'autant  plus  le  souhaiter  qu'une  partie  appré- 
ciable des  réserves  liquides  du  pays  se  tient  systémati- 
quement encore  à  l'écart  des  emprunts  d'Etat.  Le  fait 
est  évident  pour  tous  ceux  qui  ont  vécu  au  milieu  de  la 
classe  paysanne,  par  exemple.  Que  n'a-t-on  pas  dit  de 
la  rétivité  du  paysan,  devenu  pourtant  presque  riche 
aujourd'hui,  à  apporter  son  or,  de  son  peu  d'empres- 
sement à  souscrire  aux  emprunts?  C'est  surtout  dans 
nos  villages  qu'on  a  pu  saisir  sur  le  vif  les  effets  de 
cette  propagande  impie  et  absolument  insensée,  d'après 
laquelle  c'était  abréger  la  guerre  que  de  refuser  au 
gouvernement  national  les  moyens  de  défendre  le  sol 
envahi  par  Tennemi,  Si  ce  sont  des  inepties,  comme  le 
disait  M.  Ribot,  il  faut  reconnaître  que  ce  sont  des 
inepties  dangereuses.  Un  de  nos  amis  ne  nous  racontait-il 
pas  récemment  qu'un  riche  propriétaire  foncier  avait 
réussi  à  emprunter  chez  lui  à  3  %  diverses  sommes 
dont  le  total  ne  laissait  pas  que  d'être  important  et  qu'il 
les  avait  immédiatement  employées  en  Bons  de  la 
Défense  Nationale  à  5  %,  s'assurant  ainsi  un  revenu  de 
2  °/o  sur  des  capitaux  qu'il  ne  possédait  pas  et  que  leurs 
légitimes  propriétaires  refusaient  de  confier  à  l'Etat  ? 
Et  cependant,  l'intérêt  personnel  de  ces  derniers,  à 
défaut  d'autres  considérations,  n'aurait-il  pas  dû  leur 
commander  d'encaisser  eux-mêmes  la  prime  de  2  °/o 
qu'ils  faisaient  gagner  à  leur  intermédiaire  bénévole  ? 

Dans  un  autre  milieu  social,  le  milieu  bourgeois, 
Fabstention  de  certains  capitalistes  est  due  à  un  senti- 
ment qu'analysait  très  justement  un  de  nos  confrères, 
M.  Louis  Aubert  1  :  «  Chacun  voit  autour  de  lui  s'édi- 


1.  Le  Figaro,  29  septembre  1917. 
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fier  des  fortunes  dues  à  la  spéculation.  Les  gros  béné- 
fices ont  été  réalisés  tout  d'abord  dans  la  métallurgie 
et  dans  ce  qu'on  appelait  les  fournitures  de  guerre. 
Mais  on  s'est  vite  aperçu  qu'il  suffisait  d'avoir  quelque 
chose  à  vendre  :  charbon  ou  camemberts,  vin  ou 
pommes  de  terre,  pour  gagner  la  forte  somme.  Tout  le 
monde  n'a  pas  eu  l'occasion  de  profiter  de  pareille 
aubaine,  mais  on  espère  toujours  qu'elle  se  présentera. 
Pour  la  saisir,  chacun  sait  qu'il  faut  pouvoir  disposer 
rapidement  de  ses  capitaux.  C'est  une  des  raisons  qui 
font  qu'on  conserve  tant  de  disponibilités  liquides.  En 
fait,  le  public  a,  peu  à  peu,  acquis  une  mentalité  de 
joueur.  Il  conserve  dans  sa  poche  ou  en  dépôt  chez  le 
caissier  du  cercle  des  sommes  hors  de  proportion  avec 
sa  fortune.  » 

L'esprit  d'individualisme  capitaliste  d'avant-guerre 
conserve  donc  de  sérieux  centres  de  résistance,  qu'il 
importe  de  réduire.  Certains  indices  permettent  de 
penser  que  ce  ne  sont  pas  les  capitalistes  les  plus  aisés 
qui  ont  fourni  le  plus  complètement  leur  effort 

Nos  disponibilités  n'ont  jamais  été  aussi  importantes. 

Le  montant  des  capitaux,  qui  pourraient  être  mis 
encore  à  la  disposition  de  TEtat  et  qui  hésitent  à  rem- 
plir leur  devoir,  est  certainement  fort  élevé.  Quelques 
chiffres  suffisent  à  l'établir.  Voici  en  effet  comment  se 


1,  Un  rapprochement  de  chiffres  permet  d'affirmer  que  les  petits 
épargnants  et  moyens  capitalistes  ont  rempli  largement  leur  devoir. 
En  effet,  le  chiffre  total  des  souscripteurs  du  deuxième  emprunt  a 
dépassé  3  millions.  Or  le  relevé  des  contribuables  ayant  fait  leur  dé- 
claration pour  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  un  revenu  net  supé- 
rieur à  3.000  francs,  accuse  367.554  déclarants.  L'énorme  majorité  des 
souscripteurs  était  donc  composée  de  personnes  ayant  moins  de 
3.000  fr.  de  revenu. 
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comparent  nos  disponibilités  à  fin  juin  1914  et  au 
2  novembre  1917  : 

Montant  des  dépôts  k  vue  dans  les  4  grandes  banques  de 
dépôts,  et  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  de  France. 

£a£es  Dépôts     Circulation  Disponibilités 

à  vue        fiduciaire  visibles 

30  juin  1914  .  .  .  5.455  6.051  11.506 
2  novembre  1917.    .      5.700       22.018  27.718 

Le  montant  des  disponibilités  visibles  s'est  donc 
accru  pendant  la  guerre  de  plus  de  16  milliards,  mal- 
gré les  44  milliards  et  demi  versés  au  Trésor  par  les 
capitalistes  français. 

Cet  accroissement  des  disponibilités  est  la  consé- 
quence d'un  phénomène  économique  généralement 
constaté  :  V augmentation  du  revenu  national.  M.  Ribot, 
ministre  des  Finances,  disait  à  la  Chambre,  le  7  mai  1915  : 

«  En  temps  de  guerre,  les  épargnes  du  pays  sont 
plus, considérables  qu'en  temps  de  paix,  parce  que  les 
capitaux  énormes  dépensés  par  l'Etat  se  traduisent  en 
profit  pour  les  particuliers.  »  En  Angleterre,  sir 
George  Paish  exposait,  au  début  de  1916,  devant  la 
Royal  Statistical  Society  que  «  le  revenu  total  des  par- 
ticuliers anglais  était  passé  de  2  milliards  400.  mil- 
lions de  livres  sterling  à  3  milliards  de  livres.  » 

Il  est  donc  établi  que  la  masse  des  capitalistes  a  les 
moyens  de  faire,  en  faveur  de  la  Défense  nationale, 
un  nouvel  et  très  important  effort. 

Les  réfractaires  doivent  méditer  les  énergiques  et 
précises  paroles  que  le  président  de  Y  American  Bankers 
Association  prononçait  ces  jours  derniers,  devant  trois 
mille  banquiers  des  Etats-Unis  réunis  à  Atlantic-City  : 
«  Il  faut  qu'on  fasse  comprendre  aux  Américains  que  la 
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guerre  est  une  affaire  nationale  et  doit  être  l'affaire  de 
tous.  » 

L'effort  financier  de  nos  ennemis. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  s'est  passé 
chez  nos  ennemi^,  nous  verrons  quelle  intensité  a  atteint 
leur  effort. 

L'effort  austro-hongrois  :  34  milliards  pour  les  six 
premiers  emprunts. 

Voici  d'abord  l' Autriche-Hongrie  :  nous  possédons 
les  résultats  détaillés  des  cinq  premiers  emprunts  de 
guerre  de  la  double  monarchie.  Le  premier  emprunt 
autrichien  fut  émis  en  novembre  1914  à  un  prix  de  97,50 
pour  une  période  de  cinq  ans  (remboursable  au  1er  avril 
1920)  ;  le  second  en  mai  1915  à  95,25  pour  une  période 
de  dix  ans  (remboursable  le  1er  mai  1925)  ;  le  troisième 
en  octobre  1915  à  93,60  pour  une  période  de  quinze  ans 
(remboursable  le  1er  octobre  1930)  ;  le  quatrième  en 
avril  1916  (double  type  :  emprunt  d'Etat  pour  quarante 
ans  à  93  et  Bons  du  Trésor  à  95,50  à  sept  ans)  ;  le  cin- 
quième en  janvier  1917  (double  type  également  :  em- 
prunt d'Etat  pour  quarante  ans  à  92,50  et  Bons  du 
Trésor  à  cinq  ans  et  demi  à  96,50).  Pour  tous  ces  em- 
prunts le  taux  de  l'intérêt  a  été  uniformément  fixé  à 
5  1/2  %.  Il  n'a  pas  été  fixé  de  limites  maxima  pour 
leur  émission.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

1er  emprunt.  .  .  .  2.200  millions  de  couronnes 

2e       —      .  .  .  .  2.688         •  — 

3e       —     .  .  .  .  4.203  — 

4e       —     .  .  .  .  4.520  — 

5°      —     .  •  .  .  4.412  — 

soit  un  total  de  18.023  millions  de  couronnes  (Couronne, 
au  pair  :  J  fr.  05). 
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Les  émissions  des  emprunts  hongrois  ont  eu  lieu  aux 
mêmes  époques  que  les  émissions  des  emprunts  autri- 
chiens. Mais,  pour  des  raisons  politiques  et  économi- 
ques, les  modalités  n'ont  pas  été  les  mêmes.  Le  prix 
d'émission  des  5  emprunts  de  guerre  hongrois  a  été 
dans  Tordre  : 

L  —  Rente  6  %  à  97,50 

II.  —  Rente  6  %  à  97,50.  Rente  5  1/2  %  à  90,80 

III.  —  Rente  6  %  à  97,10 

IV.  —  Rente  6  °/0  à  97,20.  Bons  du  Trésor  5  1/2  %  à 

92,20 

V.  —  Rente  6  %  à  97,10.  Obligations  5  1/2  %  à  95. 

Le  résultat  de  ces  emprunts  s'établit  comme  suit  : 

1er  emprunt.  .  .  .  1.175  millions  de  couronnes 

2e       —     .  .  .  .  1.132  — 

3e       —     .  .  .  .  1.980  — 

4°       _     ;  .  .  .  1.930  — 

5*       —     .  .  .  ,  2.300  — 

soit  un  total  de  8.517  millions  de  couronnes. 

Enfin  pour  le  sixième  emprunt,  qui  a  eu  lieu  en  juin 
1917,  le  produit  global  (Autriche  et  Hongrie)  aurait 
été  de  7  milliards  1/2  en  chiffres  ronds. 

Pour  les  deux  parties  de  la  monarchie,  l'ensemble  a, 
donc  été,  pour  les  six  premiers  emprunts,  de  34  mil- 
liards de  couronnes. 

Sans  doute,  ce  chiffre  est-il  sujet  à  caution  et  aurait-il 
besoin  d'être  revisé.  11  y  a  nombre  de  doubles  emplois. 
C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que  les  Bons 
du  Trésor  des  premier  et  deuxième  emprunts  de  guerre 
autrichiens  ont  été  échangés  contre  des  titres  du  cin- 
quième emprunt.  Nous  n'avons  que  des  indications  suc- 
cinctes sur  les  diverses  combinaisons  qui  ont  été  offer- 
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tes  aux  souscripteurs  dans  le  but  d'obtenir  un  chiffre 
qui  fît  impression.  Mais  on  peut  tenir  pour  assuré  que, 
malgré  les  soustractions  à  opérer,  l'Autriche-Hongrie  a 
fait  un  formidable  effort  financier  qui  prend  toute  sa 
valeur  et  toute  sa  signification  quand  on  songe  à  la  pau- 
vreté générale  du  pays.  On  s'en  rendra  compte  d'ail- 
leurs par  ce  fait  qu'en  dehors  des  sociétés  de  crédit, 
des  instituts  d'assurances  et  des  Caisses  d'épargne,  les 
souscriptions  des  particuliers  et  des  entreprises  commer- 
ciales comptent  dans  le  total  pour  près  de  60  %>  avec 
un  nombre  moyen  de  souscripteurs  de  plus  d'un  demi- 
million 

L'effort  allemand:  plus  de  103  milliards  de  francs  pour 
les  sept  emprunts. 

Avec  l'Allemagne,  nous  tombons,  cela  va  sans  dire, 
dans  le  kolossal.  Le  septième  emprunt  de  guerre  vient 
d'être  clos  et  on  n'en  connaît  que  des  résultats  appro- 
ximatifs, que  nous  ajoutons  au  tableau  reproduisant 
les  résultats  définitifs  des  six  premiers. 

Ainsi,  d'après  les  statistiques  les  plus  dignes  de  foi, 
le  total  des  six  premiers  emprunts  de  guerre  allemands 
a  atteint  le  chiffre  fantastique  de  82-647  millions  de 
marks,  soit  plus  de  103  milliards  de  francs  !  Plus  de  six 
millions  et  demi  de  souscripteurs  au  sixième  emprunt  ! 
Même  si,  de  cette  somme,  on  retranche  le  montant 
total  des  bons  du  trésor  souscrits,  soit  5.782  millions 
de  marks,  il  reste  encore  pour  les  emprunts  5  %> 
76.865  millions  de  marks,  ou  plus  de  96  milliards  de 
francs. 


1.  Un  septième  emprunt  est  en  cours  d'émission  :  la  souscription 
sera  close  le  3  décembre. 
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LES    SIX  PREMIERS 

EMPRUNTS  ALLEMANDS 


Dates 
d'émission 


Nov.  1914. 

Mars  1915. 

Nov.  1915. 
Mars  1916. 

Déc.  1916. 

Avril  1917. 

Oct.  1917. 


NATURE  DES  TITRES 


Emprunt  5  0/o  

Bons  du  Trésor  5  °/0.. . 

Emprunt  5  °/0  

Bons  du  Trésor  5  . 

Emprunt  5  °/°  

Emprunt  5  °/0  

Bons  du  Trésor  4 1/2  °/0. 

Emprunt  5  °/0  

Bons  du  Trésor  4 1/2  °/0, 

Emprunt  5  °/0  

Bons  du  Trésor  4 1/2  °/0 
(amortissables)... , 

Emprunt  5  °/0  


Prix 
de 
sous- 
cription 


97  3/2 

97  1/2 

98  1/2 
98  1/2 

99 

98  1/2 
95 

98 
95 


En  millions 
de  marks 


3.481  j 
1.000  < 


.481 


8.330  >  1Q6 
776  j  y>1 


12.163 

9.195  j 
1.572  I 

9.578  ; 
1.073 


10.767 


10.651 


12.979 


11.618 
1.361 
12.500  (envir.) 


Nombre 
des 

souscrip- 
teurs 


1.177.235 

2.961.060 
3.966.418 
5.279.645 

8.809.976 
6.768.082 


L'effort  de  nos  ennemis  ne  vaut  pas'  le  nôtre  en  qua- 
lité.  H  n'en  constitue  pas  moins  une  leçon  élo- 
quente. 


Par  exemple,  cé  qu'il  faut  dire  nettement,  c'est  que 
ces  emprunts  so?it  loin  de  valoir  les  nôtres  en  «  qua- 
lité ».  Si  les  sociétés  de  crédit,  chez  nous,  ont  recueilli 
des  sommes  importantes  pour  les  verser  aux  emprunts, 
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elles  iront  pas  obéi  à  un  mot  d'ordre  impératif.  Le 
Ministre  des  Finances  a  même  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
insisté  auprès  d'elles  pour  qu'elles  apportassent  leur 
contribution.  Après  avoir  dirigé  l'épargne  de  la  France 
vers  les  dangereux  placements  exotiques,  il  n'est  pas 
mauvais  au  surplus  qu'elles  se  soient  réservé  un  autre 
titre  à  la  reconnaissance  du  pays  4.  Le  chiffre  de  nos 
souscriptions  ri  a  pas  été  fictivement  accru  ;  même  rien 
n'a  été  pris  par  les  banques  sur  leurs  dépôts  et  cela 
vaut  incontestablement  mieux  puisque  les  dépôts  doi- 
vent toujours  être  représentés  par  des  valeurs  dispo- 
nibles, ou  tout  au  moins  faciles  à  liquider.  Au  con- 
traire, qui  dira  pour  quels  chiffres  les  banques  et  les 
caisses  d'épargne,  qui  sont  en  Allemagne  de  véritables 
banques  de  dépôts,  figurent  aux  divers  emprunts  dont 
le  chiffre,  il  faut  le  dire  encore,  n'est  pas  sans  avoir  été 
artificiellement  grossi,,?  Que  le  peuple  allemand  vivant 
en  vase  clos,  la  souscription  des  emprunts  soit  facilitée 
par  le  reflux  naturel  dans  les  caisses  de  l'Etat  des 
sommes  dépensées  par  lui  dans  le  pays,  cela  est  cer- 
tain ;  que  des  difficultés  financières  très  graves  soient 
à  prévoir  le  jour  où  le  pays,  vaincu,  voudra  mobiliser 
les  énormes  capitaux  transformés  en  titres  de  rente  et 
devra  ouvrir  son  vase  clos,  cela  n'est  pas  moins  certain. 

Mais,  cela,  c'est  l'affaire  de  l'Allemagne.  Si  après  la 
guerre  elle  se  heurte  à  la  plus  effroyable  crise  de  cré- 
dit que  l'on  puisse  imaginer,  nous  ne  nous  en  plain- 


1.  11  n'est  que  juste  de  reconnaître  le  réel  et  productif  effort  fourni 
par  les  banques,  à  l'occasion  des  emprunts  d'Etat.  Voici  les  chiffres 
des  souscriptions  reçues  par  nos  grandes  institutions  financières,  les 
Sociétés  de  crédit  et  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  pour 
l'emprunt  5  %  19*5  Banque  de  France,  2.963.570.000  fr.  ;  Crédit 
Lyonnais,  1.657.526.000  fr.  ;  Ch.  Syndicale,  937.706.000  fr.  ;  Société 
Générale,  879.824.000  fr.  ;  Comptoir  d'Escompte,  786.762.000  fr.  ;  Cré- 
dit Industriel  et  Commercial,  343.910.000  fr.  ;  Soc.  Centrale  Bq.  dePro- 
vince,  281.554.000  fr.  ;  Crédit  Foncier,  136.405.000  fr. 
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drons  pas.  Retenons  seulement  pour  l'instant  le  chiffre 
énorme,  malgré  tout,  atteint  par  ses  emprunts,  et  nous 
nous  rendrons  compte  que,  dans  la  voie  de  l'appel  au 
crédit  qui  nous  est  tracée  et  qui  résume,  à  l'heure  pré- 
sente, le  devoir  capitaliste,  nous  pouvons  encore  faire 
beaucoup. 


V 


Vers  les  lendemains 
de  la  Victoire 


Un  programme  national 

En  1913,  un  homme  politique  qui  ne  prévoyait  pas 
quel  effort  de  création  et  d'organisation  le  pays  allait 
réclamer  de  lui,  écrivait  ces  lignes  qui  constituent, 
dans  Tordre  économique  et  financier,  le  plus  ferme, 
le  plus  national  et  le  plus  précis  des  programmes 
d'avant-guerre  4. 

«  Pour  nous,  nous  le  répétons,  tout  le  problème  est 
là.  Former  une  opinion  publique,  la  passionner  pour  ces 
œuvres  collectives,  donner  un  caractère  national  à  telle 
ou  telle  entreprise  industrielle,  à  tel  ou  tel  commerce, 
faire  en  un  mot  que  la  nation  tout  entière  s'intéresse 
enfin  à  sa  propre  vie  économique  et  s'ingénie  à  satis- 
faire des  besoins  sans  cesse  accrus,  voilà  l'effort  à 
faire... 

«  Développer  les  besoins  des  collectivités  ouvrières  et 
des  masses  paysannes,  susciter  les  initiatives  de  régions 
entières  pour  telle  ou  telle  œuvre  où  l'intérêt  collectif  se 
mêle  étroitement  à  l'intérêt  particulier,  donner  à  la 
nation  un  grand  programme  de  renouvellement  digne 
de  la  démocratie,  telle  doit  être  l'œuvre  première. 

«  Elle  n'est  pas  irréalisable.  Il  suffit  de  vouloir.  Le 
jour  où  elle  sera  entreprise,  les  placements  à  l'étran- 

1.  Albert  Thomas,  Finance- Univers,  15  juillet  1913. 
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ger  n'auront  plus  rien  d'intolérable  ni  même  de  gênant. 
Ils  mesureront  cette  fois  exactement  le  surplus  des  res- 
sources d'une  nation  active  et  vivante,  dont  toutes  les 
énergies  seront  utilisées.  » 

Réalisation  facilitée  par  la  guerre. 

La  guerre  nous  aura  rapprochés  des  solutions  du 
problème  national  de  la  production  et  de  l'emploi  des 
capitaux,  tel  que  le  posait  Albert  Thomas. 

Dans  le  plan  économique  brusquement  élevé  au 
niveau  du  plan  politique  et  confondu  avec  ce  dernier, 
elle  a  réalisé  ce  phénomène  nouveau  d'unir  étroitement 
l'intérêt  personnel  et  l'intérêt  national.  Non  pas  que 
cette  union  eût  été  incompatible  avec  la  nature  des 
choses  en  temps  de  paix  ;  mais  elle  ne  s'imposait  pas 
avec  la  même  évidence.  Maintenant,  l'union  réalisée 
est-elle  durable,  ou  faut-il  prévoir  que,  sitôt  disparue 
la  pression  rigoureuse  de  la  guerre,  le  faisceau  des 
intérêts  matériels  se  dénouera,  laissant  ses  éléments 
flotter  de  nouveau  à  la  dérive? 

Des  symptômes  d'ordres  divers,  mais  concordants, 
autorisent  à  penser  que,  l'ordre  ayant  une  fois  pénétré 
le  domaine  de  l'économie  nationale,  la  considération 
des  bons  résultats  ainsi  obtenus,  le  désir  d'exploiter 
en  commun  ces  résultats,  l'habitude  d'une  discipline 
civique,  le  goût  de  la  coordination,  l'exaltation  du  sen- 
timent français  tendront  à  maintenir,  tout  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  l'état  de  choses  ainsi  créé. 
Des  hommes  qui  durant  plus  de  trois  ans,  auront  com- 
battu pour  la  France  ou  secondé  anxieusement  les  efforts 
des  combattants,  ne  retourneraient  pas  purement  et 
simplement  après  la  victoire  à  l'individualisme  capi- 
taliste et  à  l'internationalisme  financier  d'avant-guerre. 
Une  sorte  de  réflexe  poussera  désonnais  l'argent  vers  le 
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service  national.  Servir,  pour  le  capital  français,  ce  ne 
sera  plus  seulement  se  donner  à  l'Etat  dans  la  mesure 
des  nécessités  du  Trésor,  mais  ce  sera  surtout  déve- 
lopper intensément  les  ressources  naturelles  de  la 
France,  créer  l'outillage  économique  nécessaire  à  ce 
développement,  produire  tout  ce  que  nous  importons 
aujourd'hui  et  qui  pourrait  être  produit  par  nous  ;  non 
pas  s'enfermer  dans  nos  frontières  comme  derrière  une 
muraille  de  Chine,  mais  ne  s'expatrier  qu'en  continuant 
à  porter  bien  haut  le  pavillon  français.  Il  faut  que  notre 
argent,  au  lieu  de  se  dissoudre  inefficacement  à  travers 
le  monde,  francise  ce  qu'il  féconde,  nous  paye  non  seu- 
lement en  intérêts,  mais  aussi  en  commandes,  en  fret, 
en  travail,  en  influence. 


Une  évolution  significative. 

Parmi  les  symptômes  qui  permettent  de  croire  que 
l'évolution  esquissée  dans  les  tendances  des  possesseurs 
de  l'argent,  peut  se  poursuivre  et  s'accentuer,  nous  en 
signalerons  un  qui  semble  particulièrement  significatif. 
Il  faut  qu'il  y  ait,  en  France,  quelque  chose  de  changé 
pour  qu'un  libéral,  comme  M.  Alexandre  Ribot,  ait 
prononcé  à  la  tribune  de  la  Chambre  ces  paroles  qui 
sont  la  condamnation  formelle  de  notre  politique  capi- 
taliste et  bancaire  d'avant-guerre  : 

«  Un  grand  paijs  ne  vit  pas  de  rentes  et  de  place- 
ments. Il  vit  de  travail  et  d'industrie.  Il  se  tromperait 
singidièrement  s'il  croyait  que  l'abondance  des  capi- 
taux qu'il  peut  exporter  est  une  mesure  de  sa  richesse. 
Il  s'appauvrit  s'il  ne  développe  pas  son  outillage,  son 
esprit  d'entreprise,  ses  exportations.  Et  j'espère  que  ce 
sera  une  leçon  que  nous  tirerons  de  cette  guerre,  à 
savoir  qu'il  faut  apporter  dans  le  développement  de  nos 
affaires  un  esprit  autre  que  celui  qui  a  présidé  jus- 
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quïci  à  notre  commerce.  Il  faut  plus  d'initiative  et 
d'énergie...  C'est  un  esprit  général  qui  doit  être  changé, 
nous  dominer  tous  et,  je  dois  le  dire,  nous  renouveler 
dans  une  certaine  mesure  »  (7  mai  1915). 

L'argent  sera  attiré  par  l'industrie,  vers  laquelle  le 
pousseront  le  poids  des  impôts  et  la  vie  chère. 

Au  lendemain  de  la  paix  victorieuse,  les  circonstances 
seront  d'ailleurs  particulièrement  favorables  pour  pré- 
ciser l'évolution  de  l'esprit  capitaliste.  L/industrie  fran- 
çaise sera  appelée  à  fournir  un  effort  sans  précédent  : 
ce  sera  la  France  d'hier  à  restaurer,  une  France  nou- 
velle à  installer 1  ». 

Dix  départements  en  ruines  seront  à  relever  ;  nos 
chemins  de  fer,  ayant  dû  diminuer  depuis  1914  leurs 
dépenses  d'entretien,  auront  à  entreprendre  une  véri- 
table réfection  de  leur  matériel  roulant  ;  notre  flotte 
marchande  s'efforcera  de  regagner  le  temps  qu'elle 
perd  actuellement;  partout  la  nécessité  s'imposera  de 
fabriquer  ce  que  nous  achetions  aux  Allemands  avant  la 
guerre  ou  aux  alliés  et  neutres  pendant  la  guerre  :  nos 
industries  métallurgique,  électrique,  chimique,  verrière, 
textile,  etc.,  ont,  dans  ce  sens,  une  œuvre  énorme  à 
accomplir.  Pour  cela  il  faut  de  l'argent  :  à  l'appel  qui 
lui  sera  fait,  l'argent  sera  d'autant  moins  sourd  que 
déjà,  en  pleine  guerre,  à  côté  des  désastres,  l'édification 
de  fortunes  nouvelles  dans  l'ordre  industriel  et  commer- 
cial, preuve  palpable  du  succès  des  initiatives,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  n'aura  pas  été 
sans  émouvoir  beaucoup  de  capitalistes. 

V évolution  nettement  dessinée  et  affirmée,  de  l'esprit 
industriel,  ne  pourra  qu'accentuer  celle  de  V esprit  capi- 


1.  Jean  Buffet.  Du  Régionalisme  au  Nationalisme  financier  ;Paris,  1917. 
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taliste.  Cette  modification  profonde  des  tendances  de 
l'industrie,  un  homme  nouveau,  M.  Louis  Louchcur  la 
signalait  en  termes  vigoureux  : 

L'industrie  française  vivait  avec  la  mentalité  du  vaincu. 
Elle  possède  aujourd'hui  la  mentalité  du  vainqueur.  Elle  a 
passé  par  la  grande  épreuve.  Elle  y  a  vérifié  tout  ce  qu'elle 
possédait  de  puissance  inappliquée,  de  ressources  inutilisées, 
de  richesses  inexploitées,  de  forces  inemployées...  Nos  ingé- 
nieurs, nos  chefs  d'entreprises,  nos  directeurs  d'usines,  nos 
grands  industriels  des  forges,  des  aciéries,  mettent  aujour- 
d'hui sur  pied  en  un  an,  en  six  mois,  même,  et  prête  à  tra- 
vailler à  plein  rendement  avec  une  main-d'œuvre  décuple  de 
celle  qu'ils  eussent  à  peine  osé  prévoir  il  y  a  deux  ans,  l'usine 
qu'ils  mettaient  dix  ans  à  réaliser  parmi  les  tâtonnements 
et  les  parleries  inutiles...  Où  l'on  jetait  un  million,  on  en 
jette  dix,  d'abord...  La  machine  récente,  la  méthode  auda- 
cieuse, la  formule  nouvelle  sont  adoptées  et  utilisées  d'em- 
blée... L'industrie  française,  en  trois  ans,  a  décuplé  ses 
forces  4, 

Tout  capitaliste  qui  tendrait  de  nouveau  à  s'isoler,  à 
s'immobiliser  dans  sa  médiocrité  serait  irrémédiable- 
ment atteint.  On  a  pu  dire  justement  que  la  hausse  des 
prix,  inséparable  du  poids  des  impôts,  rejettera  sur  les 
seuls  revenus  sans  travail,  dont  le  taux  est  immuable, 
les  pertes  et  les  destructions  de  richesse  de  la  guerre  *. 

L'histoire  économique  comparée  montre  que  ces  fac- 
teurs, lourds  impôts,  prix  élevés,  ne  sont  nullement 
incompatibles,  avec  un  essor  de  prospérité  générale. 
Mais  le  capitaliste  qui  voit  diminuer  le  pouvoir  d'achat 
de  son  argent,  n'a  qu'une  ressource  pour  maintenir 
dans  de  telles  périodes  l'équilibre  de  son  budget  : 
accroître  le  rapport  de  cet  argent  en  le  mettant  au  diapa- 
son de  l'activité  ambiante. 


1.  Interview  publiée  par  J'ai  vu,  avril  1917. 

l).  A.  de  Tarde,  L'Europe  court-elle  à  sa  ruine?  Paris,  1916. 
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Le  capital-richesse  tendra  à  se  transformer  en  capi- 
tal-travail, l'argent-jouissance  en  argent-outil. 

Le  capital-richesse,  inerte  et  passif,  se  trouvera  donc, 
par  son  essence  même,  incapable  de  réparer  les  brèches 
que  lui  feront  la  fiscalité  et  l'élévation  concomitante, 
du  coût  de  la  vie.  Au  contraire  le  capital-travail,  essen- 
tiellement agissant,  paraît  appeler  à  profiter  largement 
de  l'énorme  effort  de  reconstitution  et  d'expansion  qui 
suivra  la  crise.  On  peut  donc  penser  que  le  capital- 
richesse,  sinon  par  vocation,  au  moins  par  nécessité, 
va  chercher  à  se  transformer  en  capital-travail  beau- 
coup plus  qu'il  ne  le  faisait. 

Toute  notre  vie  économique  étant  portée  à  un  ton 
plus  élevé,  d'anciennes  traditions  françaises,  comme 
celle  qui  consiste  à  se  retirer  des  affaires  le  plus  tôt 
possible  «  après  fortune  faite  »,  pourraient  tendre  à  se 
raréfier. 

A  l'implantation  des  mœurs  nouvelles  pourrait  con- 
tribuer aussi  le  contact  pris  avec  nos  alliés,  anglais  ou 
américains  :  chez  les  uns  et  les  autres,  il  semble  sou- 
vent que  «  le  désir  d'acquérir  l'emporte  sur  celui  de  pos- 
séder »,  et  que  «  la  production,  non  la  richesse,  soit 
considérée  comme  une  fin  ».  Brest,  Saint-Nazaire,  Rouen, 
Bordeaux,  Gaen,  le  Mans,  Boulogne,  combien  d'autres 
villes  de  France  auront  subi,  sous  l'influence  de  nos 
alliés,  une  sorte  de  secousse  excitatrice  dont  elles  se 
ressentiront  longtemps  \ 


1.  Les  hommes  d'affaires  américains  commencent  même  à  jeter  un 
coup  d'œil  intéressé  sur  nos  ressources  inutilisées  et  sur  nos  indus- 
tries, sans  attacher  au  problème  financier  de  l'après-guerre  —  assu- 
rés qu'ils  sont  d'en  résoudre  les  difficultés  par  l'intensification  de  la 
production  —  cette  attention  inquiète  que  lui  accordent  nos  capita- 
listes «  ancienne  manière  ».  Il  y  a  là  l'indication  d'une  collaboration 
qui  peut  être  fructueuse,  mais  dans  laquelle  nous  devrons  nous  atta- 
cher à  traiter  d'égal  à,  égal. 


4 
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Conséquences  morales  et  sociales  de  l'évolution  capi- 
taliste. Une  morale  active  de  l'argent. 

Un  point  en  tout  cas  est  essentiel  :  pour  que  l'acti- 
vité générale  porte  ses  pleins  effets,  dans  Tordre  col- 
lectif, et  ne  dégénère  pas  en  une  ruée  désordonnée,  il 
est  absolument  indispensable  que  les  règles  de  cette 
activité  ne  soient  ni  oubliées  ni  éludées.  C'est  la  pra- 
tique du  «  fair  play  » — pour  emprunter  deux  expres- 
sions chères  aux  Anglo-Saxons  —  qui  doit  tempérer 
l'âpreté  du  «  struggle  for  life  ».  Que  le  capital \  enfin  à 
son  tour  «  conscient  et  organisé  »,  —  conscient  de  ses 
responsabilités  et  organisé  pour  les  prendre,  —  se  crée 
à  lui-même  une  morale  active. 

Un  patriotisme  financier  et  industriel. 

Il  manquait  à  l'argent  français  un  idéal  :  la  guerre 
le  lui  aura  donné.  Le  capital  allemand  l'avait  avant  la 
guerre,  son  idéal  :  c'était  Deutschland  ûber  ailes  ! 

Il  faut  que  chez  nous  —  là  encore  nous  avons  des 
indices  qu'un  tel  mouvement  se  dessine  —  se  développe 
un  patriotisme  financier  et  industriel,  essentiellement 
raisonné,  agissant  et  renforçant  le  patriotisme  dïns- 
tinct  pour  lequel  nous  nous  faisons  tuer.  C'est  par  la 
pensée  constamment  présente  de  cet  idéal  patriotique 
que  la  finance  et  l'industrie  françaises  s'élèveront  au- 
dessus  des  intérêts  particuliers  et  deviendront  des 
affaires  nationales.  * 

Rapprochement  du  capital  et  du  travail. 

Si  l'on  veut  esquisser  cette  morale  active  de  l'argent, 
qui  est  une  des  conditions  du  relèvement  économique,, 
il  faut  envisager  non  seulement  les  rapports  de  l'ar- 
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gent  français  avec  l'étranger,  mais  aussi  le  rôle  social 
du  capital  à  l'intérieur  même  de  nos  frontières.  Ce  rôle 
tient  essentiellement  en  quatre  mots  :  se  rapprocher  du 
travail.  Entre  ces  deux  grands  éléments  de  la  fortune 
nationale,  le  capital  et  le  travail,  une  longue  série  de 
malentendus  a  paru,  un  temps,  créer  un  abîme  :  ces 
malentendus,  résultant  de  torts  partagés,  ont  marqué 
«  l'entre-deux  guerres  ».  Les  partis,  dont  le  parasi- 
tisme social  s'insère  dans  ces  hiatus  de  l'union  natio- 
nale, ont  aussi  contribué,  de  leurs  forces  aveugles,  à 
séparer,  à  opposer  ce  que  tout  patriote  raisonnable 
doit  s'efforcer  d'assembler,  de  lier.  Est-ce  que  —  selon 
une  image  expressive  de  Charles  Maurras  —  il  n'existe 
pas  de  vastes  ronds-points  où  peuvent  converger,  se 
rencontrer  les  diverses  catégories  de  citoyen  français? 
Est-ce  qu'il  est  impossible  de  mettre  en  avant  ce  qui 
est  commun  et  qui  unit,  au  second  plan  ce  qui  est  par- 
ticulier et  tendrait  à  désunir  ? 

S'il  est  vrai  que  la  fortune  anonyme  et  vagabonde 
ignore  et  piétine  les  «  vulgaires  instruments  »  dont 
elle  paye  la  tâche,  la  richesse  enracinée  se  penche  par 
d'insensibles  gradations  vers  les  plus  humbles  collabo- 
rateurs dont  elle  sollicite  le  concours. 

Des  entreprises  attachées  au  sol  et  fixant  autour 
d'elles  de  grands  patrons,  de  moyens  et  petits  [patrons, 
des  associés,  des  actionnaires,  des  créanciers,  des  four- 
nisseurs, des  contremaîtres,  des  ouvriers,  assurent  à  la 
vie  économique  une  atmosphère  presque  familiale. 
Àucun  groupement  social  ainsi  compris  ne  saurait  revêtir 
l'aspect  d'une  caste  hostile  et  fermée  :  les  différentes 
classes  s'y-  touchent,  s'y  pénètrent  même  par  suite  de 
dispositions  heureuses  (comme  celle  par  exemple  des 
actions  de  travail)  ou  par  suite  des  mouvements  de  va- 
et-vient  qui  enrichissent  ou  appauvrissent. 
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La  guerre,  facteur  de  pénétration  des  classes  sociales. 

En  temps  de  paix,  ces  mouvements  se  font  normale- 
ment avec  une  certaine  lenteur,  mais  des  événements 
comme  ceux  qui  se  déroulent  leur  donnent  une  activité 
extraordinaire.  On  peut  dire  que  la  guerre  aura  brassé 
les  classes  plus  qu'aucun  événement  historique  survenu 
sous  notre  régime  actuel.  D'une  part,  au  front,  il  y  a  un 
coudoiement  incessant  de  tous  les  éléments  géogra- 
phiques, politiques,  religieux,  économiques  dont  est 
formée  la  France,  et  chaque  soldat,  qui  pense,  constate 
et  contribue  à  développer,  entre  ces  éléments  divers, 
une  admirable  syntonie.  À  l'intérieur,  d'autre  part,  un 
grand  effort  d'accord  social  a  été  également  réalisé  ; 
en  outre,  tandis  que,  victimes  de  la  guerre,  des  com- 
merçants, des  patrons  périclitaient,  ailleurs  des  ouvriers 
et  des  contremaîtres,  favorisés  par  des  salaires  élevés, 
constituaient  un  pécule,  se  hissaient  au  rang  de  petits 
patrons  ;  de  petits  patrons  agrandissaient  leur  affaire 
dans  des  proportions  jadis  inattendues,  s'élevaient  à  la 
grande  industrie  ;  d'innombrables  déclassements  d'in- 
dividus vers  l'étage  supérieur  ou  inférieur  ont  enlevé 
toute  espèce  de  sens  possible  à  une  guerre  de  classes 
préméditée  et  passionnée. 

Il  semble  que  nous  nous  acheminons^  dans  l'ordre 
social,  vers  la  constitution  d'une  société  basée  sur  le 
travail,  analogue  à  celle  d'Outre- Atlantique,  dans  la- 
quelle les  conditions,  dépendant  exclusivement  du  suc- 
cès ou  de  l'insuccès  des  entreprises,  s'entretiennent 
dans  un  perpétuel  échange.  Gela,  évidemment,  dans  la 
mesure  où  le  permettent  l'esprit  de  tradition  et  les 
habitudes  d'un  vieux  et  robuste  pays  centralisé  comme 
le  nôt  re. 
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La  paix  sociale  assurée. 

Avant  la  guerre,  une  propagande  inconsciente  des 
réalités  avait  inoculé  à  la  masse  des  salariés  le  rêve 
maladif  d'on  ne  sait  quel  «  grand  soir  *  où  la  justice 
sociale  se  réaliserait,  d'un  seul  coup,  par  le  partage  ;  en 
même  temps,  la  bourgeoisie  s'hypnotisait  sur  le  cau- 
chemar de  1  émeute  et  de  la  révolution.  Gomme  s'il  y 
avait  là  quelque  nécessité  historique  inéluctable  !  Une 
révolution  sociale  a  pour  objet  essentiel  l'élimination 
des  membres  parasitaires  de  la  Société  ;  bien  que,  dans 
les  violences  qui  l'accompagnent,  un  certain  nombre  de 
biens  humains  se  trouvent  définitivement  anéantis,  les 
révolutions  visent  moins  à  cet  anéantissement  qu'à  des 
séries  précipitées  de  transferts  :  c'est  ainsi,  que  sous  la 
Révolution  Française,  les  immeubles  confisqués  à  la 
noblesse  et  au  clergé  retournaient  au  Tiers  Etat  acqué- 
reur de  biens  nationaux.  Le  Tiers  Etat  possédant 
s'épouvante  aujourd'hui  à  ridée  d'être  dépossédé  au 
profit  d'un  Quatrième.  Mais  cette  dépossession  ne  s'im- 
poserait que  si  les  possédants  actuels  s'avéraient  défi- 
nitivement incapables  de  remplir  leur  rôle  :  à  eux  de 
se  poser  non  en  exploiteurs  mais  en  collaborateurs  du 
travail.  Un  capital  faisant  fonction  de  créer,  inten- 
sifier, diriger,  féconder,  protéger  le  travail,  ne  pour- 
rait en  aucun  cas  être  considéré  comme  parasitaire, 
surtout  s'il  consent  loyalement  au  travail,  dans  l'œuvre 
commune,  non  le  traitement  de  parent  pauvre  que  lui 
proposent,  la  mort  dans  l'âme,  les  économistes  de  la 
vieille  école,  mais  la  large  place  qu'il  mérite  :  ce  qu'il 
faut  réaliser  c'est  la  proportionnalité  de  la  rétribution 
\  de  l'ouvrier  et  du  rentier  de  l'affaire  l,  en  réservant 


1.  Pierre  Hamp,  L'Humanité,  12  septembre  1917. 
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bien  entendu  sa  part  au  capital  cérébral,  au  cerveau 
technique  qui  assure  le  succès  de  l'entreprise  et  sans 
lequel  capital-argent  et  capital-manuel  demeureraient 
improductifs. 

La  classe  ouvrière  acquise  à  l'œuvre  de  production 
de  demain. 

La  classe  ouvrière  commence  d'ailleurs  à  se  rendre 
compte  qu'il  est  de  son  intérêt  le  mieux  entendu  de 
collaborer,  dans  un  esprit  d'union  nationale,  sans  hési- 
tation ni  réserve,  à  l'œuvre  de  production  de  demain. 
C'est  un  socialiste  qui  prenait,  en  son  nom,  ces  engage- 
ments précis  : 

«  La  classe  ouvrière  sait,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de 
réforme  sociale  possible,  qu'il  n'y  a  pas  de  progrès 
social  possible,  dans  un  pays  vaincu,  ni  même  dans  un 
pays  épuisé,  fatigué,  faible  économiquement.  C'est  par 
l'activité  économique,  c'est  par  les  initiatives  auda- 
cieuses que  cette  prospérité  peut  être  assurée. 

«  Mes  camarades  du  mouvement  ouvrier  savent  et  ils 
l'ont  souvent  dit,  que  c'est  par  la  prospérité  économique 
seule,  qu'ils  réaliseront  leur  glorieuse  et  belle  devise  ; 
Bien-être  et  liberté  *.  » 

C'est  en  effet  en  élevant  la  valeur  de  notre  travail 2, 
c'est  en  substituant  résolument  à  la  lutte  sourde  et  âpre 
des  politiques  d'échange,  qui  a  empoisonné  lexix8  siècle 
pour  aboutir  au  conflit  actuel,  une  politique  basée  sur 
Yinflation  de  la  production  et  des  consommations  3, 
qu'on  pourra  faire  face  aux  énormes  charges  résultant 
de  la  guerre  et  compenser  l'élévation  persistante  du 


1.  Albert  Thomas.  Discours  prononcé  à  Gaen  le  19  août  1917. 

2.  Lysis,  Pour  renaître,  Paris,  1917. 

3.  Et.  Antonelli,  dans  la  Grande  Bévue,  1917. 


LES  LENDEMAINS  DE  LÀ  VICTOIRE 


53 


coût  de  la  vie,  qui  entraîne  logiquement  et  justement 
celle  des  salaires. 

On  a  pu  dire,  avec  raison,  que  la  guerre  avait  révélé 
l'esprit  de  vérité  du  socialisme,  c'est-à-dire  son  esprit 
économique,  délivré  des  erreurs  de  la  politique,  et  rap- 
proché les  intuitions  syndicalistes  de  l'ordre  social  \ 

Pénétration  nécessaire  de  la  finance  et  de  Pindus- 

Un  grand  effort  de  bonne  volonté  et  de  méthode 
incombe  donc  à  ceux  qui  tiennent  le  sommet  de  la  hié- 
rarchie sociale  actuelle  et  dont  dépend,  pour  une  large 
part,  le  succès  de  ce  mouvement  :  tel  est  leur  devoir 
et  leur  intérêt.  En  s'obstinant  aveuglément  dans  l'en- 
ceinte des  prétendus  droits  que  leur  confèrent  les  doc- 
trines individualistes,  ils  s'isoleraient  du  corps  français 
et  lui  feraient  le  tort  le  plus  funeste,  en  attendant  que 
ce  grand  corps  soit  acculé  à  se  débarrasser  d'eux  d'une 
secousse  qui  aurait  sa  répercussion  sur  la  vitalité  même 
du  pays.  Mais  si,  moins  soucieux  de  droits  que  d'obli- 
gations, ils  socialisent  et  nationalisent  la  force  qu'ils 
représentent,  un  bien  général  en  résultera  dont  ils  sen- 
tiront de  toute  façon  les  heureux  effets. 

Ils  auront  à  réaliser  un  rapprochement  par  le  haut 
entre  l'argent  et  le  travail  ;  dans  cet  ordre  d'idées  il  y 
a  beaucoup  à  attendre  d'une  pénétration  plus  intime 
des  industriels  et  des  banquiers,  telle  qu'elle  a  été  réa- 
lisée, régionalement  et  depuis  longtemps,  dans  le  Nord? 
en  Lorraine,  dans  le  Lyonnais,  le  Dauphiné  et  ailleurs. 
Un  contact  étroit  entre  la  finance  et  l'industrie,  —  entre 
les  cerveaux  du  capital  et  du  travail,  —  doit  forcément 
amener  des  industriels  à  exercer  une  influence  directe 


1.  Joachim  Gasquet,  les  Bienfaits  de  la  guerre,  Paris,  1917. 
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sur  les  banques  qu'ils  nationaliseront,  en  s'attachant 
à  réserver  le  capital  français  aux  industries  fran- 
çaises et  dont  ils  s'emploieront  à  faire  des  organismes 
essentiellement  constructifs.  C'est  sur  ce  terrain  qu'aura 
à  s'exercer  la  vigueur  de  conception  et  de  réalisa- 
tion de  ces  hommes  nouveaux  qu'a  révélés  l'industrie 
de  guerre,  autant  financiers  qu'industriels,  et  qui  s'ap- 
parentent, par  là,  directement  aux  grands  constructeurs 
d'affaires  d'Outre-Atlantique,  d'Outre-Manche  et  même, 
disons-le,  d'Outre-Rhin. 

Par  cette  pénétration,  à  tous  les  échelons  de  la 
Société,  du  capital  et  du  travail,  nous  allons  donc, 
poussés  par  les  événements,  à  un  renouvellement  éco- 
nomique et  social,  dans  lequel  l'argent,  conscient  de 
ses  devoirs  et  organisé  dans  ses  méthodes  d'action, 
aura  à  jouer  un  rôle  plus  important  que  jamais. 


VI 

Le  devoir  immédiat  de  l'argent 


L'Etat  seul  peut  actuellement  absorber  la  masse  des 
disponibilités. 

Pendant  la  guerre,  le  devoir  de  l'argent  se  présente 
sous  un  aspect  particulièrement  simplifié,  parce  que 
FEtat,  pour  donner  à  toutes  les  cellules  françaises  la 
coordination  nécessaire,  a  dû  lui-même  socialiser  et 
nationaliser  presque  toutes  les  énergies  existantes.  11  a 
réquisitionné  une  bonne  part  des  denrées,  des  usines, 
de  la  main-d'œuvre.  Il  est  devenu  le  principal  produc- 
teur et  le  principal  client,  le  principal  banquier  de  tout 
ce  qui  produit.  Presque  tout  passe  par  son  intermé- 
diaire. C'est  le  poste  central  où  s'opère  Fintercommu- 
nication  de  toutes  les  lignes  du  pays.  Pour  se  relier  au 
pays,  c'est  donc  à  l'Etat  que  doit  aboutir  provisoirement 
l'effort  capitaliste. 

Il  est  certain  qu'on  reviendra  après  la  guerre  à  un 
régime  normal  dans  lequel  les  diverses  accumulations 
de  capital  rejoindront  plus  librement  et  plus  directe- 
ment, selon  leurs  affinités  particulières,  les  diverses 
catégories  de  la  production.  Mais  on  peut  dire  que, 
pour  le  moment,  en  allant  au  Trésor,  l'argent  français 
s'entraîne  à  parcourir  la  première  moitié  d'un  circuit 
qu'il  doit  effectuer  par  la  suite  d'une  seule  traite  jus- 
qu'au travail  même. 
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L'argent  prêté  à  l'État  se  répand  dans  le  pays. 

Ce  serait  au  surplus  un  sophisme  pur  de  prétendre 
que  l'Etat  n'accomplit  pas  dans  les  circonstances 
actuelles  une  œuvre  réellement  féconde,  parce  que  les 
commandes  de  guerre  qu'il  passe  ne  créent  qu'un  actif 
voué  à  une  usure  rapide  sinon  à  une  destruction  immé- 
diate. Equipements,  armes,  munitions,  etc.,  se  consom- 
ment en  effet  avec  une  rapidité  extraordinaire  et  maté- 
riellement ne  laissent  plus  de  trace  de  leur  existence. 
Mais  la  valeur  monétaire  de  l'obus  par  exemple,  ne 
disparaît  pas  avec  le  nuage  de  fumée  que  produit  son 
explosion  :  au  moment  de  cette  explosion,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  cette  valeur  monétaire  s'est  détachée 
du  projectile  qui  n'en  est  plus  qu'un  symbole  ;  elle  est 
éparse  dans  les  salaires,  les  commissions,  les  bénéfices 
que  la  fabrication  de  Fobus  a  créés  et  dans  tous  les 
remplois  qui  ont  été  affectés  à  ces  salaires,  commissions 
et  bénéfices  ;  les  bénéfices,  en  particulier,  ont  pu  être 
réemployés  à  la  fabrication  d'autres  obus.  La  guerre 
anéantit  donc  les  produits,  mais  non  le  capital  dont  elle 
active,  au  contraire,  la  circulation  industrielle  et  dont 
elle  augmente  par  conséquent  la  valeur  marchande. 

Seule  disparaît  —  non  absolument,  mais  au  point  de 
vue  national  —  la  partie  des  capitaux  qui  paye  les 
commandes  à  l'étranger. 

Encore  faut-il  ajouter  que  les  nombreuses  armées 
alliées  qui  combattent  et  vivent  sur  notre  sol  mais  non 
à  nos  frais,  contribuent  à  faire  rentrer  par  leurs  achats 
sur  place  une  partie  de  For  qui  s'était  enfui  vers  leurs 
pays  d'origine. 

Notré  résistance  financière  et  lés  Emprunts  d'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la 
plus  grande  part  de  l'argent  confié  à  l'Etat  Français  se 
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reproduit  et  se  multiplie  en  France  même,  contribuant 
à  donner  au  pays,  après  plus  de  trois  ans  de  guerre,  un 
heureux  aspect  de  puissance,  de  prospérité,  de  sérénité 
qui  frappe  les  étrangers  à  leur  entrée  chez  nous.  Ce  ne 
sont  pas  les  fournitures  de  guerre  qui  constituent  le 
gage  des  emprunts  contractés  par  la  France  et  leur 
confère  cette  haute  sécurité  qui  va  rarement  de  pair 
avec  des  taux  d'intérêt  aussi  avantageux  ;  la  garantie 
de  ces  emprunts,  c'est  la  vitalité  profonde  de  la  nation 
qui,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  a  réalisé 
la  coordination,  bienfaisante  à  tous  égards,  de  toutes 
ses  forces  financières  et  productives. 

Tel  est  en  définitive  le  sens,  telle  est  la  morale  des 
emprunts  de  guerre  :  un  apprentissage  de  la  puissance 
nationale  de  V argent,  'line  évolution  des  méthodes  indi- 
vidualistes d'avant-guerre  vers  une  politique  sociale- 
nationale  de  la  finance,  une  démonstraiion  quun  ac- 
cord, profitable  à  tout  l'organisme  français,  réside 
entre  l'intérêt  bien  entendu  et  le  devoir  même  du  ca- 
pitaliste. 


Conclusion 


Le  devoir  actuel  de  l'argent,  inséparable  de  son  in- 
térêt, est  de  souscrire  sans  réserve  aux  emprunts 
d'État. 

A  chacun  son  rôle  dans  l'œuvre  immédiate  de  salut 
national.  Mais  combien  faible  doit  apparaître  au  capi- 
taliste l'effort  qui  lui  est  demandé,  au  regard  des  sacri- 
fices que  la  patrie  exige  des  soldats.  On  demande  au 
soldat  de  donner  sa  vie,  au  capitaliste  de  prêter  son 
argent,  moyennant  un  large  intérêt.  Qui  oserait  établir 
une  parallèle  entre  ces  deux  devoirs?  Qui  oserait 
même  comparer  l'effort  demandé  au  capitaliste  à  celui 
de  l'ouvrier  à  l'usine,  du  paysan  à  la  terre? 

D'ailleurs,  où,  quand  et  comment  l'argent  trouve- 
rait-il un  meilleur  moyen  de  s'employer  que  dans  les 
emprunts  de  défense  nationale?  Le  taux  de  l'intérêt  offert 
est  élevé;  les  capitaux  ne  trouvent  plus  à  s'exporter; 
l'état  actuel  de  l'activité  économique  ne  permet  d'en 
employer  directement  dans  l'industrie  et  le  commerce 
qu'une  faible  partie.  Il  est  donc  normal,  e-n  dehors  de 
toute  considération  patriotique,  que  le  surplus  de 
l'énorme  fonds  de  roulement,  mis  à  la  disposition  du 
pays  et  dont  une  très  grande  partie  est  entre  les  mains 
des  particuliers,  agriculteurs,  commerçants  et  indus- 
triels favorisés  par  la  guerre,  rentre  dans  les  caisses 
de  l'Etat. 

Il  y  a  même  une  autre  considération  d'intérêt,  qui, 
pour  être  indirecte  et  moins  évidente,  ne  doit  pas  lais- 
ser indifférents  ceux  qui  réfléchissent.  Une  des  causes 
de  la  «  vie  chère  »  est  l'inflation  exagérée  de  la  circu- 


CONCLUSION 


59 


lation  fiduciaire.  En  1914,  la  Banque  de  France  avait 
en  circulation  pour  6  milliards  de  billets  de  banque  ; 
elle  en  a  actuellement  près  de  22  milliards.  Hausse  des 
changes,  élévation  du  prix  des  marchandises,  telles  sont 
les  conséquences  de  cette  circulation  exagérée.  Assurer 
le  succès  d'un  emprunt,  c'est  permettre  à  l'Etat  de  con- 
solider sa  dette  flottante,  c'est,  par  voie  de  consé- 
quence, réduire  un  des  facteurs  certains  de  «  vie  chère  ». 
,• ,:  Le  prochain  emprunt  d'Etat  doit  donc  être  un  suc- 
cès sans  précédent,  dépassant  celui  des  emprunts  de 
1915  et  1916.  Il  y  a  encore,  nous  l'avons  dit,  des  pusil- 
lanimes et  aussi  des  réfractaires,  il  y  en  aura  sans 
doute  toujours.  Mais  le  nombre  de  ces  embusqués,  de 
ces  déserteurs  du  capital  va  diminuant  chaque  jour. 
Quand  le  peuple  de  France  tout  entier  aura  compris 
que  l'argent  rapproche,  en  la  hâtant,  la  victoire,  et 
concourt  à  ses  profits,  que  c'est  non  seulement  son 
devoir  le  plus  strict,  mais  encore  son  intérêt  le  plus 
direct,  d'apporter  ses  disponibilités,  toutes  ses  dispo- 
nibilités à  l'Etat,  un  grand  pas  vers  la  paix  victorieuse 
aura  été  fait. 

Dans  la  Société  de  demain,  nous  l'avons  vu,  le  capi- 
tal aura  un  rôle  considérable  à  remplir.  Qu'il  s'y  en- 
traîne ardemment  dès  maintenant.  Qu'il  se  dise  bien 
que  souscrire  à  l'emprunt,  c'est  faire  le  plus  siîr  et  le 
plus  productif  des  jjlacements  industriels  —  puisque 
la  guerre  est,  pour  l'heure,  l'industrie  essentielle  de 
notre  pays,  celle  dont  dépend  son  existence,  notre 
bien-être  et  notre  liberté  — ;  c'est  souscrire  au  relève- 
ment  économique  et  à  la  grandeur  de  la  France. 

Le  gérant  :  Edmond  Schneider. 
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Avant-propos 


Autant  que  sur  les  champs  de  bataille,  se  jouent  sur 
le  terrain  économique  la  vie  et  l'indépendance  des 
peuples. 

La  guerre,  avec  la  richesse  publique  qu'elle  a  dé- 
truite, avec  le  passif  énorme  qu'elle  nous  laissera, 
entraînera  un  véritable  bouleversement  des  conceptions 
et  des  méthodes  économiques  suivies  jusqu'à  ce  jour. 

Les  vieilles  théories  routinières  et  conservatrices,  les 
vieux  systèmes  restrictifs  des  économistes  de  l'ancienne 
école  se  sont  effondrés  au  contact  de  la  redoutable 
épreuve  que  fut  la  guerre. 

Aujourd'hui,  chacun  sent  la  nécessité  de  trouver  par 
des  formules  nouvelles,  la  solution  à  un  état  de  choses 
empirique. 

La  dette  du  pays,  en  ces  trois  dernières  années,  a 
atteint  un  chiffre  de  milliards  qui  pouvait  sembler  ini- 
maginable, jusqu'ici.  Les  dépenses  de  guerre  ont  creusé 
un  déficit  tellement  monstrueux  dans  les  finances 
publiques  que  nombreux  sont  ceux  qui  n'envisagent  pas 
sans  effroi  le  règlement  des  comptes, 

A  ces  dettes  il  faudra  ajouter  encore  les  charges, 
sacrées  entre  toutes,  contractées  par  la  nation  envers 
les  familles  des  victimes  de  la  guerre  :  les  veuves,  les 
orphelins,  les  mutilés. 

Enfin,  en  supposant  la  meilleure  fin  de  la  guerre, 
il  n'en  faudra  pas  moins  songer  à  la  remise  en  état  de 
l'outillage  national,  agricole  et  industriel,  et  là  encore 
le  concours  d@  l'Etat  ne  sera  pas  superflu  ! 
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Peut-on,  raisonnablement,  concevoir  que  la  solution 
de  ce  problème  fantastique  puisse  être  trouvée,  sans 
des  répercussions  graves  et  profondes  dans  tous  les 
domaines,  dans  celui  de  la  vie  publique,  de  l'activité 
sociale  particulièrement  ? 

En  nous  en  tenant  même  au  chiffre  de  cent  milliards 
de  dettes  de  guerre,-  —  inférieur  aux  prévisions  les  plus 
modestes  —  voilà  déjà,  pour  le  lendemain  de  la  guerre, 
des  annuités  de  cinq  milliards  700  millions  environ  d'in- 
térêts qu'il  faudra  servir  aux  prêteurs.  Les  dettes  via- 
gères que  représentent  les  pensions  aux  mutilés,  veuves 
et  orphelins,  demanderont  un  minimum  de  deux  mil- 
liards encore  chaque  année.  Nous  atteignons  ainsi  au 
chiffre  respectable  de  huit  milliards  qui  viendront 
s'ajouter  au  budget  régulier  d'avànt-guerre  dont  un 
financier  annonçait  qu'il  nous  faudrait  le  faire  passer 
de  cinq  milliards  à  sept  milliards  dans  l'avenir...  Soit 
quinze  milliards  de  dette  annuelle  ! 

Dans  ces  chiffres,  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses 
annuelles  indispensables  que  nécessitera  la  reconstitu- 
tion de  l'outillage  national,  sous  peine  de  nous  voir 
distancés  et  finalement  annihilés  par  les  autres  pays, 
si  nous  restions  dans  une  infériorité  économique  trop 
grande. 

Gomment  se  faire  à  l'idée  de  combler  ce  gouffre  par 
le  moyen  ordinaire  de  l'impôt  ?  Si  l'on  veut  bien  se 
reporter  aux  difficultés  budgétaires  d'avant-guerre, 
alors  qu'il  s'agissait  de  boucler  un  budget  de  cinq  mil- 
liards seulement  (?),  la  perspective  des  difficultés 
futures  n'est  pas  sans  causer  la  plus  vive  inquiétude. 
Pour  s'en  convaincre,  serrons  de  plus  près  la  question. 

L'ensemble  des  revenus  de  la  France  était  évalué  à 
trente  milliards  par  année  et  dans  ce  revenu  total 9 
figurent  pour  une  large  part,  à  côté  des  revenus  de  la 
fortune  acquise,  les  revenus  du  travail.  Cette  dernière 
part,  c'est  le  produit  du  travail  des  salariés,  inalié- 
nable, puisqu'il  est  presque  entièrement  absorbé  par 
les  nécessités  immédiates  du  foyer  familial. 

Si  nous  faisons  la  soustraction  de  ces  revenus  du 
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travail  indisponibles,  nous  en  arrivons  à  penser  que 
pour  combler  le  déficit  budgétaire  de  l'avenir,  il  fau- 
drait demander  aux  possesseurs  de  la  fortune  acquise  le 
sacrifice  de  leurs  revenus  entiers  !!! 

Dans  ces  conditions,  où  trouver  les  ressources  ? 

Est-il  possible  d'accroître  encore  le  rendement  des 
impôts,  directs  et  indirects  ? 

Outre  que  cet  accroissement  des  impôts  n'apporterait 
pas  les  sommes  suffisantes  pour  combler  le  déficit  bud- 
gétaire, les  conséquences  en  seraient  trop  graves  pour 
qu'on  s'y  arrête.  La  hausse  qu'il  provoquerait  dans 
les  prix  des  denrées  et  des  choses  indispensables  à  la 
vie,  l'aggravation  des  charges  des  citoyens  feraient  de 
cette  solution  une  mesure  hasardeuse. 

C'est  pourquoi  nous  devons  tous  comprendre  la  né- 
cessité de  trouver  à  tout  prix,  aux  finances  publiques, 
des  ressources  nouvelles  et  de  mettre  en  valeur  d'une 
façon  intensive  toutes  les  richesses  dont  nous  dispo- 
sons. Et  c'est  alors  que  s'impose  à  nous  l'exploitation, 
au  profit  de  la  collectivité,  des  services  publics  :  che- 
mins de  fer,  canaux,  et  des  richesses  du  sol  et  du  sous- 
sol. 

L'exploitation  directe  des  richesses  nationales  par 
la  nation  elle-même:  voilà  ce  qui  importe  par -dessus 
tout  :  aucune  mesure,  aucune  organisation  tentée  avec  le 
seul  souci  du  profit  individuel  ne  pourra  réparer  le 
désordre  social  dans  lequel  nous  sommes  plongés. 

Ce  n'est  que  par  l'application  intégrale  des  mesures 
que  les  représentants  de  la  classe  ouvrière  ont  toujours 
préconisées  que  nous  ferons  face  au  danger  qui  nous 
menace. 


Mais  cette  œuvre  de  demain,  immense  par  les  ré- 
sultats qu'elle  doit  produire,  est  immense  aussi  par  les 
efforts  qu'elle  nécessitera  pour  la  mener  à  bien. 

La  Révolution  économique  doit  s'inspirer  d'une  men- 
talité nouvelle.  Les  classes  dirigeantes,  les  pouvoirs 
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publics  doivent  rompre  avec  les  erreurs  du  passé,  et 
briser  les  résistances  aveugles  et  coupables  qui  ont  jus- 
qu'ici paralyse  les  initiatives  hardies  et  généreuses  des 
pionniers  de  l'avenir. 

11  leur  faut  rejeter  les  errements  anciens  et  faire 
disparaître  les  préventions  tendant  à  annihiler  toute 
action,  toute  tentative  qui  de  près  ou  de  loin  apparaît 
comme  étant  de  nature  à  renverser  l'ordre  de  choses 
établi  ;  préventions  qui  s'abritent  sous  la  formule  de  la 
«  liberté  du  commerce  »,  et  se  réclament  de  la  doc- 
trine du  «  laissez-faire  »  et  du  «  laissez-passer.  » 

S'il  est  un  exemple  lumineux  de  ce  que  furent  ces 
erreurs  —  que  nous  n'avons  cessé  de  combattre  —  et  de 
leurs  conséquences  néfastes  pour  notre  politique  éco- 
nomique, l'exploitation  de  la  houille  blanche  nous  le 
montre.  C'est  sur  cette  question  que  nous  voulons  re- 
tenir l'attention  delà  classe  ouvrière  tout  entière. 

Plus  que  toute  autre,  la  question  de  l'utilisation  de 
l'énergie  électrique  a  pesé  sur  les  destinées  de  notre 
pays  depuis  la  guerre  :  elle  pèsera  plus  encore  dans 
l'avenir. 

Dans  le  passé,  la  France  était  tributaire  de  l'étran- 
ger pour  le  combustible  nécessaire  à  ses  usines.  La 
mauvaise  utilisation  de  ses  gisements  en  faisait  une 
faible  productrice  de  charbon  et  il  lui  fallait  chaque 
année  demander  aux  importations  environ  vingt  mil- 
lions de  tonnes  de  charbon  pour  satisfaire  à  ses  besoins. 
Cependant,  ses  richesses  inestimables  en  chutes  d'eaux 
auraient  amplement  suffi  à  parfaire  sa  consommation 
de  force  motrice,  puisqu'on  peut  évaluer  à  environ 
huit  millions  de  chevaux  vapeur  la  puissance  constituée 
par  les  torrents  des  Alpes,  des  Pyrénées  et  du  Massif 
Central. 

Cette  négligence  coupable  dans  l'exploitation  de 
nos  forces  hydrauliques,  incombe  pleinement,  nous 
pouvons  le  dire,  aux  hommes  d'affaires  de  la  bourgeoi- 
sie dirigeante,  à  ceux  qui,  aujourd'hui,  prétendent  s'op- 
poser à  ce  que  la  Nation  prenne  elle-même  en  mains  ses 
intérêts  et  sechargede  tirer  profit  de  son  propre  capital* 


AVANT-PROPOS 
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Ce  sont  en  particulier  les  grands  financiers  qui  furent 
les  àuteurs  responsables  de  cette  politique  restrictive 
dans  la  production,  qui  organisèrent  le  réseau  existant 
de  forces  hydrauliques,  animés  dè  cet  esprit  rétro- 
grade et  usurier  de  faire  rendre  le  maximum  de 
bénéfices  à  un  minimum  d'exploitation.  Si  bien  qu'au 
début  de  la  guerre,  alors  que  l'Allemagne  tirait  le 
meilleur  parti  de  ses  gisements  miniers,  agrandis  de 
ceux  qu'elle  avait  conquis,  la  France,  malgré  l'im- 
mense ressource  de  ses  chutes  d'eaux,  se  débattait  au 
milieu  des  pires  difficultés  pour  parvenir  à  augmenter 
sa  production  et  satisfaire  aux  besoins  de  la  défense 
nationale. 

Pouvons-nous,  après  avoir  assisté  à  ce  spectacle 
d'impuissance  tragique,  nous  reposer,  pou&  apporter  un 
remède,  sur  ceux  qui  ont  abouti  à  nous  faire  une 
pareille  situation?  Pouvons-nous  laisser  se  perpétuer 
une  politique  économique,  par  les  soins  des  hommes 
nourris  des  préceptes  d'une  école  condamnée  et  qui, 
suprême  ironie,  prétendent  vouloir  continuer  à  pour- 
suivre dans  le  même  sentier  un  bonheur  trop  problé- 
matique? 

Les  producteurs  ont  dans  ce  débat  un  rôle  à  tenir. 
Trop  longtemps  ils  furent  écartés  du  domaine  réservé 
aux  seuls  possesseurs  de  la  fortune.  Désormais,  ils  pren- 
dront la  parole,  à  chaque  occasion,  pour  dire  quels  sont 
leurs  sentiments  et  comment  ils  entendent  voir  résoudre 
les  problèmes  posés. 

Un  économiste,  spécialiste  en  la  question  de  la  houille 
blanche,  pouvait  écrire  récemment,  dans  un  grand  or- 
gane financier  : 

«  Il  semble  que  la  France  soit  prise  d'une  fièvre 
«  d'hydro-électricité,  comme  elle  le  fut  à  un  certain 
«  moment  de  la  fièvre  de  l'or  ou  du  charbon.  C'est  un 
«  signe  des  temps  et  l'aurore  de  jours  nouveaux.  » 

Mais  cette  aurore  doit  luire  également  pour  tous  et 
non  pour  permettre  l'édification  des  fortunes  person- 
nelles des  faiseurs  d'affaires. 

S'il  est  en  effet  une  richesse  qui  soit  collective,  c'est 
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bien  cette  neige  des  glaciers  qui  sous  l'action  du  soleil 
se  fond  et  coule  en  torrents  du  haut  des  montagnes, 
constituant  ainsi  une  force  formidable  qu'on  peut  cana- 
liser et  utiliser  pour  en  tirer  l'énergie  productrice.  Qui 
oserait  contester  que  ces  chutes  d'eaux,  ornement  et 
beauté  de  nos  Alpes  et  de  nos  Pyrénées,  puissent  faire 
partie  du  domaine  collectif?  Qui  oserait  revendiquer 
pour  lui  seul  le  droit  d'exploiter,  pour  en  tirer  un 
revenu,  ce  bien  essentiellement  national? 

Nous  nous  inscrivons  en  faux  contre  semblable  reven- 
dication. 

La  houille  blanche  doit  être  mise  en  pleine  valeur,  non 
pour  des  fins  de  spéculation  mais  pour  contribuer  au 
développement  industriel  qui  permettra  la  réduction 
de  l'effort  dans  le  labeur  humain  et  contribuera  à  amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs. 

Notre  but,  nos  moyens  sont  concrétisés  dans  cette 
formule  :  «  La  réorganisation  économique  ne  pourra 
«  produire  tous  ses  effets  utiles,  que  si  la  Nation  re- 
«  prend,  maintient  ou  établit  son  Droit  Social  sur  la 
«  propriété  des  richesses  collectives  et  des  moyens  de 
«  les  produire  ou  de  les  échanger,  et  si  elle  en  confie 
<c  de  plus  en  plus  la  gestion  autonome  mais  contrôlée 
«  aux  départements,  communes,  coopératives  et  sur- 
«  tout  à  des  organes  collectifs  nouveaux  dotés  de  la 
«  personnalité  civile,  et  administrés  par  des  représen- 
«  tants  qualifiés  des  producteurs  et  des  consomma- 
«  teurs.  » 


m"  -  i 
Historique 


Les  origines 


L'expression  de  «  Houille  Blanche  »,  employée  pour 
la  première  fois  par  Cavour  qui  l'appliquait  aux  gla- 
ciers des  Alpes  alimentant  les  rivières,  les  torrents  et 
les  cours  d'eaux,  est  une  trouvaille  heureuse. 

11  était  difficile, en  effet,  de  concevoir  un  terme  plus 
juste,  plus  concret  pour  cette  nouvelle  source  d'énergie. 
Le  commandant  Audebrand  en  1907  définissait  ainsi  la 
houille  blanche  : 

«  C'est  l'énergie  de  Feau  courante,  transformée  par 
l'électricité  et  réalisant  divers  travaux  faits  jusqu'à  ce 
jour  par  la  houille  noire.  » 

La  houille  blanche,  en  effet,  est  destinée  à  remplacer 
dans  un  grand  nombre  d'emplois  le  charbon,  si  difficile 
à  extraire,  nécessitant  un  pénible  et  dangereux  travail. 

Elle  présente  sur  la  houille  noire  un  avantage 
énorme  :  c'est  une  force  inépuisable,  puisque  les  neiges 
et  les  glaciers  se  renouvellent  éternellement  et  puisque 
le  soleil  dissout  régulièrement,  périodiquement,  ces 
glaces  et  ces  neiges  sans  que  rien  ne  puisse  tarir  cette 
source  d'énergie,  la  nature  n'interrompant  jamais  son 
labeur  éternel. 

Le  charbon,  au  contraire,  ne  se  renouvelle  pas.  Lies 
gisements  miniers  s'épuisent  petit  à  petit,  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  mais  de  façon  certaine. 

De  plus,  autre  avantage  :  l'eau  coulant  des  glaciers, 
véritables  mines  au  sommet  de  nos  montagnes,  ne  dis- 

Earaît  pas,  ne  se  consomme  pas.  On  capte  la  rivière,  un 
arrage  est  établi,  l'eau  met  en  marche  une  usine,  se 
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transforme  en  énergie,  puis,  poursuivant  sa  course,  elle 
continue  sa  besogne  ;  un  nouveau  barrage  l'arrête  et 
Feau  remplira  à  nouveau  son  office  de  créatrice  de  force 
électrique  et  ainsi,  autant  que  des  différences  de  niveau 
permettent  de  retenir,  de  capter  pour  un  instant  cette 
force.  Ensuite,  coulant  inlassablement  au  milieu  des 
champs,  des  prairies  qu'elle  fertilise,  elle  rejoindra  la 
mer,  et  là  encore,  par  le  flux  et  le  reflux,.c'est  une  force 
prodigieuse  qu'espérons-le,  l'avenir  permettra  de  mettre 
à  contribution. 

Le  développement  de  l'industrie  des  forces  hydrau- 
liques a  marché  de  pair  avec  le  progrès  et  les  perfec- 
tionnements de  Félectricité  et  notamment  de  l'éclairage 
électrique.  L'invention  de  la  lampe  à  incandescence 
par  Edison  fut  en  effet  le  point  de  départ  de  l'utili- 
sation pratique  de  la  houille  blanche  comme  force  élec- 
trique. 

Avant  cette  invention,  la  houille  blanche  devait  être 
consommée  sur  place  et  on  conçoit  aisément  qu'il  était 
impossible  de  songer  à  développer  son  utilisation  au 
lieu  même  où  elle  résidait.  Impossibilité  dans  la  plu- 
part des  cas  de  constituer  dans  les  montagnes  des 
centres  usiniers  par  suite  de  difficultés  de  tout  ordre, 
transports,  main-d'œuvre,  etc.  Pour  développer  l'emploi 
de  la  houille  blanche  il  fallait  pouvoir  la  transporter 
au  loin. 

Mais  même  avant  que  la  possibilité  du  transport  de 
la  forcé  se  fasse  jour, l'installation  des  turbines  muées 
par  la  houille  blanche  constituait  déjà  un  réel  et  appré- 
ciable progrès  sur  les  moteurs  anciens,  roues  à  augets, 
à  aubes  ou  à  cuillers,  utilisés  au  siècle  passé  et  qui  ne 
permettaient  d'employer  que  30  à  40  %  de  la  force 
résidant  dans  les  biefs,  alors  que  par  l'installation  des 
turbines  on  put  utiliser  90  %  de  la  force  captée. 

Les  premiers  essais  d'utilisation  sur  place  de  la  houille 
blanche  remontent  à  1840.  A  cette  époque  M.  Four- 
neyrous,  ingénieur,  et  quelque  temps  après  M.  Girard 
tentèrent  d'actionner  des  turbines  rudimentaires  au 
moyen  de  l'eau  captée  sur  des  petites  rivières* 
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En  1867,  un  papetier  de  Brignoud,  dans  l'Isère, 
M.Fredet,  Véussit  à  précipiter  les  eaux  d'une  rivière  sur 
des  turbines  actionnant  son  usine. 

Mais  la  première  expérience  vraiment  pratique  eut 
lieu  en  1869  par  les  soins  d'un  industriel  audacieux  qui 
a  laissé  son  nom  attaché  à  la  houille  blanche,  M.  Ber- 
gès,  papetier  à  Lancey  (Isère). 

Il  installa  au  flanc  de  la  montagne  où  s'accotait  son 
usine  une  conduite  métallique  qui,  partant  d'une  chute 
de  200  mètres  qu'il  avait  captée,  faisait  fonctionner  une 
turbine  de  500  HP  utilisée  pour  la  fabrication  de  pâte 
de  bois. 

Le  recensement  total  des  moteurs  de  tous  ordres 
installés  sur  des  cours  d'eau  fut  fait  en  1899  par  les 
soins  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

A  ce  moment,  la  force  totale  captée  et  employée  par 
les  diverses  industries  s'élevait  à  488.891  chevaux-va- 
peur repartis  dans  46.366  établissements. 

La  meunerie  et  les  produits  alimentaires  à  eux  seuls 
employaient  247.735  HP  dans  34.134  établissements. 

Sur  l'ensemble  de  la  force  totale  ainsi  captée,  le  chiffre 
des  forces  hydrauliques  employées  à  la  distribution  de 
l'électricité  ou  transformés  en  énergie  électrique  attei- 
gnait seulement  14.087  HP  répartis  dans  41  usines. 

Rappelons  en  passant  que  le  cheval-vapeur  est  la 
force  capable  de  soulever  75  kilogrammes  à  un  mètre 
de  hauteur  en  une  seconde. 

En  travail  continu  la  force  d'un  cheval-vapeur  repré- 
sente l'effort  produit  par  24  hommes. 

Ainsi,  à  l'aube  même  de  l'utilisation  pratique  de  la 
houille  blanche  on  peut  évaluer  que  les  moteurs  hydrau- 
liques accomplissaient  le  travail  qui  aurait  nécessité 
l'effort  musculaire  soutenu  de  1.500.000  êtres  humains. 

Mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  développe- 
ment de  la  houille  blanche  était  lié  à  la  nécessité  de 
pouvoir  transporter  la  force  ainsi  créée  pour  son  utili- 
sation à  distance. 

Comme  pour  beaucoup  d'autres  inventions  et  de 
perfectionnements,  c'est  un  pur  hasard  qui  détermina 
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la  découverte  du  transport  de  la  force.  A  l'exposition 
de  Vienne  où  furent  installées  les  premières  dynamos 
construites  par  Gramme,  un  ouvrier  relia  par  mégarde 
les  fils  de  deux  machines  et  sa  surprise  fut  grande  de 
voir*  la  seconde  suivre  le  mouvement'  de  la  première. 
M.  Fontaine,  un  témoin  du  fait,  tenta  et  put  pratique- 
ment faire  tourner  une  génératrice  et  une  réceptrice 
séparées  par  un  fil  de  2  kilomètres. 

Mais  il  fallut  quinze  années  pour  que  Marcel  Desprez, 
établît  par  des  expériences  concluantes  la  possibilité  de 
transporter  l'énergie  électrique  à  distance. 

La  première  tentative  importante  fut  faite  par  ses 
soins  en  1885. 

Sur  la  ligne  de  Vizille  à  Grenoble,  Marcel  Desprez 
put  transmettre  la  force  électrique  sur  une  distance 
de  15  kilomètres. 

Quelque  temps  après,  sur  la  ligne  de  Creil  à  Paris, 
un  fil  de  cuivre  de  5  millimètres  de  section  fut  tendu 
sur  une  distance  de  56  kilomètres  et  le  courant  d'une 
tension  de  6.000  volts  ainsi  transporté  par  ce  fil  four- 
nit un  rendement  égal  à  45  °/0  àe  la  force  produite  par 
la  génératrice. 

Le  problème  était  résolu,  il  ne  restait  qu'à  perfec- 
tionner les  moyens  d'application. 

C'est  presque  au  même  moment  qu'Edison  créait  la 
lampe  électrique  à  incandescence  et  l'influence  de  cette 
invention  fut  énorme. 

Des  sociétés  de  distribution  de  lumière  se  constituèrent 
à  proximité  des  centres  montagneux  et  le  courant  pro- 
duit dans  les  usines  hydro-électriques  fut  transporté 
dans  les  villes  et  villages  environnants. 

Les  progrès  incessants  qui  se  réalisèrent  dans  les 
moyens  d'isolement  notamment,  permirent  de  résoudre 
les  difficultés  multiples  qui  se  présentaient. 

En  1891  à  l'Exposition  de  Francfort.  MM.  Deprez, 
Ferraris  et  Testa  réussissaient  à  transporter  de  Franc- 
fort à  Lauffen,  soit  à  une  distance  de  175  kilomètres,  un 
courant  triphasé  de  15.000  volts  d'une  puissance  de 
100  chevaux-vapeur. 
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Depuis,l'énergie  transportée  est  devenue  considérable. 
L'élévation  de  la  tension  et  la  puissance  des  isolants 
ont  permis  de  franchir  des  distances  de  plus  en  plus 
grandes  et  aujourd'hui  des  contrées  entières,  dans  le 
monde,  sont  parcourues  par  des  réseaux  électriques 
allant  répandre  la  fée  électricité,  la  force  et  la  lumière 
dans  la  grande  ville  et  dans  les  chaumières. 

Aujourd'hui,  il  est  pratiquement  possible  de  trans- 
porter du  courant  à  110.000  volts  comme  MM.  Vedovelli 
et  Priestley  en  firent  la  démonstration  à  l'Exposition 
de  Gand  en  1913. 

Aux  Etats-Unis,  la  ligne  qui  part  de  Croton  sur  les 
rapides  du  Muskegon  (Michigan)  transpo*rte  l'énergie 
électrique  à  332  kilomètres  de  distance  sous  une  tension 
de  110.000  volts. 

En  France,  l'énergie  transportée  de  Moutiers  à  Lyon 
parcourt  200  kilomètres  sous  une  tension  de  56.000  volts; 
la  force  captée  à  l'usine  de  la  Brillanne  (30.000  che- 
vaux) sur  la  Durance  est  transportée  à  Marseille  sous 
une  tension  de  55.000  volts. 

Un  projet  d'une  ampleur  considérable  est  celui  qui 
consiste  à  transporter  l'énergie  des  chutes  du  Zambèze 
au  centre  de  l'Afrique  jusqu'à  Johannesburg  et  Pretoria 
(1.200  km.)  sous  une  tension  de  15Ô.000  volts. 

Enfin,  des  expériences  récentes  ont  démontré  que  sur 
des  câbles  souterrains,  la  résistance  des  isolateurs  per- 
mettait de  pousser  la  tension  jusqu'à  300.000  volts. 


Les  initiatives 


C'est  du  Congrès  de  Grenoble  en  1902  que  date  le 
véritable  essor  de  la  houille  blanche  en  France.  A  la 
suite  de  ce  congrès  et  de  l'enthousiasme  qui  s'était 
emparé  des  assistants,  une  campagne  de  propagande 
porta  sesfruits. 

Par  malheur,  le  monde  capitaliste  devait  seul  béné- 
ficier de  ces  progrès  et  de  la  propagande  menée. 
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A  cette  date  la  France  n'avait  encore  réalisé  que 
200.000  chevaux-vapeur. 

Les  progrès  furent  rapides,  mais  incohérents.  Les 
exploitations  d'hydro-électricité  se  créèrent,  mais  sans 
méthode,  sans  programme,  sans  plan  d'ensemble. 

En  1906  les  statistiques  officielles  font  état  d'une 
force  employée  égalant  300.000  à  350.000  HP. 

Dans  le  rapport  de  M.  Pinot  sur  les  forces  hydrau- 
liques, établi  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Bruxelles, 
il  est  indiqué  qu'en  1910,  la  France  avait  réalisé 
600.000  HP  (auxquels  s'ajoutait  la  puissance  obtenue 
par  l'utilisation  des  petites  chutes  de  plaine  qui  attei- 
gnait peut-être  150.000  HP). 

A  cette  date  la  France  était  en  tête  des  nations  pro- 
ductrices d'énergie  hydro-électrique,  la  Norvège  et  la 
Suède  n'utilisant  que  550.000  HP. 

L'Allemagne  venait  ensuite,  utilisant 445.000  chevaux- 
vapeur,  mais  alors  que  cette  puissance  employée  repré- 
sentait chez  elle  plus  du  tiers  de  sa  force  disponible, 
nos  600  ou  700.000  HP  ne  représentaient  qu'à  peine  le 
dixième  de  nos  ressources  en  houille  blanche. 

De  1910  à  1914,  150.000  chevaux-vapeur  sont  venus 
s'ajouter  à  ce  chiffre  et  à  l'heure  où  la  guerre  éclatait, 
7.000  communes  en  France  recevaient  la  lumière  et  la 
force  produites  dans  2.000  usines  génératrices. 

Les  capitaux  employés  ont  évidemment  suivi  la  même 
progression. 

En  1908,  Vincent  Garlier,  un  des  socialistes  qui  furent 
clairvoyants  en  cette  matière,  dans  une  intéressante  et 
substantielle  étude  éditée  par  le  «  Socialisme  »  éva- 
luait à  plus  de  200  millions  les  capitaux  français  enga- 
gés dans  des  exploitations  hydro-électriques. 

En  1913,  dans  une  conférence  faite  au  Musée  social 
qui  eut  un  grand  retentissement,  M.  Henri  Cahen  éva- 
luait les  sommes  engagées  à  cette  époque  dans  les 
sociétés  d'énergie  électrique  à  700  millions. 

En  1914,  M.  Pavloski  évaluait  à  un  milliard  les  mêmes 
capitaux,  et  cette  somme  est  largement  dépassée  du  fait 
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de  l'essor  donné  par  la  guerre  aux  sociétés  de  produc- 
tion et  de  distribution  d'énergie. 

Les  forces  hydrauliques  en  Europe 


Le  tableau  ci-dessous  permettra  aux  lecteurs  de  se 
rendre  compte  du  développement  des  forces  hydrau- 
liques dans  les  différentes  nations  de  l'Europe. 


PUISSANCES 

HYDRAULIQUES  EN 

CHEVAUX 

VAPEUR 

Utilisées 
en 

étiage 

Dont 
on  pourrait 
disposer 
pen- 
dant 9  mois 
de  Tannée 

Puissance 
disponible 

par 
kilomètre 
carré 

Pourcentage 

des 
puissances 
employées 
eu  égard 

puissance 
totale 

France  . 
Italie  . 
Norvège  . 
Suède. 
Allemagne  . 
Espagne  . 
Suisse. 
Angleterre  . 
Hongrie  . 

650.000 
600.000 
571.000 
448.000 
340.000 
270.000 
270  000 
27.000 
20.000 

9.600.000 
5.430.000 
10.000.000 
9.900.000 
1.350.000 
1.500.000 
1.350.000 
960.000 
680.000 

15 
10 

36,60 
20 
3,06 
10 

9,60 
2,60 
19  ' 

6,8  Vo 
11  % 
5,7  % 
5  °/„ 
25  % 
18  % 
20  •/. 
3  -/o 
3  % 

Ainsi  la  France,  qui,  comme  ressources  disponibles, 
vient  immédiament  après  la  Norvège  et  la  Suède,  était 
en  1914  la  nation  exploitant  le  plus  de  forces  hydrau- 
liques. 

Mais  on  remarquera  d'une  part  qu'alors  que  l'Alle- 
magne utilisait  25  %  de  sa  puissance  totale  disponible, 


16 


LA  HOUILLE  BLANCHE 


la  Suisse  20  %,  la  France  n'employait  que  6,8  %  de  ses 
forces  en  houille  blanche. 

D'autre  part,  il  est  remarquable  de  constater  que  les 
pays  grands  producteurs  de  charbon  sont  les  moins  fa- 
vorisés par  la  nature  en  ce  qui  concerne  leurs  richesses 
hydrauliques.  L'Angleterre  qui  n'utilise  que  27.000  HP 
a  une  production  de  220  millions  de  tonnes  de  houille  ; 
l'Allemagne  qui  utilise  néanmoins  340.000  HP,  pro- 
duit 160  millions  de  tonnes  de  houille,  alors  que  la 
Norvège,  la  Suède  et  la  France,  peu  favorisées  en  houille, 
sont  richement  dotés  par  la  nature  en  forces  hydrau- 
liques. C'est  dire  que,  pour  équilibrer  notre  énergie 
industrielle,  il  est  indispensable  de  faire  un  effort 
énorme  pour  compenser  notre  manque  en  charbon  par 
l'exploitation  intensive  de  nos  chutes  d'eau. 


11 

La  richesse  hydro- électrique 
française 


Répartition  des  forces  disponibles 

La  puissance  disponible  des  chutes  en  France,  nous 
l'avons  vu  dans  le  tableau  ci-dessus,  est  de  9.G00.000  che- 
vaux-vapeur en  eaux  moyennes  en  chiffres  ronds, 
9.200.000  HP,  suivant  les  statistiques  officielles.  Cette 
puissance  à  l'étiage,  c'est-à-dire  au  niveau  le  plus  bas 
atteint  par  les  eaux  est  de  4.500.000  HP. 

Ces  forces  se  répartissent  ainsi  : 

Puissance  Puissance 
àFétiage  en  eaux 

en  chevaux  tapeur  moyennes 

Alpes  septentrionales  (Haute- 
Savoie,  Savoie,  Isère,  Hau- 
tes-Alpes)   1.000. 000  2.000.000 

Alpes  méridionales  (de  la 
Drôme  aux  Alpes-Mariti- 
mes)   1  300.000  2  600.000 

Massif  central,  Jura,  Vosges.       900,000  1.800.000 

Pyrénées  1.000.000  2. 000  ;  000 

Reste  du  territoire  .    .    .    .       400  000  800.000 

au  total.    ....    4. 600. 000 HP  9. 200. 000 HP 


Le  cheval-vapeur  représentant  une  force  de  0  kw.  736, 
c'est  à  dire  que  les  forces  hydrauliques  en  France 
permettraient  d'obtenir  3.400.000  kilowatts -heure  à 
l'étiage  et  7.000.000  de  kilowatts  en  eaux  moyennes. 


2 
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Sur  cette  puissance  disponible,  voilà  par  région  les 
quantités  de  forces  employées  en  1912. 


_     .         ,  RÉPARTITION 

Puissance  ^ 
employée         Traction  Electro-chimie 
et  transports  Electro- 
de force  métallurgie 


en  eaux 
moyennes 


Alpes  (en  chevaux-vapeur).  500.000  205.000 

Massif  central  ....  55.000  55.000 

Pyrénées   70.000  40.000 

Autres  régions  .    ...  25.000  25.000 


295.000 
30.000 


Au  total  650.000  HP  dont  325.000  employés  à  la 
traction  et  aux  transports  de  force  et  325.000  aux  in- 
dustries diverses  de  l'électro-chimie  et  de  l'électro- 
métallurgie. 

Cette  puissance  utilisée  en  1912  correspondait  à 
480.000  kilowatts  environ. 

Les  dernières  statistiques  déterminent  ainsi  la  puis- 
sance employée  en  1916  (en  kilowatts  heure)  : 


Puissance 

totale 
employée 
en  eaux 
moyennes 

Alpes  (en  kilowatts  heure).  504.000 
Massif  central  .    .  V.    .  55.000 

Pyrénées  51.000 

Autres  régions  ....  18.000 


RÉPARTITION 

Traction  Electro-chimie 
et  transports  Electro- 
de force  métallurgie 


198.000 
55.000 
29.000 
18.000 


306.000 


22.000 


Au  total  628.000  kilowatts,  ce  qui  comparativement 
au  tableau  de  1912  équivaut  à  une  force  de  850.000  HP. 

La  moitié  de  la  force  hydraulique  employée  en 
France  est  utilisée,  les  deux  tableaux  ci-dessus  l'indi- 
quent, par  les  industries  de  l'électro-chimie  et  de  l'élec- 
tro-métallurgic. 

A  la  veille  de  la  guerre,  les  forces1  de  houille  blan- 
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che  aménagées  en  France  atteignaient  donc  de  850.000 
à  900.000  chevaux-vapeur. 

Le  développement  pendant  la  guerre  de  certaines  in- 
dustries, notamment  de  l' électro-chimie  et  de  l'électro- 
métallurgie,  a  contribué  à  la  mise  en  valeur  de  nou- 
velles chutes. 

Depuis  trois  années,  avec  le  concours  de  l'Etat  (nous 
montrerons  combien  peu  il  a  su  préserver  ses  intérêts), 
de  nouvelles  usines  ont  été  mises  en  service  dans  la 
région  alpestre  notamment. 

A  la  fin  de  1917  près  de  80.000  HP  auront  été  réali- 
sés dans  toute  la  France  pendant  la  guerre. 

L'ensemble  des  travaux  en  cours  permet  d'évaluer 
à  150.000  HP  la  force  qui  aura  été  captée  dans  la  région 
des  Alpes  depuis  la  guerre,  à  60.000  HP  celle  captée 
dans  le  Massif  central. 

D'autre  part,  le  prix  atteint  par  le  combustible  a  eu 
comme  résultat  de  faire  remplacer  dans  beaucoup 
d'usines  produisant  l'énergie  thermique  (c'est-à-dire 
par  Temploi  du  charbon)  par  des  stations  hydro-élec- 
triques fonctionnant  sur  des  rivières  de  plaine,  ajou- 
tant ainsi  aux  bienfaits  de  la  houille  blanche,  ceux  de 
la  «  houille  verte  ». 

Lorsque  les  travaux  actuellement  en  cours  seront 
terminés,  les  sociétés  d'énergie  électrique  disposeront 
de  1.100.000  chevaux-vapeur  installés  sur  9.600.000  dis- 
ponibles. 

La  force  emmagasinée  rien  que  dans  les  Alpes  dé- 
passe 20  milliards  de  kilowatts-heure  par  an. 

La  force  comparative,  d'après  M.  Loucheur,  entre  la 
houille  blanche  et  la  houille  noire  étant  de  2  kgr.  500 
de  charbon  pour  un  cheval-vapeur,  on  peut  dire  que 
dans  les  Alpes,  l'emploi  intégral  des  forces  hydrau- 
liques équivaudrait  à  la  découverte  dans  nos  mon- 
tagnes alpestres  d'un  gisement  de  houille  produisant 
plus  de  50  millions  de  tournes  de  houille  par  an  !  alors 
que  la  production  totale  de  la  France  en  charbon, 
avant  la  guerre,  était  de  40  millions  de  tonnes. 
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C'est  dire  que  l'aménagement  intégral  de  notre  houille 
blanche  suffirait  non  seulement  à  combler  notre  déficit 
charbonnier,  mais  encore  à  quadrupler  presque  notre 
production  industrielle. 

La  réalité  des  faits  ne  permet  malheureusement  pas 
d'attacher  une  valeur  positive  à  cette  comparaison.  En 
effet,  la  substitution  de  la  houille  blanche  au  charbon 
ne  peut  s'effectuer  dans  tous  les  domaines. 

Certes,  le  progrès  est  incessant  ;  on  peut  espérer  que 
l'avenir  permettra  l'emploi  des  forces  électriques  dans 
la  métallurgie  de  gros  œuvre  ;  la  traction  électrique  se 
développera,  se  substituera  dans  bien  des  cas  à  la  trac- 
tion à  vapeur,  mais  néanmoins  ce  serait  une  spéculation 
toute  gratuite  que  de  prétendre  ou  de  songer  à  rem- 
placer le  charbon  dans  les  locomotives,  pour  la  marine 
marchande  et  militaire,  dans  les  usines  à  gaz,  pour 
tous  les  besoins  domestiques,  etc.  Mais  néanmoins,  ces 
réserves  faites,  on  peut  faire  mieux  avec  la  houille 
blanche  que  de  combler  notre  déficit  charbonnier  et 
éviter  la  sortie  de  2  milliards  tous  les  ans  pour  parer 
à  ce  déficit  :  on  peut,  en  tirant  parti  de  cette  richesse, 
accroître  dans  une  forte  proportion  la  production  in- 
dustrielle de  la  France. 

Une  comparaison  vivante,  quoique  simplement  spé- 
culative, permet,  si  on  observe  qu'un  cheval-vapeur  re- 
présente la  force  de  24  hommes,  de  considérer  que  les 
forces  hydrauliques  dont  nous  disposons  correspondent  à 
la  force  que  représenteraient  220  millions  d'hommes  et 
qu'ainsi,  suivant  l'expression  d'un  économiste,  «  il  y  a 
à  côté  de  chaque  Français  six  esclaves  que  la  science 
peut  faire  sortir  des  eaux  pour  le  servir  ». 

Ce  qu'on  peut,  ce  qu'on  doit  affirmer  sans  crainte 
d'un  démenti,  c'est  qu'avec  ses  9  millions  de  chevaux- 
vapeur  disponibles,  la  France  devrait  être  la  nation 
possédant  la  première,  la  plus  puissante  industrie  élec- 
trique de  l'Europe,  de  même  qu'avec  sa  situation  géo- 
graphique, elle  devrait  être  la  première  nation  mari- 
time du  monde. 
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N'utilisant  que  le  dixième  de  ses  ressources  dispo- 
nibles, la  France  n'a  pas  atteint  au  point  de  vue  de  la 
diffusion  de  l'électricité  le  degré  de  développement  de 
certaines  nations. 

Dans  combien  de  villes  l'électricité  n'a  pu  pénétrer 
encore  !  Combien  de  centres  industriels  n'ont  pu  ac- 
croître leur  production,  par  suite  du  manque  d'énergie 
ou  des  prix  trop  élevés  qu'elle  atteint. 

En  1906  il  n'existait  en  France  que  2.900  communes 
recevant  l'électricité,  alimentées  par  1.400  usines. 

En  1913,  7.000  communes  étaient  fournies  de  cou- 
rant par  2.000  usines,  la  longueur  des  canalisations 
aériennes  et  souterraines  étant  évaluée  à  13.500  kilo- 
mètres environ. 


Répartition  des  forces  exploitées 


C'est  dans  la  région  des  Alpes  que  les  forces  hydro- 
électriques existent  en  plus  grande  quantité  et  c'est  là 
aussi  que  l'industrie  des  forces  hydrauliques  a  pris  le 
plus  d'essor. 


BASSIN  DU  RHONE 


Le  cours  supérieur  du  Rhône  est  utilisé  en  Suisse  où 
des  usines  hydro-électriques  alimentent  d'électricité 
tout  le  canton  genevois. 

En  France,  la  Société  Française  des  Forces  hydrau- 
liques du  Rhône  a  installé  à  hauteur  de  Beliegarde  une 
chute  de  14  mètres  produisant  8.000  HP  dont  la  ma- 
jeure partie  est  employée  pour  l'électro-chimie,  le  sur- 
plus alimentant  quelques  communes. 


22 


LA  HOUILLE  BLANCHE 


C'est  à  Lyon  que  des  ingénieurs  songèrent  à  utiliser 
la  richesse  hydraulique  du  fleuve  pour  apporter  à  cette 
ville  l'électricité,  soit  pour  l'éclairage  de  la  ville  et  des 
logis,  soit  pour  aider  au  développement  des  industries 
lyonnaises  en  leur  apportant  à  un  prix  relativement 
modeste  la  force  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

Lyon  est  alimenté  d'électricité  par  la  Société  Fran- 
çaise des  Forces  Motrices  du  Rhône  de  pair  avec  la 
Société  de  Force  et  Lumière.  L'usine  de  Jonage  obtenait 
par  une  loi,  dès  1892,1e  droit  d'expropriation  et  la  con- 
cession d'une  chute  sur  le  fleuve. 

Cinquante  millions  furent  engagés  dans  d'importants 
travaux. 

Sur  un  canal  d'amenée  de  19  kilomètres,  un  réser- 
voir de  150  hectares  fut  aménagé,  emmagasinant 
1.600.000  mètres  cubes  d'eau.  La  force  hydraulique 
produite  à  l'usine  est  de  20.000  HP.  Pour  assurer  la 
régularité  de  la  distribution  à  ses  abonnés,  la  Société  a 
annexé  à  l'usine  hydraulique  une  usine  à  vapeur  pou- 
vant produire  18.000  HP. 

Cinquante-cinq  kilomètres  de  lignes  aériennes  et 
670  kilomètres  de  lignes  souterraines  repartissent  le 
courant  ainsi  produit. 


SAVOIE-DAUPHIMÉ 


Dans  cette  région,  l'industrialisation  de  la  houille 
blanche  a  pris  nécessairement  un  grand  développement. 

C'est  d'ailleurs  le  Dauphiné  qui  vit  naître  cette  indus- 
trie, comme  nous  l'avons  indiqué  au  début  de  cette  étude. 

La  Savoie  et  le  Dauphiné  possèdent  par  leurs  mon- 
tagnes et  leurs  glaciers  une  force  puissante  qu'on  évalue 
à  2  millions  de  chevaux-vapeur  en  eaux  moyennes. 
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En  1916,  d'après  les  statistiques  officielles,  740.000  HP 
étaient  aménagés,  dont  290.000  pour  la  force  et  la  lu- 
mière. 

Les  principales  exploitations  des  forces  hydrauliques 
de  cette  région  sont  les  suivantes  : 

La  Société  des  Forces  motrices  du  Vercors  qui  ali- 
mente une  partie  de  la  Drôme  (Valence  et  Vienne)  pos- 
sède 2  chutes  sur  la  Bourne  fournissant  12.750  HP.  Elle 
a  installé  135  kilomètres  de  lignes  sous  une  tension  de 
26.000  volts. 

La  Société  de  Fure,  Morge  et  Vizille  dispose  de 

3  usines,  Tune  à  Champ  sur  le  Drac  qui  vient  d'être 
transformée  récemment  pour  produire  7.800  HP  ;  une 
seconde  à  Loula  sur  le  torrent  de  Laffrey  qui  fait 
1.800  HP  et  enfin  celle  de  Jonchy  qui  sur  une  chute  de 
560  mètres  assure  2.700  HP. 

Cette  société  alimente  outre  de  nombreuses  indus- 
tries de  la  région,  les  voies  ferrées  du  Dauphiné.  Elle 
possède  170  kilomètres  de  lignes. 

La  Société  générale  de  Force  motrice  et  d'Eclairage 
de  Grenoble  a  installé  sur  la  Roisonne  l'usine  de  Pont- 
Haut  dont  les  7.000  HP  servent  à  alimenter  Grenoble 
au  moyen  d'une  ligne  de  45  kilomètres  à  haut  voltage. 

La  Société  d'Energie  électrique  de  Grenoble  et  Voi- 
ron  possède  3  usines  à  Engins,  Sassenage  et  Le  Germe 
d'une  puissance  totale  de  1.550  HP,  alimentant  une 
partie  de  Grenoble  et  de  ses  environs  par  90  kilomètres 
dfc  lignes. 

La  Société  générale  de  Force  et  Lumière  possède 

4  usines,  parmi  les  plus  importantes  de  la  région  : 
L'usine  du  Pont  d1  Avignonnet  sur  le  Drac  qui  avec 

une  chute  de  23  mètres  fournit  10.600  HP.  Celle  de  la 
Romanche  à  Gavet,  d'une  puissance  de  12.000  HP,  Fusine 
de  la  Plombier e  à  Moutiers/  sur  l'Isère,  d'une  puissance 
de  5.000  HP  et  enfin  la  station  de  Bozel  sur  le  Doron 
qui,  avec  une  chute  de  680  mètres,  produit  12.000  HP. 
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En  surplus  de  ces  4  usines,  la  Société  a  installé  une 
station  thermique  à  Oullins,  de  5.000  HP. 

Près  de  50.000  HP  sont  ainsi  fournis  par  cette  société 
qui  alimente  une  partie  de  Lyon  et  les  çités  industrielles 
de  GivorSyAnnonay ,  Bourg  oin,  Rives-de-Gier,  outre  les 
lignes  de  tramways  de  Lyon  et  le  chemin  de  fer  de 
La  Mure. 

L'énergie  produite  dans  ses  usines  est  transportée 
par  1.000  kilomètres  de  câbles  sous  une  tension  de 
30.000  à  50.000  volts. 

La  Société  Hydro-Electrique  de  La  Bridoire  fournit 
à  la  Société  Générale  de  Force  et  Lumière  la  totalité 
du .  courant  produit  par  sa  chute  sur  le  Fiers,  soit 
8.000  HP. 

La  Société  de  l'Eau  d'Olle  produit  à  son  usine  d'Al- 
lemont  19.500  HP,  vendus  à  d' autres  sociétés  de  distri- 
bution. 

La  Société  de  Rioupérpux  qui  auparavant  fournissait 
les  Papeteries  et  les  Produits  chimiques,  s'est  transfor- 
mée après  entente  avec  les  métallurgistes  de  Firminy 
et  fabrique  actuellement  des  carbures  et  des  ferro- 
alliages  et  produit  une  force  de  23.000  HP. 

L'excédent  non  utilisé  sur  place  est  transporté  à  Fir- 
miny par  la  Société  des  Lignes  électriques  à  qui  on 
doit  une  des  plus  audacieuses  applications,  en  matière 
de  distribution  d'énergie  électrique. 

Cette  société,  outre  le  transport  ci-dessus,  reçoit 
l'excédent  des  forces  de  l'usine  de  Y  Eau  d'Olle  et  de 
l'usine  La  Roisonne  citées  plus  haut. 

Elle  transporte  l'énergie  électrique  de  Grenoble  à 
Saint-Ghamond,  soit  120  kilomètres  par  des  lignes  à 
65.000  volts  qui  franchissent  le  Rhône  et  l'Isère  sur 
des  pylônes  de  26  mètres  et  de  16  mètres  de  hauteur, 
écartés  de  300  mètres  sur  le  Rhône  et  225  mètres  sur 
l'Isère. 

La  Société  des  Forces  motrices  du  Haut-Grésivaudan 
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alimente  plus  de  40  villes  dans  la  Savoie  et  l'Isère  au 
moyen  de  4  chutes  qu'elle  a  installées;  celle  de  Chapa- 
reillan  sur  le  Cernon,de  600  HP,  l'usine  de  la  Terrasse 
sur  le  Carré,  celle  de  Pontcharra  sur  le  Breda  qui  four- 
nit 2.000  HP,  et  la  chute  du  Bens,k  Àrvillard,  nouvel- 
lement installée  et  qui  fournit  3.000  HP. 

La  Société  des  Forces  du  Fiers  a  aménagé  sur  le  Théon, 
à  Poisy,  une  station  de  2.400  chevaux,  et  une  ligne  à 
70.000  volts,  installée  d'Annecy  à  Ugines,  dessert  les 
aciéries  de  Girod.  Cette  ligne  sera  prolongée  jusqu'à 
Lyon  pour  le  compte  de  la  Société  Hydro-Electrique  de 
Lyon  pour  l'utilisation  de  l'usine  qu'elle  fait  construire 
à  SeysseL 

D'autres  sociétés  de  moindre  importance  se  sont  ins- 
tallées dans  cette  région  si  propice  à  l'exploitation 
hydro-électrique,  nous  les  indiquons  avec  le  chiffre 
approximatif  du  rendement  de  leurs  usines  en  chevaux- 
vapeur. 


Société  de  la  H'aute-Bourne   1.000  HP 

Société  de  Force  et  d'Eclairage  du  Livron.    .    .  200  » 
Société  d'Etudes  et  d'Exploitation  des  Forces 

motrices  dans  les  Alpes   3.000  » 

Société  Rivoise  d'Eclairage  

Société  d'Eclairage  Electrique  de  la  Vallée  du 

Grésivaudan   2.700  » 

Société  Hydro-Electrique  du  Guiers    ....  1 . 200  » 

Société  des  Forces  du  Chéran   100  » 

Société  Electrique  du  Borne   180  » 

Société  du  Foron  '   200  » 

Société  Electrique  de  Chamonix  f  .  500  » 

Société  Electrique  d'Evian-Thonon-Annemasse .  9»000  » 
Société  de  Force  et  Lumière  de  la  Haute-Mau- 

rienne   300  » 


Dans  cette  région  des  Alpes  dauphinoises  près  de 
200  millions  de  capitaux  ont  été  engagés  dans  les  Socié- 
tés ci -dessus 
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BASSIN   DE  LA  MÉDITERRANÉE 


Entre  les  Cévennes  et  la  frontière  italienne,  la  puis- 
sance hydro-électrique  susceptible  d'être  mise  utilement 
en  valeur  atteint  1., 300. 000  chevaux  vapeur  sur  lesquels 
200.000  HP  à  peine  sont  exploités,  dont  150.000  sur  la 
rive  alpine  et  30.000  sur  la  rive  opposée.  C'est  dans 
cette  région  que  se  trouve  la  plus  puissante  exploita- 
tion française  d'énergie  hydro-électrique,  V Energie 
Electrique  du  Littoral  Méditerranéen. 

Cette  société  dessert  l'électricité  sur  plusieurs  dépar- 
tements :  Alpes-Maritimes,  Var,  Basses- Alpes,  Bouches- 
du-Rhône,  Vaucluse,  Gard  et  Ardèche  et  en  outre  de 
l'éclairage  des  villes  importantes  comme  Marseille,  Nice 
et  Toulon^  elle  distribue  elle-même  ou  rétrocède  le  cou- 
rant à  des  sociétés  de  distribution  de  la  région.  Elle 
alimente  en  électricité  l'arsenal  de  Toulon,  le  port  de 
Nice,  les  chantiers  de  La  Ciotat,  les  ateliers  d'Arles  du 
P.-L.-M.,  etc.  Elle  fournit  également  le  courant  aux 
tramways  de  Nice  et  du  Littoral,  à  ceux  de  la  Compa- 
gnie du  Sud  de  la  France,  du  Var,  aux  tramways  de 
Marseille,  au  Funiculaire  de  Grasse  et  à  la  ligne  de  La 
Turbie  à  Monte-Carlo. 

Cette  Société,  la  première,  a  réalisé  en  France  la 
liaison  entre  plusieurs  chutes,  de  façon  à  pouvoir  pos- 
séder à  tout  moment  et  d'une  façon  régulière,  l'éner- 
gie nécessaire  à  satisfaire  les  besoins  constants  des 
régions  desservies. 

Dix  chutes  ont  été  installées  par  ses  soins. 

A  la  Brillanne  où  sont  utilisées  les  eaux  de  la  Durance , 
un  canal  d'amenée  de  7  kilomètres  et  une  chute  de 
22  mètres  assurent  une  force  de  17.500  HP. 

A  Ventavon,  une  puissante  usine  fournit  également 
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à  cette  société  30.000  HP  obtenus  par  une  chute  de 
51  mètres  avec  un  canal  d'amenée  de  14  kilomètres. 

A  Mallausein,  sur  le  Var,  une  chute  de  10  m.  80  four- 
nit également  2.240  HP. 

Sur  la  même  rivière,  à  Plan  du  Var,  une  chute  de 
24  mètres  fournit  6.000  HP  et  la  chute  du  Loup,  haute 
de  250  mètres,  produit  3.250  HP. 

Sur  la  Siague,  à  Saint-Cézaire,  l'Energie  électrique 
du  Littoral  a  également  capté  une  chute  de  350  mètres 
qui  fournit  10.500  HP. 

Sur  YArgens,  près  de  Draguignan,  une  autre  chute 
de  20  mètres  produit  1.350  HP  et  le  canal  d'irrigation 
du  Verdon  à  Aix  intelligemment  utilisé  assure  une 
force  de  1.350  HP. 

Enfin,  en  1912,  cette  société  à  installé  à  Fontan,  dans 
la  vallée  de  la  Roy  a,  une  station  de  8.000  HP  et  au 
Largue,  sur  la  Durance,  une  usine  de  9.000  HP. 

La  puissance  totale  utile  de  ces  usines  atteint 
90.000  chevaux  vapeur  complétée  par  des  usines  ther- 
miques de  secours  produisant  une  réserve  de  32.000  HP. 

Deux  mille  cinq  cents  kilomètres  de  lignes  ont  été 
établis  par  les  soins  de  l'Energie  électrique  du  Littoral 
dont  plus  de  700  kilomètres  à  une  tension  de  plus  de 
20.000  volts. 

Malgré  le  voisinage  de  cette  puissante  rivale,  d'autres 
sociétés  ont  continué  de  fonctionner  dans  cette  région. 
Dans  les  Hautes-Alpes,  la  Société  électrique  de  Brian- 
cou,  possède  500  HP,  dans  les  Basses-Alpes  la  Sociét 
électrique  du  Parpaillon  produit  500  HP  et  la  Sociét 
électrique  de  Digne  340  HP. 

Dans  les  Alpes -Maritimes,  la  Société  d'éclairage 
électrique  de  Cannes  possède  une  force  de  300  HP  et 
dans  le  Var,  la  Société  électrique  du  Var  400  HP. 

Les  autres  sociétés  de  distribution  électrique  de  cette 
région  achètent  le  courant  à  Y  Energie  électrique  du 
Littoral. 

Rive  gauche  du  Rhône. 
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Le  Sud-Electrique  qui  dessert  le  Gard,  l'Hérault,  le 
Vaucluse  et  une  partie  des  Bouches-du-Rhône,  ne  pro- 
duit pas  lui-même  le  courant  dont  il  assure  la  distri- 
bution et  qu'il  achète  à  l'Energie  électrique  du  Littoral 
méditerranéen  et  à  la  Société  des  Forces  motrices  de 
la  Vis  sur  laquelle  il  possède  un  contrôle  absolu. 
L'usine  de  la  Vis,  installée  à  Madières,  n'assure  d'ail- 
leurs que  500  HP.  Le  courant  est  transporté  sous  une 
tension  de  13.500  volts  et  alimente  Avignon,  Mont- 
pellier et  Nîmes. 

Les  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhône  pos- 
sèdent de  nombreuses  chutes  presque  toutes  inutili- 
sables malheureusement,  les  affluents  du  Rhône  étant 
à  sec  une  grande  partie  de  Tannée. 

Dans  la  partie  ouest  du  littoral  méditerranéen,  la 
Société  Biterroise  de  Force  et  Lumière  exploite  l'usine 
de  Truscas  à  Anène  (Hérault)  d'une  puissance  de 
2.000  HP  et  distribue  le  courant,  par  un  réseau  de 
400  kilomètres  sous  des  tensions  de  32.000  et  16.000  volts 
dans  l'Hérault  et  notamment  à  Cette. 

Dans  l'Aude,  la  Société  Méridionale  de  Transport  et 
de  Force  a  pris  un  développement  considérable.  C'est 
d'ailleurs  cette  société  qui  la  première  en  France,  en 
1899,  réalisa  un  transport  à  20.000  volts. 

Sur  l'Aude,  aux  Gorges  de  Saint*- Georges,  à  Axat  elle 
a  installé  une  usine  de  3.200  HP.  Son  usine  de  YAgu- 
zon  récemment  modifiée  fournit  8.000  HP. 

Plus  de  1.500  kilomètres  de  lignes  ont  été  installés 
par  cette  société,  et  la  ligne  d'Axat  à  Perpignan  fonc- 
tionne à  une  tension  de  35.000  HP. 

En  remontant  vers  les  Cévennes,  la  Société  d'Energie 
électrique  de  la  Sorgue  et  du  Tarn  possède  et  exploite 
la  chute  du  Truel  qui  fournit  4.200  HP  et  envoie  le 
courant  jusqu'à  Millau  et  Decaze ville  (250  kilomètres  de 
lignes). 

Les  capitaux  engagés  dans  les  exploitations  hydro- 
électriques de  la  région  méditerranéenne  s'élèvent  à 
plus  de  200  millions,  se  répartissant  comme  l'indique 
le  Tableau  ci-après  : 
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DANS   LES  PYRÉNÉES 


Il  y  a  quelques  années  seulement  que  la  houille 
blanche  a  pris  une  certaine  extension  dans  la  région 
pyrénéenne. 

Et  cependant  plus  d'un  million  de  chevaux  vapeur 
sont  disponibles  dans  ses  montagnes. 

Or  on  estime  à  175.000  HP  la  force  réalisée  au  début 
de  la  guerre. 

La  majeure  partie  de  cette  force  est  employée  par 
les  industries  d'électro- chimie  et  d'électro- métal- 
lurgie. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  la  Société  Hydro-Elec- 
trique du  Pa$-du-Loup  exploite  1.850  HP  et  dessert 
Rivesaltes,  Banyuls  et  Perpignan. 

La  Société  Hydro-Electrique  des  Basses-Pyrénées 
possède  l'usine  de  Barca  sur  la  Nive  qui  fournit 
3.700  HP.  Elle  dessert  Bayonne  par  70  kilomètres  de 
lignes  sous  30.000  volts  et  Biarritz  et  Saint-Jean-de-Luz. 
Elle  alimente  de  courant  les  chemins  de  fer  de  Pau, 
Oléron  et  Mauléon. 

La  Société  Electrique  des  Pyrénées,  produit  710  HP 
et  la  Compagnie  du  Gaz  d'Oloron,  170  HP. 

La  Société  Electra  distribue  1.000  HP. 

Une  Société  plus  puissante  s'est  fondée  dans  ces 
régions.  C'est  la  Société  Pyrénéenne  d'Eclairage  Elec- 
trique qui  a  aménagé  la  chute  d'Orlu,  de  936  mètres 
de  hauteur,  qui  fournit  14.000  HP,  auxquels  s'ajoutent 
2.000  HP  provenant  des  petites  usines  de  la  région. 

Plus  de  1.300  kilomètres  de  lignes  à|haute  tension 
permettent  à  cette  Société  d'alimenter  102  communes. 


32 


LA  HOUILLE  BLANCHE 


La  Société  du  Bazacle  a  installé  une  usine  sur  la 
Garonne  d'une  puissance  de  2.000  HP  et  emprunte  en 
outre  du  courant  à  la  Société  Pyrénéenne.  Elle  alimente 
notamment  la  ville  de  Toulouse. 

Quelques  Sociétés  plus  modestes  se  sont  créées  dans 
cette  région  : 

La  Société  Luchonnaise  de  Gaz  et  d'Electricité  qui 
possède  1.800  HP  ;  la  Société  de  la  Neste,  270  HP  ;  la 
Société  ariégeoise  d'Electricité  ;  la  Société  des  usines 
Hydro-Elecriques  des  Hautes-Pyrénées  qui  fournit 
1.000  HP;  la  Société  des  Forces  motrices  du  Lac  Bleu 
(200  HP)  et  la  Société  Electrique  de  la  Vallée  de  Caute- 
rets  (105  HP). 

Dans  la  région  de  Bordeaux,  l'Energie  Electrique  du 
Sud- Ouest  est  la  seule  société  importante. 

Elle  possède  à  Saint-Capraise  de  Laluide,  sur  la 
Dordogne,une  chute  de  84  mètres  qui  fournit  18.000  HP 
auxquels  s'ajoutent  22.000  'kw,  d'une  usine  thermique. 

L'Energie  du  Sud-Ouest  transporte  le  courant  à  Bor- 
deaux, Périgueux  et  Angoulème  avec  1.250  kilomètres 
de  lignes  sous  une  tension  de  50.000  volts. 

Elle  fournit  également  de  courant  la  Fonderie  de 
Ruelle,  les  tramways  d' Angoulème,  de  Bordeaux  et  de 
la  Gironde,  la  Fonderie  de  Saint-Médard-en-Jalles,  les 
chantiers  de  la  Gironde  et  alimente  en  outre  plusieurs 
compagnies  de  distribution  d'électricité. 

A  côté  de  cette  société  existe  la  Société  Electrique  du 
Sarladais  qui  possède  200  HP,  la  Société  d'Energie  Elec- 
trique de  Contras  (450  HP)  et  la  Société  Hydro-Èlectrique 
du  Pèrigord. 

Les  capitaux  employés  dans  la  région  pyrénéenne 
s'élevaient  au  début  de  la  guerre  à  120  millions  envi- 
ron, répartis  comme  il  est  indiqué  sur  le  tableau  ci- 
après  : 
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LE    MASSIF  CENTRAL 


Malgré  que  les  chutes  soient  moins  nombreuses  et 
d'une  puissance  inférieure  dans  cette  région  que  celles 
des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  on  peut  compter  que  plus 
de  500.000  chevaux  pourraient  être  utilisés  alors  qu'à 
l'heure  présente  60.000  chevaux  à  peine  sont  installés 
utilement. 

Dans  le  Limousin,  la  Compagnie  Centrale  d'Eclai- 
rage et  de  transfert  de  force  par  V Electricité  dessert  la 
cité  industrielle  de  Limoges  au  moyen  d'une  chute  de 
45  mètres  qu'elle  exploite  au  Saillant  sur  la  Vézère  et 
qui  produit 4. 000  HP.  Le  courant  ainsi  produit  est  trans- 
porté à  Limoges  sous  une  tension  de  20.000  volts. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
de  la  Haute-  Vienne  a  réalisé  un  réseau  de  300  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  électriques  et  elle  assure  paral- 
lèlement l'énergie  électrique  sur  le  parcours  de  ses 
tramways.  L'usine  d'Eymoutiers  sur  la  Vienne,  qui  est 
sa  propriété,  produit  2.500  HP. 

En  Auvergne  : 

La  Société  du  gaz  de  C  1er  mont  a  aménagé  sur  la 
Sioule  2  usines  qui  produisent  6.000  HP,  325  kilomè- 
tres de  lignes  desservant  Glermont,  Yolvic  et  les  sta- 
tions de,  Royat  et  Châtel-Guyon. 

La  SQciétè  des  Forces  motrices  d 'Auvergne  es\  une  des 
plus  anciennes  firmes  d'hydro -électricité.  Sur  les  cours 
d'eau  de  la  Dore  et  du  Miodex,k  la  Sauviat  une  chute 
de  20  mètres  donne  5M00  HP  et  alimenie  par  200  kilo- 
mètres de  lignes  Vichy,  Bellom,  Thiers,  etc. 


LA  RICHESSE  HYDRO-ÉLECTRIQUE  FRANÇAISE  35 

Dans  la  région  industrielle  de  la  Loire,  une  puissante 
société  s'est  constituée  à  Saint-Etienne,  la  Société  élec- 
trique du  Centre  et  de  la  Loire. 

Elle  dispose  de  6  usines,  divisées  en  3  groupes. 

Le  groupe  de  Montluçon  comprend  la  station  de 
Teilly-Argenty  qui  sous  une  chute  de  45  mètres  produit 
6.00Ô  HP  utiles. 

Pour  le  groupe  de  Roanne  l'usine  de  la  Vourdiat  four- 
nit 1.200  HP.  Au  Chdtelet,  sur  le  canal  du  Forez,  une 
chute  de  6  m.  50  assure  600  HP.  Sur  le  Lignon  à  Bont 
de  Lignon,  la  société  utilise  400  HP  de  force  et  au  Châ- 
teau du  Lignon  une  usine  de  400  HP. 

L'usine  de  ÏAnce  a  été  terminée  récemment  et  assure 
13.000  HP. 

Au  total  la  Société  dispose  de  22.000  HP  hydrauliques 
mais  l'instabilité  du  débit  des  chutes  a  obligé  cette 
compagnie  à  installer  des  usines  thermiques  qui  four- 
nissent 30.000  HP  de  réserve  environ. 

L'Energie  du  Centre  et  de  la  Loire  reçoit  ^n  outre, 
comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  la  force 
Hydro-Electrique  par  la  grande  ligne  Dauphiné.  Centre 
sous  60.000  volts,  ce  qui  lui  permet  d'alimenter  les 
établissements  métallurgiques  importants  de  la  région 
de  la  Loire,  notamment  les  Aciéries  de  la  Marine  et  Ho- 
mécourt,les  forges  de  Chatillon-Commentry y  la  Société 
Horme  et  Buire,les  aciéries  ftUnieux,  celles  de  Saint- 
Etienne,  et  en  surplus,  les  tramways  de  Saint-Etienne, 
Firminy,  Rive  de  Giers  et  Roanne,  les  mines  de  Châ- 
telet,  etc. 

Son  réseau  s'étend  sur  1.000  kilomètres  environ  et 
le  développement  considérable  des  industries  de  guerre 
dans  la  Loire  laisse  supposer  que  son  rayon  d'action 
s'est  sensiblement  accru  depuis  1914. 

A  côté  de  cette  société,  Y  Energie  Electrique  s'est  cons- 
tituée avec  un  multipl^  réseau  de  distribution,  mais  la 
majeure  partie  du  courant  qu'elle  distribue  lui  est 
|  fournie  par  Y  Energie  du  Centre  et  de  la  Loire. 
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Nous  signalons  rapidement  les  quelques  sociétés  phi 
faibles  existant  dans  la  région  àn  Gentve  •  La  S ocieà 

des  Forces  motrices  du  Gourg  Noir  a  perche  (250  HPU 
la  Société  d'Eclairage  de  Bort  (50  HP '  ;  la  Compagni 
d'Eclairage  de  Château  Ponsac  (300 HP  ;le  Centre Ee\ 
trique  de  Limoges  (550  HP);  la  Société  de  ^ssine  iM 
HP)  •  la  Société  Electrique  de  la  Gartempe  (100  Ht  ,  J 
Société  d'Electricité  de  la  Marche  et  du  L™ousm(UË 
HP)  ;  laSociété  des  Forces  motrices  de  là  Tardes  &^T\ 
L'Omnium  régional  de,  la  Haute-Loire  (680  HP)  ;  li 
Compaqnie  Electrique  de  Saint  Nectaire  (o35  HP) , 
Société  du  Lac  de  Guéry  (700  HP)  ;  et  l'Energie  indul 
trielle  de  la  Bour boule  (600  HP). 

En  Saône-et-Loire,  la  Compagnie  Electrique  de  h 
Grosne  possède  une  station  électrique  a  bercy  J 
1.300  HP  et  distribue  par  425  kilomètres  de  lignes  doi 
^50  de  10  à  40.000  volts  les  cités  industrielles  de  Mod 
ceau-les-Mines,  Chagny,  Montchanin  et  les  atelid 
Schneider  de  Châlons-sur-Saône. 

Dans  la  Côte-d'Or  et  dans  l'Yonne  existent  égaleimj 
quelques  petites  compagnies  dont  le  rendement  est  ini 
gnifîant.  S 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableJ 
ci-contre,  les  capitaux  engagés  dans  l'exploitation  <U 
forces  hydro-électriques  de  la  région  du  Centre  att| 
gnent  au  minimum  120  millions  de  francs  tant  en  actioj 
qu'en  obligations. 
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JURA  ET  VOSGES 


Dans  le  département  de  l'Ain,  la  houille  blanche  est 
exploitée  par  quelques  petites  sociétés  qui  au  total  ne 
produisent  pas  500  HP. 

Une  seule  société  a  jusqu'ici  pris  quelque  extension 
dans  la  région,  c'est  l'Union  Electrique  de  Saint-Claude 
qui  exploite  au  Saut  du  Mortier  sur  Y  Ain  une  usine  de 
7.000  HP  et  sur  le  lac  de  Cholin,  dans  le  Jura,  une 
usine  de  1.300  HP. 

Cette  société  fournit  de  courant  électrique  la  plupart 
des  petites  industries  de  Saint-Claude,  et  alimente  en 
outre  196  communes  avec  1.100  kilomètres  de  lignes. 

Dans  le  département  du  Jura,  la  Société  des  Forces 
motrices  de  la  Loire  à  absorbé  les  petites  sociétés  exis- 
tantes. 

L'usine  des  sources  de  la  Loire  produit  actuellement 
1.750  HP  et  une  nouvelle  station  a  été  établie  à  Mou- 
thier  qui  peut  assurer  10.000  HP  avec  une  chute  de 
130  mètres. 

La  société  possède  encore  les  usines  de  Naus-sous- 
Aune  (200  HP), et  de  Champagne-sur-Loire  (280  HP). 

Dans  le  Doubs,  la  Société  des  Forces  motrices  du  Re- 
frain exploite  une  usine  de  11.250  HP  et  dessert,  en  plus 
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des  départements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  le 
territoire  de  Belfort. 

Quelques  petites  sociétés  tirent  quelque  peu  partie 
des  ressources  diverses  de  cette  région. 

La  Société  électrique  de  Belchamp  (500HP),  la  Com- 
pagnie Electrique  de  Franche -Comté  (300  HP),  la  Com- 
pagnie Electrique  de  r  Isle-sur-le-Doubs  (300  HP),  la 
Mutuelle  électrique  du  Haut-Jura  (150  HP),  la  Société 
Electrique  Comtoise  (280  HP),  la  Société  d'Eclairage 
Electrique  de  Pont-de-Bois  (300  HP). 

Deux  sociétés  ont  été  constituées  par  des  capitaux 
suisses  en  majeure  partie  et  desservent  parallèlement 
les  régions  frontières  de  Suisse  et  de  France;  la  Société 
Electrique  de  Montjoie  (12.000  HP)  et  la  Société  des 
Forces  motrices  de  la  Goule. 

Dans  les  Vosges,  V usine  électrique  du  Pont  du  Gouffre 
produit  une  force  de  600  HP  et  la  Société  Electrique 
de  Millery  dispose  de  600  HP.  Les  autres  sociétés  de 
la  région  des  Vosges  n'exploitent  que  des  usines  ther- 
miques. 

Les  capitaux  employés  dans  l'Est  de  la  France  aux 
installations  électriques  représentent  35  millions  envi- 
ron se  repartissant  comme  l'indique  le  tableau  ci- 
après  : 
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Ainsi  au  total,  pour  650.000  chevaux  vapeur  que  re- 
présente la  force  produite  par  les  usines  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  brièvement, un  capital  de  680  millions 
a  été  nécessaire,  utilisé  comme  suit  : 


Alpes.  ..... 

Bassin  méditerranéen 
Pyrénées  .... 

Centre  

Jura-Vosges  . 


Actions 

82.650.000 
110.370  000 
53.100.000 
68.375.000 
17.700.000 

332.195.000 


Obligations 

100.550.000 
99.700.000 
66.500.000 
58.600.000 
18.200.000 

343.550.000 


Par  un  calcul  bien  simple,  trop  simple  même,  on 
pourrait  déduire  de  ces  chiffres,  qu'en  moyenne  le  prix 
d'établissement  d'une  force  hydraulique  transformée  en 
énergie  électrique  atteint  environ  1.000  francs  par  che- 
val vapeur,  mais  ce  chiffre  est  considérablement  vicié 
pour  les  raisons  inhérentes  à  toute  entreprise  capitaliste. 

La  nécessité  de  rémunérer  les  capitaux  engagés,  la 
nourriture  des  345  millions  d'obligations,  les  frais  ex- 
tr*a-normaux  de  lancement  des  entreprises,  de  réclame, 
de  publicité,  la  récompense  des  concours  divers  qui 
contribuent  à  ces  lancements  faussent  d'autant  ce  prix 
de  revient,  ce  qu'il  importe  de  signaler. 

Installations  prévues  ou  en  voie  de  réalisation 

En  dehors  des  usines  de  forces  hydrauliques  que 
nous  venons  d'indiquer,  d'autres  projets,  quelques-uns 
grandioses,  sont  en  voie  de  réalisation.  D'autre  part, 
comme  nous  le  disions  au  début  de  cette  étude,  de 
nombreux  projets  s'échafaudent  actuellement,  les  spé- 
cialistes de  la  question  font  preuve  d'une  activité  dé- 
bordante et  il  serait  temps  qu'un  statut  précis  déter- 
minât les  droits  de  l'Etat  sur  nos  richesses  en  houille 
blanche. 
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Sur  le  Rhône,  la  puissance  d'énergie  disponible  a 
fait  éclore  de  nombreux  projets. 

Les  plus  connus,  ceux  qui  ont  été  maintes  fois  pré- 
sentés et  défendus,  sont  liés  intimement  aux  besoins 
grandissants  de  Paris  et  de  la  région  parisienne. 

La  consommation  parisienne  d'électricité  dépassait 
avant  la  guerre  300  millions  de  kilowatts  par  an. 

Etant  donné  d'une  part  l'extension  de  l'aggloméra- 
tion parisienne  et  ses  besoins  grandissants,  et  d'au- 
tre part  la  nécessité  de  pouvoir  fournir  à  l'industrie 
(qui  se  développera  considérablement  on  peut  l'espérer 
après  la  guerre)  l'énergie  qui  lui  sera  nécessaire,  on 
peut  prévoir  que  d'ici  quelques  années  la  capitale  pourra 
consommer  un  milliard  de  kilowatts. 

C'est  la  nécessité  de  pourvoir  à  une  telle  consomma- 
tion qui  amena  des  ingénieurs,  MM.  Blondel,  Harlé  et 
Mahl  à  concevoir  dès  1905  la  possibilité  d'utiliser  pour 
Paris  les  forces  hydrauliques  du  Rhône  supérieur,  au 
moyen  d'une  chute  créée  en  amont  de  Lyon. 

La  Société  française  des  Forces  hydrauliques ,de  son 
côté,  concevait  la  construction  de  deux  barrages  à  Bel- 
legarde  avec  chutes  de  42  mètres  et  de  25  mètres  ali- 
mentant 4  usines  génératrices  d'une  puissance  variant 
entre  78.000  et  270.000  HP. 

Le  projet  de  MM.  Blondel  et  Gie  prévoit,  lui,  une  seule 
usine  à  Génissiat,  au  milieu  des  gorges  que  le  Rhône 
traverse  dès  son  entrée  en  France,  au-dessus  de  Seys- 
sel.  A  cet  endroit,  le  niveau  du  Rhône  s'abaisse  de 
67  mètres  sur  un  parcours  de  23  kilomètres. 

Désirant  utiliser  cette  puissance  exceptionnelle,  les 
ingénieurs  conçurent  la  construction  à  Génissiat  d'un 
barrage  de  72  mètres  de  hauteur,  constituant  à  une 
altitude  de  330  mètres  un  vaste  lac  de  près  de  400  hec- 
tares de  superficie  ;  50  millions  de  mètres  cubes  d'eau 
seraient  ainsi  captés,  permettant  un  débit  moyen  de 
120  à  300  mètres  cubes. 

L  usine  de  Génissiat  serait  prévue  pour  fournir 
240.000  kilowatts,  ce  qui  représente  par  an  1  milliard 
300  millions  de  kilowatts  utilisables.  Le  courant  produit 
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à  13.000  volts  serait  élevé  sur  place  à  une  tension  de 
120.000  volts  et  transporté  ainsi  à  Paris  par  2  ligneg 
de  450  kilomètres.  À  l'arrivée  le  courant  serait  abaissé 
aux  tensions  normales  nécessitées  par  la  lumière  et  la 
force.  L'excédent  de  la  puissance  produite,  en  surplus  de 
la  consommation  parisienne  serait  utilement  réparti 
sur  les  départements  parcourus  par  les  lignes. 

Pour  ce  projet  grandiose  on  prévoit  une  dépense  de 
120  millions. 

S'il  se  réalise,  on  aura  obtenu  ainsi  Féquivalent  d'un 
bassin  houillier  qui  représenterait  le  rendement  de  la 
moitié  du  bassin  de  Lens  et  d'Anzin. 

La  production  intensive  des  usines  travaillant  pour 
la  guerre  a  fait  éclore  de  nombreux  projets,  notam- 
ment pour  l'utilisation  de  la  houille  blanche  par  l'élec- 
tro-chimie  et  l'électro-métallurgie. 

Malgré  les  difficultés  inhérentes  à  l'état  de  guerre, 
difficultés  de  main-d'œuvre,  hausse  considérable  des 
matériaux  de  construction  et  des  matières  premières 
qui  ont  plus  que  doublé  et  quelquefois  quintuplé  de 
prix,  les  demandes  de  concession  se  sont  faites  de  plus 
en  plus  nombreuses. 

Un  rapide  coup  d'œil  sur  les  installations  en  cours 
ou  terminées  depuis  la  guerre  dans  la  seule  région  des 
Alpes  permettra  de  se  rendre  compte  de  l'effort  de 
guerre  dans  cette  industrie. 

Sur  leDrac,l\Eta£  édifie  une  station  à  Pont  du  loup  qui 
fournira  4.500  HPpour  alimenter  laligne  de  Mure  à  Gap. 

La  Société  du  Drap  Romanche  installe  une  usine  d'un 
débit  moyen  de  10.000  HP. 

La  Société  des  Forces  motrices  du  Drac  inférieur  édi- 
fie à  Pont-de-Claix,  en  employant  une  chute  de  22  mè- 
tres, une  usine  d'une  force  de  12.500  HP. 

Sur  la  Romanche,  la  Société  d  Electro-Chimie  amé- 
nage une  chute  de  23  mètres  sur  le  canal  de  Séchi- 
lienne,  et  obtient  ainsi  une  puissance  de  3.000  HP. 

La  Société  de  l'Eau  d'Olle  achève  l'usine  supérieure 
du  Rivier  qui  fournira  20.000  HP  avec  une  chute  de 
390  mètres.  • 
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La  Société  Keller-Leleux  utilise  actuellement  la  chute 
des  Vernes  sur  la  Romanche  (7.500  HP)  et  celle  du  Li- 
vet  (1.100  mètres  de  hauteur  et  d'une  force  de  7.500  HP). 
En  outre,  la  production  hydraulique  de  ses  usines  sera 
portée  avant  peu  à  35.000  HP. 

Dans  la  Maurienne,  Futilisation  du  torrent  à'Arvant 
permettra  sous  peu  d'obtenir  9.000  HP  utiles. 

La  Société  Electro-métallurgique  française  a  mis  en 
service  plus  de  70.000  HP  répartis  dans  5  usines  (Fro- 
ges  dans  l'Isère,  La  Praz  et  Saint-Michel  en  Savoie, 
L'Ar^entière  dans  les  Haiites-Alpes  et  Gardanne,  B.- 
du-R.). 

Dans  l'Isère  encore,  la  Société  d'Energie  électrique 
de  la  Basse-Isère,  filiale  de  la  Société  d'énergie  du  Cen- 
tre et  de  la  Loire,  aménage  sur  l'Isère  un  canal  de 
1  km.  600  avec  une  chute  de  10  m.  50  et  transportera 
de  15  à  28.000  HP  à  Saint-Chamond. 

Dix  mille  HP  seront  produits  également  par  la  So- 
ciété de  la  Hante  Bourne  à  la  Goide-Noire. 

Sur  la  Durance,  la  Société  de  régularisation  de  la 
Durance  à  Serre-Ponçon  et  Curbous  a  aménagé  2  chu- 
tes qui  peuvent  atteindre  chacune  60.000  HP. 

Une  demande  de  concession  de  la  chute  de  la  Saulce 
prévoit  l'utilisation  de 24.000  HP  et  déjà  une  concession 
a  été  accordée  pour  l'emploi  du  canal  de  Ventavon  qui 
produira  20.000  HP. 

Nous  citerons  encore  la  Société  d9  A  lais  et  de  la  Ca- 
margue qui  aménage  la  chute  de  Château  Arnoux  pour 
28.500  HP  et  enfin  les  projets  du  Canal  de  Manosque 
(64.000  HP),  de  la  Basse-Durance  (64.000  HP),  de  Mi- 
rabeau (28.500  HP),  àzMayrargues  (51.000  HP)  et  de 
Mallemont  (32.500  HP). 

Dans  les  Alpes-Maritimes  la  Société  d'Electro -chimie 
de  Bozel  prévoit  la  construction  sur  le  Var  d'une  usine 
de  15.000  HP  en  employant  upe  chute  de  300  mètres. 
Un  projet  est  mis  à  l'étude  par  la  Société  d'endigue- 
ment  des  chutes  du  Var -Inférieur  pour  la  construction 
d'une  chute  puissante  dans  l'Estéron,  etc. 


II] 


L'utilisation  de  la  houille  blanche 


A  l'origine  de  l'utilisation  de  la  houille  blanche,  une 
grosse  difficulté  s'est  présentée,  qu'il  a  fallu  vaincre  : 
c'est  l'irrégularité  du  débit  des  cours  d'eau  qui  des- 
cendent des  Alpes  ou  des  Pyrénées  notamment. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  le  soleil  étant  le  puissant 
dissolvant  des  glaciers  et  des  neiges,  la  puissance  hy- 
draulique découlant  de  ceux-ci  varie  selon  les  saisons. 

C'est  cette  irrégularité  de  débit  qui  a  conduit  les 
firmes  hydro-électriques  à  constituer  des  réserves 
thermiques,  des  usines  de  secours  produisant  la  force 
électrique  par  le  charbon,  par  la  houille  noire. 

Mais  cette  difficulté  résultant  des  débits  variables  a 
pesé  aussi  sur  les  conditions  d'emploi  de  la  houille 
blanche  et  les  ingénieurs  ont  dû  prévoir  l'utilisation  a 
des  fins  différentes  des  forces  permanentes  normales 
résultant  des  eaux  moyennes  et  des  forces  intermit- 
tentes, irrégulières,  variables  des  débits  élevés. 

Ainsi  les  conditions  même  de  production  de  la  force 
hydro-électrique  ont  porté  à  l'utilisation  des  chevaux 
vapeur  permanents  et  normaux  pour  le  transport  à  dis- 
tance et  la  distribution  de  la  lumière  et  de  la  force,  la 
plus  grande  régularité  étant  nécessaire  pour  l'alimen- 
tation soit  des  usines  qui  emploient  les  moteurs  élec- 
triques, soit  des  villes  qui  s'éclairent  à  l'électricité. 

Le  surplus  de  la  force  produite,  résultant  des  débits 
élevés,  les  chevaux  vapeur  résiduels,  ont  pu  au  con- 
traire être  utilisés  sur  place  par  les  industries  qui  se 
sont  créées  dans  nos  régions  montagneuses,  notamment 
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pour  l'exploitation  des  procédés  électro- chimiques  et 
électro-métallurgiques. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  richesse  de  la  France 
en  houille  blanche  atteignait  9  millions  et  demi  de 
chevaux-vapeur. 

Peut-on  songer  à  utiliser  toute  la  puissance  dont 
nous  pouvons  disposer  ?  Ne  sommes-nous  pas  trop 
riches  en  forces  hydrauliques  ?  Peut-on  concevoir  la 
possibilité  de  tirer  parti  totalement  de  cette  force  dix 
fois  supérieure  à  celle  utilisée  actuellement. 

On  peut  répondre  nettement  par  l'affirmative.  Il  suffit 
d'examiner  rapidement  la  multiplicité  des  applications 
actuelles  de  l'électricité  dans  tous  les  domaines  où  elle 
a  pénétré  pour  comprendre  quel  sera  l'avenir  indus- 
triel de  notre  pays  si  nous  savons  mettre  toute  notre 
richesse  hydraulique  en  valeur. 

Aucune  analyse  n'est  plus  passionnante,  n'ouvre  de 
pareils  horizons  sur  l'avenir  de  la  production. 

Le  travail  fécond  et  inlassable  de£  hommes,  les  re- 
cherches des  savants,  la  science  des  ingénieurs  créent 
de  jour  en  jour  dans  ce  domaine  des  richesses  abon- 
dantes, des  forces  de  régénération  inouïes.  Que  sera 
demain  si  on  veut  bien  considérer  que  les  progrès 
actuels  de  la  science  dans  l'électricité  ont  été  obtenus 
depuis  un  demi-siècle  seulement. 

L'électricité  transformée  en  agent  chimique  ou  en 
chaleur  permet  les  emplois  les  plus  variés;  aussi  F élec- 
tro-chimie et  l'électro-métallurgie  ont-ils  pris  en  peu 
de  temps  un  développement  considérable.  A  l'heure 
présente,  la  force  hydraulique  utilisée  par  ces  indus- 
tries absorbe  325.000  chevaux  sur  les  650.000  HP  uti- 
lisés en  France. 

70.000  HP  pour  les  industries  électro-chimiques; 

230.000  HP  pour  les  industries  électro-métallur- 
giques. 

25.000  HP  pour  les  fabriques  de  papier,  etc.. 

Sur  les  capitaux  engagés  qui  s'élèvent  à  plus  de 
675  millions  de  francs,  ces  industries  absorbent  à  elles 
seules  plus  de  200  millions. 
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C'est  ainsi  que  se  sont  transformées  des  régions  en- 
tières, dans  les  Alpes,  dans  les  hautes  vallées  de  la  Ro- 
manche, de  TArve,  dans  les  Pyrénées,  dans  les  gorges 
autrefois  désolées,  où  les  forces  de  la  nature  ne  ser- 
vaient uniquement  qu  à  revêtir  d'une  grave  beauté  nos 
belles  montagnes. 

Là,  se  sont  créées  et  développées  de  vastes  usines, 
des  centres  industriels  se  sont  constitués,  la  main- 
d'œuvre  est  venue  nombreuse,  et  une  quantité  de  tra- 
vailleurs concourent  aujourd'hui  par  leur  labeur  au 
développement  de  la  production  nationale. 

Les  hautes  fumées  montent  maintenant  du  haut  des 
vallées  et  des  ravins,  et  une  autre  beauté,  grandiose 
elle  aussi,  la  beauté  du  travail,  est  venue  ajouter  à  la 
grandeur  de  la  nature  jadis  sauvage  et  maintenant 
domptée  dans  une  de  ses  grandes  forces. 

Electro-chimie. 


Cette  industrie,  dès  sa  naissance,  a  connu  un  déve- 
loppement dont  il  est  impossible  de  prévoir  l'arrêt. 

Deux  méthodes  distinctes  sont  employées  dans  l'ap- 
plication des  forces  hydro-électriques  à  cette  branche. 

UElectrolyse,  c'est-à-dire  l'association  ou  la  disso- 
ciation, suivant  les  besoins,  des  éléments  chimiques,  par 
le  passage  du  courant  électrique.  Le  procédé  d'Elec- 
trolyse,  découvert  en  1838  par  Jacobi  était  appliqué 
avant  la  mise  en  œuvre  des  forces  hydro-électriques 
dans  l'industrie  de  la  galvanoplastie. 

U  électro-thermie  qui,  en  développant  des  chaleurs 
très  élevées  permet  d'obtenir  de  multiples  réactions 
chimiques. 

C'est  l'utilisation  de  la  houille  blanche  qui  a  été  la 
base  même  du  développement  de  Télectro-chimie,  en 
rendant  possible  l'abaissement  du  prix  de  revient  du 
courant. 

Les  70.000  chevaux  qu'elle  utilise  en  France  sont 
repartis  dans  les  productions  suivantes  : 
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Garbure  de  calcium 
Produits  azotés. 
Composés  chlorés  . 
Divers  


42.000  IIP. 
10.000  HP. 
8.000  HP. 
10.000  HP. 


Le  principal  produit  obtenu  par  les  procédés  ther- 
miques et  le  plus  connu  est  le  carbure  de  calcium. 

Le  Carbure  de  calcium  consiste  simplement  en  un 
mélange  de  chaux  et  de  charbon,  traversé  par  un  cou- 
rant électrique  au  moyen  duquel  on  obtient  r  amalgame 
de  ces  deux  corps. 

Le  procédé,  très  simple,  a  permis  l'extension  de  la 
fabrication  de  ce  produit  et  l'abaissement  formidable 
de  son  prix  commercial. 

Mélangé  d'eau,  le  carbure  de  calcium  produit  Yacér 
tylène  qui  révolutionna  il  y  a  quelques  années  cer- 
taines branches  de  l'éclairage,  malgré  son  maniement 
dangereux. 

Son  pouvoir  éclairant  est  onze  fois  supérieur  à  celui 
du  gaz  de  houille  et  à  l'heure  actuelle  250  villes  en 
France  et  en  Algérie  emploient  l'acétylène  pour  l'éclai- 
rage public. 

On  l'emploie  également  pour  l'éclairage  intensif  des 
automobiles  par  des  phares  perfectionnées. 

Enfin  l'acétylène  a  trouvé  son  emploi  dans  la  sou- 
dure autogène  qui,  au  moyen  d'un  chalumeau  spécial 
permet  d'obtenir  par  la  combustion  de  l'acétylène  et  de 
l'oxygène  de  l'air  une  chaleur  telle  qu'on  peut  sec- 
tionner les  plaques  de  fer  les  plus  épaisses. 

La  France,  avant  la  guerre,  produisait  45.000  tonnes 
de  carbure  de  calcium  sur  les  360.000  tonnes  de  1 
production  mondiale. 

Quinze  usines  se  livrent  à  la  fabrication  de  ce  pro 
duit,  dans  la  région  des  Alpes,  l'Isère,  la  Romanche,  1 
Maurienne,  la  Tarentaise  et  dans  les  Pyrénées,  no 
tamment  au  Castelet. 
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Produits  azotés. 


Les  principaux  produits  azotés  obtenus  par  l'élec- 
tro-chimie  sont  : 

Les  nitrates  et  Vacide  nitrique. 
La  cyanamide  de  calcium. 

On  peut  dire  que  c'est  la  production  de  l'acide 
nitrique  qui  est  la  plus  surprenante  révélation  de 
rélectro-chimie. 

Ce  qui  semble  peu  croyable,  aucune  matière  première 
n'est  nécessaire  pour  oblenir  ce  produit. 

11  suffît  simplement  d'un  courant  d'air  intense,  chassé 
vers  un  four  où  un  arc  puissant  est  produit  par  l'élec- 
tricité. 

La  chaleur  ainsi  créée  décompose  l'oxygène  et 
l'azote  de  l'air  et  produit  des  vapeurs  nitreuses  qui, 
refroidies  et  purifiées  deviennent  Vacide  nitrique. 

Ainsi,  avec  de  l'air,  et  avec  l'eau  qui  fournit  l'éner- 
gie électrique,  c'est-à-dire  deux  réservoirs  inépuisables, 
>n  obtient  un  produit  qui  est  appelé  à  devenir  la  base 
le  grandes  industries,  explosifs,  engrais,  matières  co- 
orantes,  etc. 

Outre  l'emploi  des  nitrates  dans  l'agriculture,  F  acide 
îitrique  a  trouvé  un  débouché  considérable  dans  les 
ndustries  modernes,  notamment  depuis  la  guerre. 

11  constitue,  en  effet,  la  base  des  explosifs  —  nitro- 
glycérine, fabrication  du  coton-poudre.  Par  le  traitement 
,.  Facide  nitrique  des  carbures  obtenus  par  le  traite- 

aent  des  dérivés  du  goudron  de  houille  on  obtient  le 

itro-benzine,  Facide  picrique  ou  mélinite  et  les  nom- 
breux explosifs  récents,  Schneidérite,  trinitotoluène  et 

'autres  encore  au  nom  aussi  barbare  que  l'emploi  qui 

n  est  fait. 

Les  millions  et  les  millions  d'obus,  de  bombes,  de  gre- 
ades,  de  balles  jetés  sur  les  champs  de  bataille,  les 
îines  qui  bouleversent  les  ouvrages  ennemis,  néces- 
tent  une  quantité  formidable  d'explosifs  et  par  con- 
îquent  d'acide  nitrique,  si  on  veut  bien  considérer 

I  4 
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qu'il  faut  environ  de  1.500  à  1.800  kilogrammes  d'acide 
nitrique  pour  fabriquer  une  tonne  d'explosifs. 

La  fabrication  de  l'acide  azotique  et  des  nitrates  s'est 
surtout  développée  pour  des  fins  moins  inhumaines,  en 
Norvège  notamment,  étant  donné  l'utilisation  inten- 
sive de  la  houille  blanche  dans  ce  pays. 

Les  usines  en  cours  terminées,  la  Norvège  à  elle 
seule  pourra  fournir  à  la  consommation  plus  de 
300.000  tonnes  de  ces  produits. 

En  France,  avant  la  guerre,  seule  une  société  avait 
installé  dans  les  Hautes -Alpes  une  usine  productrice  de 
nitrates,  la  guerre  en  a  fait  éclore  plusieurs  autres. 

Cyanamide. 

En  faisant  passer  Fazote  de  l'air  sur  du  carbure  de 
calcium,  chauffé  à  une  température  de  1.000°,  celui-ci 
absorbe  l'azote  et  on  obtient  par  ce  procédé  la  cyana- 
mide calcique  qui  a  la  propriété  de  se  transformer  à 
l'humidité  en  ammoniaque  et  en  craie. 

Cet  ammoniaque,  dissous,  produit  des  nitrates  dont 
l'emploi  s'est  généralisé  dans  l'agriculture,  car  on 
obtient  ainsi  un  engrais  agricole  d'une  richesse  com- 
parable aux  guanos  du  Chili  et  du  Pérou. 

Le  Chili  envoie  par  an,  en  Europe  2  millions  de 
tonnes  de  nitrates (300.000  en  France);  mais  on  prévoit 
l'épuisement  assez  rapide  des  formations  nitreuses  de 
ce  pays. 

Or,  par  la  fixation  de  l'azoté  de  l'air  par  l'électri- 
cité que  la  houille  blanche  permettra  de  produire  à 
bas  prix,  on  peut  espérer  obtenir  une  grosse  partie  de 
ce  produit. 

A  l'heure  actuelle,  la  France  ne  fabrique  que 
5.000  tonnes  de  cyanamide  et  la  Norvège,  mieux  outil- 
lée, 14.000  tonnes. 

La  puissante  Société  norvégienne  de  l'azote  a  conçu 
le  projet  d'installer  460.000  chevaux  vapeur  qui  pro-  ; 
duiront  225.000  tonnes  de  cyanamide. 
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C'est  peut-être  là  le  plus  grand  des  débouchés  pour 
Félectro-chimie,  car  l'intensification  nécessaire  de  la 
production  agricole  après  la  guerre  exigera  le  perfec- 
tionnement et  l'emploi  intensif  des  engrais  chimiques. 

Produits  obtenus  par  Félectrolyse.  Le  chlore  et 
ses  composés. 

En  faisant  passer  un  courant  électrique  à  travers  Feau 
salée,  on  décompose  le  chlorure  de  sodium  qu'elle  con- 
tient et  on  obtient  par  ce  procédé  le  chlore  et  les  hypo- 
chlorites  (eau  de  Javèl)  qui  servent  au  blanchiment,  à 
la  désinfection  des  endroits  contaminés,  et  à  la  purifi- 
cation des  eaux. 

Par  un  procédé  analogue,  on  obtient  les  chlorures 
qui  dissolvent  les  corps  gras,  au  même  titre  que  la 
benzine  ef  les  éthers  de  pétrole,  qu'elles  remplacent 
avantageusement,  en  supprimant  le  danger  résultant 
de  l'emploi  de  ces  corps,  trop  facilement  inflammables 
et  dont  les  vapeurs  forment  avec  l'air  des  mélanges 
explosifs. 

Les  chlorates  sont  également  obtenus  par  l'électro- 
lyse  et  trouvent  leur  emploi  dans  la  fabrication  des 
explosifs,  la  teinture  et  notamment  dans  la  composition 
des  allumettes. 

Les  industries  chlorées  se  sont  rapidement  dévelop- 
pés en  France,  l'électricité  ayant  à  peu  près  remplacé 
dans  cette  branche  les  anciennes  méthodes  purement 
chimiques. 

Le  prix  de  revient  du  chlore  et  de  ses  composés  a 
été  sensiblement  diminué  de  ce  fait. 

20.000  chevaux  vapeur  sont  employés  en  France, 
burnissant  environ  15.000  tonnes  de  ces  produits. 

Par  l'électrolyse  encore,  du  même  chlorure  de  sodium 
contenu  dans  Feau  salée  on  obtient  également  la  soude 
ïaus  tique,  employée  dans  la  fabrication  des  savons  et 
(les  matières  colorantes. 

Cette  production  était,  avant  guerre,  l'apanage  quasi 
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exclusif  de  l'Allemagne  qui,  on  le  sait,  avait  donné  un 
prodigieux  essor  à  la  fabrication  des  matières  colo- 
rantes. 

Un  mouvement  semble  se  dessiner,  dans  notre  pays, 
pour  rattraper  le  temps  perdu  et  là  encore  on  peut  dire 
sans  crainte  que  la  houille  blanche  sera  à  la  base  du 
développement  que  l'on  veut  donner  en  France  à  cette 
industrie. 

L'électro-chimie,  enfin,  a  donné  naissance  à  la  fabri- 
cation des  carbures  métalliques,  en  permettant  la  com- 
binaison à  très  haute  température  du  carbure  avec  les 
métaux  divers,  fer,  chrome,  tungstène,  etc. 

L'emploi  de  ces  carbures  permet  d'obtenir  aussi  des 
aciers  et  des  fontes  extrêmement  pures. 

Le  Carborundum  qui  s'obtient  en  traitant  au  four  élec- 
trique un  mélange  de  sable,  de  coke  et  de  sciure  de 
bois  est  un  produit  dont  la  dureté  et  la  résistance 
égalent  presque  le  diamant,  et  qui  s'emploie  dans  la 
fabrication  des  meules,  dans  la  construction  des  esca- 
liers, des  trottoirs,  des  fours,  etc.. 

Electro-métallurgi  e. 

L'application  des  forces  résultant  de  la  houille 
blanche  à  la  métallurgie  est  d'origine  récente  et  a  fait 
jusqu'ici  des  progrès  rapides,  mais  l'avenir  donnera  un 
essor  tout  particulier  à  cette  industrie  dont  le  déve- 
loppement est  lié  intimement  à  la,  mise  en  valeur  des 
forces  hydrauliques.  Cet  essor  a  été  rendu  possible  par 
la  création  et  les  perfectionnements  successifs  du  four 
électrique. 

Un  seul  produit  important  est  obtenu  par  Félectro- 
lyse  :  c'est  Y  aluminium,  l'industrie  la  plus  considérable 
basée  sur  ce  procédé. 

Ce  corps  simple,  métallique,  a,  on  le  sait,  des  proprié- 
tés particulières  qui  rendent  son  emploi  précieux  dans 
la  métallurgie  et  dans  l'électricité. 

La  conductibilité  de  l'aluminium  est  supérieure  à 
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celle  du  cuivre.  Or  celui-ci  étant  rare  en  France,  et 
d'un  prix  élevé;  d'autre  part  étant  donné  le  dévelop- 
pement et  les  besoins  des  différentes  industries  élec- 
triques et  des  constructions  mécaniques,  automobiles, 
aviation,  etc.,  on  peut  espérer  que  la  fabrication  et  l'em- 
ploi de  l'aluminium  se  généraliseront  en  France  et  per- 
mettront la  substitution  de  ce  métal  au  cuivre  dans 
une  quantité  d'emplois. 

Le  mélange  de  l'aluminium  avec  d'autres  corps  four- 
nit des  alliages  légers,  durs  et  résistants,  qui  ont  pour 
une  grosse  part  contribué  au  progrès  des  industries  de 
l'automobile,  de  l'aviation,  et  de  la  fabrication  des 
blindages. 

L'aluminium  ,  s'obtic*nt  par  divers  procédés.  11  se 
trouve  à  l'état  naturel  dans  la  bauxite,  minerai  dont  les 
plus  importants  gisements  se  trouvent  en  Provence  dans 
la  région  des  Baux.  Avant  les  perfectionnements  dus  à 
l'électrolyse  on  ne  pouvait  extraire  et  obtenir  ce  métal 
que  par  des  procédés  onéreux;  en  1850  c'était  un  pro- 
duit de  laboratoire,  son  prix  de  revient  s'élevant  à  cette 
époque  à  1.250  francs  le  kilogramme. 

En  1886,  ce  prix  était  de  78  francs  le  kilogramme,  ce 
qui  le  rendait  encore  inutilisable  pratiquement. 

En  1887,  M.  Heroult  fît  l'application  de  l'électrolyse 
à  la  préparation  de  l'aluminium  et  dès  ce  moment  le 
prix  de  ce  métal  diminue  d'une  façon  sensible. 

En  1892,  il  valait  7  fr.  50  le  kilogramme,  en  1897 
3  francs  le  kilogramme  et  en  1911,  il  était  descendu 
jusqu'à  1  fr.  50  le  kilogramme. 

La  consommation  mondiale  de  l'aluminium  est  pas- 
sée de  15  tonnes  en  1885  à  45.000  tonnes  en  1911  et 
60.000  tonnes  en  1912. 

A  l'heure  présente,  la  production  mondiale  doit 
dépasser  80.000  tonnes  sur  lesquels  20.000  sont  pro- 
duits en  France. 

Dans  l'avenir,  la  France  sera  un  pays  gros  exporta- 
teur de  ce  produit,  sa  consommation  actuelle  n'attei- 
gnant pas  5.000  tonnes.  Une  douzaine  d'usines  hydro- 
électriques sont  affectées  à  cette  fabrication,  avec  une 
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puissance  totale  de  150.000  HP.  C'est  dire  la  propor- 
tion considérable  de  houille  blanche  que  consomme 
cette  production. 

L'affinage  des  métaux,  notamment  du  cuivre,  l'ex- 
traction et  l'affinage  de  l'étain,  du  zinc,  du  nickel,  de 
l'antimoine,  de  l'argent,  de  l'or  se  font  également  par 
des  procédés  électrolytiques. 

El  ectr  o  -  si  dér  urgi  e . 

C'est  en  1900  qu'eurent  lieu  les  premières  applica- 
tions industrielles  des  forces  électriques  à  la  sidérur- 
gie. Les  Etats-Unis  à  eux  seuls  possédaient  avant  la 
guerre  140  fours  électriques  destinés  à  cet  usage. 

Depuis  la  guerre,  le  four  électrique  a  conquis  une  place 
importante  dans  la  fabrication  de  l'acier  et  en  France 
les  40  fours  existant  actuellement  sont  insuffisants  et 
leur  nombre  s'accroîtra  rapidement. 

On  obtient  par  les  procédés  thermiques  des  aciers 
fins  et  demi-fins  employés  pour  l'automobile,  les  che- 
mins de  fer,  la  marine,  et  actuellement  pour  les  pro- 
ductions de  guerre. 

Dans  les  grandes  aciéries,  le  four  électrique  sera 
employé  pour  l'affinage  des  aciers  ordinaires. 

En  France,  30.000  HP  sont  utilisés  pour  cette  fabri- 
cation et  la  production  a  été  de  20.000  tonnes  en  1913 
contre  2.600  en  1908. 

La  production  mondiale  de  l'acier  électrique  doit 
dépasser  actuellement  200.000  tonnes. 

La  fonte  elle-même  qui  est  produite  à  bon  compte 
dans  les  hauts-fourneaux,  commence  à  être  traitée  au 
four  électrique. 

Lorsque  certaines  conditions  sont  réalisées,  quand  le 
minerai  de  fer  est  riche  et  qu'à  proximité  l'existence 
de  chutes  permet  d'obtenir  l'électricité  à  un  prix  très 
modéré,  ce  qui  existe  en  Suède  notamment,  cette  fabri- 
cation a  pris  une  certaine  extension.  On  obtient  de 
même  des  fers  électrolytiques  dont  les  qualités  sont 
précieuses  pour  certains  emplois. 
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Une  branche  importante  de  l'électro  métallurgie  con- 
siste dans  la  fabrication  des  ferro-alliages  obtenus  par 
le  mélange  de  la  fonte  de  fer  à  d'autres  métaux,  sili- 
cium, manganèse,  chrome,  aluminium,  nickel,  tungs- 
tène, etc.. 

Ces  ferros,  totalement  inconnus  il  y  a  dix  ans,  sont 
employés  dans  la  fabrication  des  aciers,  auxquels  ils 
donnent  des  propriétés  spéciales  selon  les  métaux  ser- 
vant à  ces  alliages. 

La  production  mondiale  de  ces  ferro-alliages  s'éle- 
vait en  1914  à  85.000  tonnes,  la  France  en  produisait 
30.000. 

Plus  de  150  millions  chez  nous  sont  engagés  à  l'heure 
actuelle  dans  les  industries  électro-chimiques  et  élec- 
tro-métallurgiques. 

La  mise  en  valeur  de  nos  chutes  d'eau  permettra,  on 
peut  l'affirmer,  de  décupler  notre  production  dans  ces 
diverses  branches. 

Les  productions  Electro-chimiques. 

Les  productions  électro-chimiques  sont  concentrées 
entièrement  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées. 

Dans  la  vallée  de  la  Romanche,  La  Société  des  car- 
bures métalliques  exploite  pour  la  production  des  car- 
bures trois  usines  importantes  à  Y  Eau  Rousse  (4.500  HP), 
à  La  Rageat,  près  Moutiers  (10.000  HP)  et  Yusine  du 
Glandon  dans  la  Maurienne  (5.000  HP). 

Cette  société  produisait  1.200  tonnes  de  carbure  de 
calcium  avant  la  guerre  et  plus  de  500  ouvriers  sont 
employés  à  cette  fabrication. 

L/usine  du  Livet,  appartenant  à  MM.  Keller-Leleux, 
emploie  16.500  HP  et  compte  en  utiliser  le  double  pro- 
chainement pour  la  fabrication  des  aciers,  les  fours 
électriques  et  une  partie  pour  la  production  du  carbure 
■de  calcium  (5.000  tonnes). 

Sur  la  Romanche,  à  l'usine  des  Clavaux,  7.500  HP 
fournissent  4.000  tonnes  de  carbure  de  calcium  à  la 
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Compagnie  Universelle  d'acétylène  et  V usine  de  la 
Séchilienne,  avec  2.000  HP  fournit  1.000  tonnes  de  ce 
produit. 

Dans  la  Haute-Savoie,  l'usine  du  Giffre  emploie 
10.000  HP  et  fabrique  3.000  tonnes  de  carbure. 

Au  Plan  du  Var,  une  force  de  3.000  chevaux  permet 
de  produire  5.000  tonnes  de  carbure,  et  au  surplus  la 
fabrication  de  800  tonnes  de  savons  liquides  à  base  de 
dérivés  de  l'acétylène. 

Dans  la  seule  région  des  Alpes,  30.000  tonnes  de  car- 
bure de  calcium  étaient  produites  par  an  avant-guerre, 
par  une  force  de  plus  de  40.000  HP. 

Une  seule  usine  s'occupait  avant  guerre  de  la  fabri- 
cation des  nitrates  dont  nous  avons  montré  l'intérêt. 
L'usine  de  la  Roche  de  Rance  près  de  l'Argentière, 
dans  les  Hautes-Alpes. 

La  fabrication  des  produits  chlorés  se  fait  également 
dans  la  région  des  Alpes. 

La  Société  électro-chimique  de  Bozei,  dans  ses  usines 
de  Ballandon  et  de  Champagne,  en  Tarentaise,  obtient 
avec  plus  de  16.000  HP,  10.000  tonnes  de  cyanamide 
et  4.000  tonnes  de  carbure. 

Dans  la  vallée  de  l'Arc,  plus  de  5.000  HP  Sont  affec- 
tés pour  la  production  des  chlorates  et  perchlorates  ; 
l'usine  de  la  Bathée  sur  l'Isère  produit  les  corindons 
et  carborundum  et  l'usine  de  La  Volta  à  Saint-Marcel- 
sur-Isère  s'était  spécialisée  avant  guerre  dans  la  fabrica- 
tion de  la  soude  caustique. 

Dans  les  Pyrénées  existent  quelques  importantes  usi- 
nes affectées  aux  productions  électro-chimiques.  Au 
Castelet,  près  d'Ax-les-Thermes,  3.000  chevaux  fournis- 
sent 3.000  tonnes  de  carbure  de  calcium  ;  les  usines 
à'Auzat  emploient  environ  23.000  HP  à  la  fabrication 
des  chlorates,  du  carbure  et  de  l'aluminium. 

Ce  dernier  produit  est  presque  entièrement  obtenu 
dans  les  Alpes  et  particulièrement  dans  la  vallée  de  la 
Maurienne. 

Trois  sociétés  exploitaient  en  1914  les  usines  de 
l'Arc  à  cette  effet  :  la  Société  Electro-métallurgique 
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française  possède  3  usines,  à  la  Praz  en  aval  de  Modane 
(13.500  HP),  à  la  Saussaz  (Saint-Michel-de-Maurienne) 
(17.000  HP),  et  à  l'Argentier e-la-Bessée  sur  la  Durance 
(44.000  HP).  La  Société  d'Alais  et  de  la  Camargue, 
produit  également  l'aluminium  dans  son  usine  de  Ca- 
lypso  sur  T  Arc  (18.000  HP)  et  à  l'usine  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne  (24.000  HP),  renforcées  par  la  station  de 
Pontmaffrey  (8.000  HP).  L'usine  de  Château- Arnoux 
mise  en  service  apportera  une  force  supplémentaire 
de  15.000  HP. 

Quelques  autres  usines  sont  encore  affectées  à  la 
fabrication  de  l'aluminium,  notamment  celle  de  Chedde 
sur  l'Arc  (10.000  HP).  Plus  de  150.000  HP  sont 
employés  dans  les  Alpes  pour  produire  l'aluminium  et 
l'effort  de  guerre  a  dû  accroître  sensiblement  ce  chiffre. 

La  production  électro-métallurgique  se  fait  égale- 
ment en  grosse  partie  dans  la  région  des  Alpes. 

L'acier  électrique  notamment,  qui  est  l'apanage  de 
deux  grandes  firmes,  les  Haut  Fonrnaux  et  Forges  d'Al- 
levarçl  qui  comptait  en  1914  huit  fours  électriques  et 
les  Aciéries  Girod  à  Ugine. 

Sur  15.922  tonnes  d'acier  électrique  en  lingots  pro- 
duits en  1912,  plus  de  10.000  provenaient  des  usines 
I  alpestres. 


IV 


Utilisation  à  distance 
de  la  houille  blanche 


Nous  avons  expliqué  comment  la  possibilité  du  trans- 
ort  à  grande  distance  de  l'énergie  produite  par  la 

ouille  blanche,  avait  contribué  au  développement  de 
l'industrie  des  forces  hydrauliques. 

La  moitié  environ  de  l'énergie  produite  dans  nos 
stations  hydro- électriques  est  utilisée  ainsi  à  distance 
sous  forme  de  lumière,  force  ou  traction. 

En  1910  par  exemple,  sur  440.000  kilowatts  instal- 
lés, 222.000  kilowatts  était  transportés  à  distance. 

En  1915,  sur  628.000  kilowatts  produits,  300.000 
environ  étaient  affectés  ainsi. 

L'énergie,  produite  dans  les  usines  hydro-électriques 
par  des  générateurs  est  transportée  sous  des  tensions 
variables  par  des  fils  conducteurs  en  cuivre  ou  alumi- 
nium soutenus  de  distance  en  distance  par  des  poteaux 
ou  pylônes  en  ciment  armé. 

De  nombreuses  difficultés  se  présentent  au  point  de 
vue  technique  dans  l'établissement  des  lignes,  du  fait 
des  chutes  de  tension  et  des  pertes  de  courant  qui  se 
produisent  d'autant  plus  fréquemment  que  les  lignes 
sont  plus  étendues  ;  la  nécessité  de  réduire  les  frais 
d'établissement  demande  en  effet  que  les  fils  employés, 
cuivre  ou  aluminium,  soit  du  moindre  diamètre  possible 
pour  économiser  la  matière  ;  or  plus  le  conducteur  est 
faible  et  plus  les  pertes  en  ligne  sont  sensibles. 

Les  recherches  et  les  études  des  spécialistes  du  trans- 
port à  haute  tension  ont  permis  de  résoudre  ces  dif- 
ficultés. 
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Pour  cela  on  a  eu  recours  à  l'élévation  de  la  tension 
du  courant  primaire  (qui  est  généralement  de  3  à 
5.000  volts,  par  des  transformations  qui  permettent 
d'obtenir  des  tensions  de  30.000  ou  50.000  volts  et  qui 
parfois  atteignent  et  dépassent  100.000  volts. 

En  même  temps  que  les  appareils  transformateurs, 
[les  isolants  employés  se  perfectionnaient  également,  l'in- 
[dustrie  du  verre  apportant  dans  ce  domaine  sa  contri- 
bution. 

Sur  le  parcours  des  lignes  le  courant  passe  dans  les 
transformateurs  des  sous-stations  où  la  tension  est  suc- 
cessivement abaissée  jusqu'à  son  arrivée  dans  les  loca- 
lités desservies. 

Selon  les  emplois  qui  en  sont  faits,  l'électricité  est 
iistribuée  à  une  tension  variant  de  110  ou  220  volts 
>our  la  lumière  et  la  force  ;  à  440  ou  550  volts  généra- 
ient pour  la  traction. 

Ainsi  l'énergie  résultant  de  la  houille  blanche  se 
rouve  utilisée  pour  : 

1°  L  éclairage  et  le  chauffage. 

2°  La  force  motrice, 

3°  La  traction. 

éclairage. 

L'éclairage  électrique  a  connu  ces  dernières  années 
n  développement  considérable  dû  pour  une  grande 
art  aux  perfectionnements  successifs  des  appareils 
clairants. 

!  En  France,  dans  ce  domaine  comme  dans  beaucoup 
('autres,  les  progrès  ont  été  plus  lents  que  dans  la  plu- 
lart  des  pays  d'Europe.  Des  départements,  des  provin- 
Iîs  entières  même,  ignorent  totalement  les  bienfaits 
h  l'électricité  alors  qu'au  Danemark,  par  exemple, 
utes  les  villes  de  plus  de  5.000  habitants  sont  éclai- 
]  es  par  ce  moyen. 
Les  limites  de  cette  étude  ne  permettent  pas  de  nous 
endre  sur  les  raisons  qui  s'opposèrent  au  développe- 
ent  de  l'éclairage  électrique  et  sur  la  responsabilité 
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qui  incomba  de  ce  fait  aux  groupements  financiers 
d'exploitation  de  forces  hydrauliques  et  à  la  politique 
réactionnaire  de  certaines  assemblées  délibérantes  se 
souciant  fort  peu  de  l'intérêt  général.  Emettons  l'espoir 
que  l'après-guerre  verra  se'  multiplier  en  France  les 
réseaux  de  distribution  de  lumière. 

C'est  en  effet  l'éclairage  idéal  pour  tous,  pour  la 
chaumière  comme  pour  la  villa  ou  le  château,  et  il  est 
aisé  de  se  représenter  le  progrès  réalisé  quand  on  se 
reporte  aux  temps  peu  éloignés  de  nous  où  sévissait  la 
vieille  lampe  à  pétrole,  puante,  fumante  et  même  le 
bec  à  gaz  avec  lés  dangers  que  comporte  son  emploi. 

Propreté,  sécurité,  régularité,  voilà  ce  que  nous  a 
apporté  l'éclairage  électrique,  et  même  l'hygiène  si  on 
considère  qu'une  lampe  à  pétrole  absorbe  en  une  heure 
206  litres  de  l'oxygène  existant  dans  une  pièce  (autant 
que  î)  hommes)  et  dégage  138  litres  d'acide  carbonique, 
et  de  ce  fait,  combien  de  malheureuses  ouvrières  dans 
nos  grandes  cités  ont  succombé  à  l'anémie,  à  la  chlorose 
contractées  aux  veillées,  aux  nuits  passées  à  coudre 
sous  la  lampe  fumeuse,  dans  d'étroites  mansardes. 

Un  gros  avantage  de  1  éclairage  électrique  consiste 
dans  la  réelle  économie  qu'il  présente  sur  les  autres 
modes  d'éclairage. 

On  pourra  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant, 
établi  sur  les  données  de  la  consommation  à  Paris, 
c'est-à-dire  en  prenant  pour  base  de  prix  : 

L'électricité  à  0  fr.  50  le  kilowatt  heure. 

Le  gaz  à  0  fr.  20  le  mètre  cube. 

Le  pétrole  à  0  fr.  70  le  kilog  (prix  d'avant  guerre). 

Prix  de  revient  pour  une  intensité  effective  de  50  bougies. 

Consomma-  Consomma-  Prix 

tion  par  tion  pour    pour  50 

bougie  50  bougies  bougies 

heure  heure  heure 

Lampes  à  filament  métallique.    1  watt  2      60  watts    0  03 

Bec  auër  2  litres      100  litres  0.02 

Lampe  à  pétrole  3  gr.  4      170  gr.  0.119 


UTILISATION  A  DISTANCE  DE  LA  HOUILLE  BLANCHE  61 

En  s'en  tenant  à  ces  chiffres,  on  constate  qu'à  Paris, 
I  la  lampe  électrique  à  incandescence  consomme  4  fois 
|  moins  que  le  pétrole  et  I/o  en  plus  que  le  bec  auër. 

Mais  dans  la  pratique,  en  tenant  compte  de  la  facilité 
j  d'extinction  par  le  commutateur  commandant  la  lampe 
;  dès  qu'on  quitte  une  pièce,  cet  écart  entre  la  lampe  et  le 
|  bec  à  gaz  est  largement  comblé  au  profit  de  l'électri- 
cité et  notons,  au  surplus,  qu'il  s'agit  de  Paris,  où  le 
I  courant  électrique  est  à  un  prix  au-dessus  de  la  moyenne. 
A  Genève,  l'administration  municipale  peut  fournir  à 
la  population  ouvrière  le  courant  à  0  fr.  035  l'hecto- 
watt  heure  et  l'exploitation  en  régie  municipale  trouve 
encore  la  possibilité  de  verser  à  la  caisse  de  la  ville 
des  bénéfices  qui  pour  l'année  1913  se  sont  élevés  à 
877.000  francs  représentant  43  %  de  la  totalité  des 
impôts  communaux. 

Aussi  dans  cette  ville  trois  ménages  ouvriers  sur  cinq 
s'éclairent-ils  par  ce  moyen. 

Dans  le  Sud-Est  de  la  France,  à  proximité  des  Alpes, 
le  prix  du  kilowatt  heure  s'abaisse  jusqu'à  20  centimes 
!  et  dans  le  Dauphiné  à  0  fr.  15. 

Pour  l'éclairage  des  magasins,  des  grands  espaces, 
des  chantiers,  des  automobiles,  etc.,  de  nombreux  per- 
fectionnements ont  permis  Futilisation  presque  générale 
de  l'électricité. 

L'empâoi  du  filament  de  tungstène  dans  des  ampoules 
remplies  d'azote  (élément  déjà  obtenu  par  l'électro- 
lyse)  permet  d'obtenir  des  lampes  consommant  un  demi 
watt  par  bougie,  50  watts  pour  100  bougies  réelles,  ce 
^ui,  à  Paris  toujours,  représente  une  dépense  à  Fheure 
de  0  fr.  025  pour  100  bougies. 

Les  lampes  à  arc  voltaïque  ont  suivi  les  progrès  de  la 
ampe  à  incandescence.  Aujourd'hui  grâce  aux  char- 
bons minéralisés,  les  lampes  à  arc  à  flamme  peuvent 
Avaliser  et  même  donner  un  meilleur  rendement  que 
es  becs  intensifs  perfectionnés  fonctionnant  au  gaz. 

A  Paris  la  lanipe  à  arc  à  charbon  minéralisé  con- 
somme 0  fr.  125  d'électricité  pour  1.000  bougies,  alors 
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que  les  becs  à  gaz  intensifs  consomment  0  fr.  27  de  gaz 
pour  1.000  bougies. 

Ces  dernières  années,  un  nouveau  mode  d'éclairage 
par  l'électricité  était  apparu  et  trouvait  son  emploi  dans 
l'éclairage  des  grands  magasins. 

Il  s'agit  des  tubes  luminescents,  donnant  une  lumière 
blanche,  ou  jaune,  ou  bleue,  très  intense  et  très  diffuse 
que  produisent  les  vapeurs  des  gaz  traversés  dans  ces 
tubes  par  le  courant  électrique. 

La  plus  ancienne  application  de  cet  éclairage  est  la 
lampe  à  vapeur  de  mercure  (Gooper-Hewitt)  à  lumière 
bleue,  dont  l'emploi  s'est  généralisé  dans  les  grands 
halls  des  usines.  Les  tubes  Moore  à  acide  carbonique 
donnent  la  lumière  blanche,  et  en  remplaçant  ce  pro- 
duit par  de  l'azote  raréfié,  on  obtient  une  belle  clarté 
jaunâtre.  Enfin,  les  tubes  Claude,  au  néon  produisent 
cette  lumière  d'un  rouge  intense  dont  quelques  appli- 
cations existaient  à  Pari|,  notamment  sur  les  enseignes 
des  boulevards. 

On  peut  espérer  que  la  mise  en  valeur  de  nos  forces 
hydrauliques,  la  construction  d'usines  exploitant  la 
houille  blanche  et  produisant  de  grosses  masses  d'éner- 
gie électrique,  transportées  à  distance,  permettront  aux 
habitants  des  villes  et  des  campagnes  de  pouvoir  s'éclai- 
rer par  le  moyen  électrique,  et  cela  à  des  conditions 
sensiblement  plus  avantageuses  que  celles  réalisées 
actuellement. 

Ces  conditions  obtenues  d'une  part,  et  d'autre  part 
les  perfectionnements  successifs  des  appareils  de  chauf- 
fage par  l'électricité,  vulgariseront  son  emploi  pour  la 
cuisson  des  aliments  et  le  chauffage  des  appartements. 
Le  seul  obstacle  à  la  diffusion  de  ce  mode  de  chauffage 
résulte  en  effet  du  prix  trop  élevé  actuellement  du  cou- 
rant électrique. 

Force  motrice. 

La  possibilité  de  diviser  à  l'infini  l'énergie  transpor- 
tée a  fait  prendre  un  gros  essor  à  l'utilisation  de  Télec- 
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tricité  transportée  à  distance  comme  force  motrice. 

La  construction  des  petits  moteurs  électriques  s'est 
perfectionnée,  et  depuis  la  guerre  notamment,  les  fabri- 
cations nouvelles  qui  se  sont  créées  ont  employé  quan- 
tité de  ces  appareils.  Les  petits  industriels,  préfèrent 
le  petit  moteur  électrique,  actionnant  séparément  cha- 
jue  machine-outil,  plutôt  que  la  force  vapeur,  ou  le 
2faz  pauvre. 

Le  petit  moteur  électrique  a  vu  se  généraliser  son 
emploi  dans  les  métiers  les  plus  divers  ;  son  applica- 
ion  aux  machines  à  coudre  progresse  surtout  à  Roanne, 
Lyon,  Toulouse,  Marseille  et  il  est  intéressant  de  cons- 
;ater  quelle  amélioration  cet  emploi  de  l'électricité 
ipporte  dans  l'effort  de  la  femme  ;  de  même  l'emploi 
lu  fer  électrique  dans  la  blanchisserie  et  dans  les  ate- 
iers  de  tailleur  constitue  un  réel  progrès,  car  chacun 
;ait  l'inconvénient  que  constitue  le  dégagement  de 
'oxyde  de  carbone  dans  les  blanchisseries  où  on  emploie 
3our  les  fers,  des  foyers  qui  sont  de  véritables  moyens 
le  suicide. 

Dans  la  boulangerie,  l'application  de  la  force  élec- 
rique  a  permis  l'emploi  pratique  des  pétrins  mécani- 
ses ;  à  Lyon  seulement,  existent  plus  de  500  de  ces 
ippareils,  qui  se  sont  diffusés  également  à  Bordeaux,  à 
{oanne  et  enfin  à  Paris,  où  les  coopératives  ont  été  les 
>remières  à  utiliser  les  pétrins  électriques  où  la  fatigue 
lu  geindre  est  supprimée. 
Dans  la  boucherie,  également,  l'électricité  permet 
installation  de  petits  appareils  frigorifiques. 

Dans  quelques  régions  de  la  France,  le  moteur  élec- 
rique  est  très  employé  pour  les  métiers  à  domicile. 
ves  économistes  plus  enthousiastes  qu'intelligents  ont 
îême  cru  voir  dans  cette  application  du  moteur  élec- 
"ique  un  moyen  de  transformer  la  production  en  favo- 
sant  le  retour  du  travail  à  domicile,  et  il  est  amusant 
e  lire  les  déductions  qu'ils  en  tirent.  Plus  de  conflits 
fec  les  ouvrières,  plus  de  grèves,  plus  d'influence  per- 
icieuse  de  la  C.  G.  T.,  plus  de  propagande  syndicale 
3ssible.  Inutile  d'épiloguer  sur  la  mentalité  spéciale 
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qui  anime  ces  distingués  économistes.  L'erreur  qu'ils  il 
commettent  est  grossière. 

C'est  la  concentration  capitaliste  qui  a  seule  amené 
la  disparition  du  travail  à  domicile  et  ce  serait  nier  le  il 
progrès  que  de  vouloir  retourner  vers  un  mode  de  pro-  I 
duction  qui  tend  à  s'effacer  de  plus  en  plus  ;  aujour-  | 
d'hui,  la  mécanofacture  remplace  presque  partout  la  | 
manufacture  ;  la  production  rationnelle  exige  la  divi- 1 
sion  du  travail  pour  l'abaissement  du  prix  de  revient  et  I 
l'avenir  appartient  aux  vastes  industries  groupant  dans 
les  mêmes  usines  des  quantités  d'ouvriers. 

C'est  seulement  là  où  cette  concentration  industrielle; 
ne  peut  et  ne  pourra  s'établir  que  subsistera  le  travail 
à  domicile. 

C'est  pourquoi  l'application  du  moteur  électrique  dans 
le  travail  à  domicile  se  fait  surtout  dans  les  localités  de 
la  Loire  et  de  la  Haute -Loire  où  se  fabriquent  la  pas- 
sementerie et  le  ruban,  industries  qui  échappent  à  la, 
concentration  industrielle  du  fait  des  variations  de  lai 
mode  qui  ne  permettent  pas  au  fabricant  de  constituer 
de  stock  d'un  même  modèle  et  qui  lui  imposent  àé 
fabriquer  au  jour  le  jour  et  selon  l'importance  des 
commandes.  * 

Dans  cette  région,  plus  de  12.000  métiers  à  domicile 
sont  ainsi  munis  de  moteurs  électriques. 

A  Saint-Etienne,  la  fabrication  des  pièces  détachées 
pour  bicyclettes  occupe  une  certaine  quantité  de  ces 
petits  moteurs  qui  se  sont  également  répandus  dans  la 
région  de  Saint-Claude  pour  l'industrie  de  la  pipe  et 
de  la  bimbeloterie. 

• 

La  houille  blanche  et  l'agriculture. 

. 

Nous  avons  vu  déjà  les  services  rendus  à  l'agricul- 
ture par  r  électro-chimie  qui  fournit  les  nitrates,  la  cya- 
nainide,  l'ammoniaque,  engrais  qui  sont  à  la  base  de 
toute  intensification  de  la  production  agricole. 

Depuis  la  guerre,  au  moment  où  les  besoins  du  pays 
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auraient  demandé  de  doubler  pour  le  moins  le  rende- 
ment du  sol,  on  peut  regretter  que  l'emploi  de  ces 
engrais  synthétiques  ne  se  soit  pas  généralisé.  Au  con- 
traire les  fabrications  de  guerre  ont  accaparé  la  plus 
grosse  partie  de  ces  produits  de  la  houille  blanche. 

En  dehors  de  la  fertilisation  du  sol,  il  existe  dans 
l'agriculture  d'autres  débouchés  pour  l'électricité.  Nous 
ne  parlons  que  pour  mémoire  de  l'électro-culture  qui 
consiste  à  utiliser  les  courants  à  haute  tension  pour  le 
développement  intensif  des  plantes,  et  qui  n'est  encore 
qu'à  la  période  d'essai. 

Le  labourage,  le  battage  des  céréales,  le  pressage 
des  vins  commencent  à  s'effectuer  électriquement,  dans 
le  Sud  de  la  France  notamment,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône  et  en  Camargue. 

La  généralisation  de  cet  emploi  de  Félectricité  ne 
pourra  se  faire  qu'autant  que  nous  aurons  mis  nos  forces 
hydrauliques  en  valeur  d'une  part,  et  d'autre  part  que 
les  habitants  des  campagnes  auront  compris  l'avantage 
r  de  l'association,  de  la  coopération. 

Dans  certains  pays,  en  Danemark,  en  Allemagne,  les 
grosses  exploitations  fermières  réalisent  la  plupart  des 
(travaux  par  la  force  électrique  ;  la  préparation  des  ali- 
elments  pour  le  bétail, le  triturage  des  grains,  le  pressage 
des  pailles  et  fourrages.  On  l'utilise  encore  pour  la  ven- 
sitilation  des  sécheries  de  fruits,  pour  la  traite  des  vaches, 
*|La  tonte  des  motftons,  outre  qu'elle  actionne  tous  les 
a  ippareils,  écrémeuses,  batteuses,  malaxeurs  servant  à 
im  fabrication  du  beurre  et  des  fromages,  et  ceux  servant 
lu  traitement  des  laits. 

Enfin  la  force  électrique  est  appelée  à  rendre  à  l'agri- 
ïulture  de  grands  services  dans  le  pompage  des  eaux 
iiécessaires  pour  l'irrigation  des  prairies  et  des  cultures 
jnaraîchères. 

H  H  serait  superflu  d'insister  sur  l'intérêt  des  amélio- 
rations résultant  de  cet  emploi  de  l'électricité  dans  le 

lomaine  rural,  propreté,  hygiène  et  surtout  allégement 

lu  labeur  pénible  de  nos  paysans. 


ï 
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Traction  électrique. 

L'entrée  de  l'électricité  dans  le  domaine  de  la  trac- 
tion constitue  un  débouché  des  plus  étendus  pour  l'uti- 
lisation des  forces  hydro-électriques. 

Déjà,  un  peu  partout  les  lignes  de  tramways,  qui  se 
sont  multipliées  dans  les  villes  et  entre  les  aggloméra- 
tions se  sont  électrifîées,  remplaçant  avantageusement 
sans  conteste,  les  vieux  systèmes  de  trams  à  vapeur  ou 
à  air  comprimé  dont  quelques  lignes  sont  encore  pour- 
vus, au  grand  dam  des  voyageurs  qui  y  circulent. 

Le  premier  réseau  de  tramways  électriques  en  France 
fut  installé  à  Clermont-Ferrand  en  1890,  suivi  en  1892 
de  Marseille,  Le  Havre  et  Lyon  (1894). 

C'est  sur  le  littoral  méditerranéen  que  les  lignes 
de  tramways  électriques  ont  pris  le  plus  d'extension. 
A  Marseille  le  réseau  s'étend  sur  170  kilomètres  et 
185  kilomètres  de  lignes  sont  exploités  à  Nice,  Canne, 
Hyères,  Toulon,  etc. 

Les  tramways  départementaux  ont  suivi  les  trams 
urbains  et  interurbains  dans  leur  transformation. 

Les  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Haute- 
Vienne  par  exemple  sont  complètement  tributaires  de 
la  houille  blanche.  Quatre  lignes  principales  partent 
de  Limoges  et  parcourent  au  total  350  kilomètres.  Dans 
les  Alpes  évidemment,  où  on  trouve  à  la  source  l'éner- 
gie électrique,  toutes  les  lignes  de  trams  sont  électrifîées. 

Dans  les  Pyrénées,  les  lignes  Pierrefite-Cauteret,  les 
tramways  de  Saint-Giron  et  de  Luchon,  Superbagnères 
emploient  la  traction  électrique. 

Une  société  s'est  créée  pour  relier  par  un  vaste  réseau 
Biarritz-Bayonne-Hendaye-Cambo,  Saint-Jean-de-Luz  ;  j 
9.000  HP  sont  prévus  pour  alimenter  ces  tramways. 

Dans  le  Centre,  l'Aveyron  possédera  bientôt  plus  de  J 
300  kilomètres  de  lignes  dont  le  projet  est  établi  depuis  | 
longtemps  et  la  Creuse,  le  Tarn,  etc.,  suivront  son  exem- 1 
pie. 

En  plus  du  Métropolitain  et  du  Nord-Sud  de  Paris,  1 
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quelques  lignes  de  chemin  de  fer  ont  été  électrifiées  en 
France.  De  grosses  difficultés  se  présentent  cependant 
et  il  est  nécessaire  de  réaliser  certaines  conditions  pre- 
mières pour  obtenir  une  exploitation  normale  dans  ce 
domaine.  La  perturbation  apportée  par  le  courant  à  haute 
tension  sur  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques 
qui  suivent  généralement  les  voies  de  chemin  de  fer 
est  un  gros  inconvénient  à  l'électrification. 

Mais  ce  moyen  de  traction  présente  par  contre  de  gros 
avantages  :  suppression  des  flammèches  et  de  la  fumée, 
facilités  d'arrêt  et  de  démarrage,  suppression  du  poids 
mort,  entretien  facile  et  diminution  des  frais  d'exploi- 
tation et  de  personnel. 

11  est  possible  enfin  d'obtenir  par  la  traction  élec- 
trique des  vitesses  supérieures  à  celles  que  donne  la 
vapeur. 

A  New-York  et  Philadelphie,  les  trams  électriques 
marchent  à  une  allure  de  190  kilomètres  à  l'heure. 

L'av.enir  de  la  traction  électrique  sur  les  lignes  de 
chemin  de  fer  est  lié  à  la  construction  d'usines  hydro- 
électriques puissantes,  desservant  des  réseaux  ou  frac- 
tions de  réseaux  où  le  trafic  et  l'exploitation  sont  inten- 
sifiées. 

En  France  c^est  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Midi  qui,  avec  le  concours  de  l'Etat,  a  pris  l'initiative 
d'appliquer  à  quelques-unes  de  ses  lignes  la  traction 
électrique.  On  peut  prévoir  que  dans  un  délai  assez 
court,  toutes  les  lignes  desservant  la  région  des  Pyré- 
nées seront  électrifiées. 

La  ligne  de  Villefranche  à  Bourg-Madame  consomme 
actuellement  les  5.200  HP  fournis  par  l'usine  de  la 
Teste.  D'après  les  conventions  passées  avec  l'Etat  par 
le  Midi,  toutes  lés  lignes  nouvelles  concédées  dans  cette 
région  devront  employer  la  traction  électrique. 

Les  lignes  de  transport  de  force  provenant  des  usines 
à'Eget ^(18.00(T  HP)  et  de  Sonlom  (18.000  HP)  suivront 
les  voies  ferrées  actuelles  qui  seront  successivement 
électrifiées. 

Le  programme  actuellement  en  cours  d'exécution 
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comprendra  327  kilomètres  de  lignes,  dont  une  partie 
est  déjà  équipée  et  qui  desservira  Lourdes-Pierre- 
fitte,  Pau-Tarbes,  Montrejeau-Pau,  Montrejeau-Luchon, 
Tarbes-Bagnères-de-Bigorre,  Pau-Qloron  et  Foix-Aix- 
les-Thermes. 

Dans  la  région  des  Alpes,  deux  lignes  de  chemin  de 
fer  seulement  emploient  la  traction  électrique,  la  ligne 
de  Grenoble  à  La  Mure,  et  celle  du  Fayet-Chamonix. 

L'Etat  a  commencé  rélectrification  dans  cette  région 
de  la  ligne  Saint-Georges-de-Gommiers  à  La  Mure  qui 
est  sa  propriété. 

A  Paris  même,  la  ligne  de  l'Orléans,  de  Juvisy  à 
Paris,  est  à  traction  électrique  ainsi  que  sur  l'Etat  la 
ligne  de  Versailles  à  Paris-Invalides.  De  plus,  les  projets 
en  cours  d'étude  permettront  l'application  de  l'électri- 
cité à  toutes  les  lignes  de  la  banlieue  parisienne  com- 
prises dans  le  réseau  de  l'Etat. 

Les  perfectionnements  successifs  des  motrices  et  la 
solution  des  difficultés  actuelles  laissent  espérer  qu'en 
bornant  l'emploi  de  la  traction  électrique  aux  chemins 
de  fer  des  régions  riches  en  houille  blanche,  une  grosse 
partie  des  forces  hydrauliques  sera  ainsi  consommée. 

Utilisations  diverses. 


Dans  bien  d'autres  domaines  encore  l'électricité  a 
trouvé  son  application  et  un  chapitre  pourrait  être  con- 
sacré utilement  aux  récentes  découvertes  de  la  science 
qui  sont  autant  de  débouchés  pour  les  forces  hydro- 
électriques, notamment  dans  les  industries  du  froid, 
Tozonisation  de  l'air  et  des  eaux,  l'électricité  médi- 
cale, (électro-thérapie,  d'arsonvalisation),  scientifique, 
et  les  ressources  de  l'électricité  sont  telles  qu  on  ne 
peut  prévoir  où  s'arrêteront  les  recherches  des  ingé- 
nieurs et  des  savants  qui  y  ont  consacrés  leurs  études. 


V 

La  houille  blanche  et 
la  houille  noire 


Nous  avons  montré  quelle  source  de  richesses  consti- 
tuait la  houille  blanche,  quels  débouchés  multiples 
s'ouvraient  aux  forces  hydro-électriques  dès  aujourd'hui 
et  les  résultats  que  pouvait  attendre  de  l'exploitation 
intensive  et  intelligente  de  ces  forces,  un  pays  comme 
la  France  qui,  ne  suffisant  pas  à  sa  consommation  de 
charbon,  doit  tirer  parti  le  plus  possible  d'une  matière 
de  remplacement  comme  la  houille  blanche. 

11  est  nécessaire  toutefois  de  dissiper  une  erreur  due 
peut-être  à  l'enthousiasme  bien  légitime  de  quelques 
apôtres  qui  voient  dans  l'emploi  rationnel  des  forces 
hydro-électriques  la  possibilité  de  remplacer  la  houille 
noire  dans  la  plupart  de  ses  fonctions. 

Outre  que  dans  cette  éventualité  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  la  richesse  de  production  des  mines  fran- 
çaises qu'il  serait  monstrueux  de  laisser  inexploitées, 
des  raisons  diverses  d'ordre  économique  et  pratique 
empêchent  la  substitution  générale  de  la  houille  blanche 
au  charbon. 

Dans  la  marine,  dans  les  usines  à  gaz,  dans  les  mines 
on  ne  peut  songer  sérieusement  à  remplacer  la  houille, 
pas  plus  que  pour  la  consommation  domestique,  l'épo- 
que étant  encore  assez  lointaine  où  l'électricité  pourra 
servir  utilement  et  économiquement  au  chauffage  et  à 
la  cuisson  des  aliments. 

Or  le  charbon  utilisé  dans  ces  diverses  branches 
représente  presque  la  moitié  de  la  consommation  totale. 

Les  voies  ferrées  elles-mêmes  dans  la  plus  grande 
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partie  du  territoire,  ne  pourront  être  électrifiées  avant 
longtemps  et  même  les  progrès  incontestables  réalisés 
par  1  électricité  dans  la  métallurgie  de  gros  œuvre  ne 
permettent  pas  de  songer  au  remplacement  du  charbon 
par  la  houille  blanche. 

Ces  réservés  faites,  on  peut  espérer  néanmoins,  comme 
pratiquement  possible,  de  parer,  par  la  houille  blanche 
après  la  guerre,  à  l'insuffisance  de  la  production  natio- 
nale en  charbon  (20  millions  de  tonnes  par  an) 

Dans  la  production  industrielle  même,  il  y  a  d'ail- 
leurs connexion  entre  l'emploi  de  la  houille  blanche  et 
de  la  houille  noire.  Le  débit  irrégulier  de  certains  cours 
d  eau,  la  nécessité  de  satisfaire  régulièrement  aux 
besoins -aes  consommateurs  ont  rendu  indispensable 
1  établissement  de  stations  électro-thermiquestle  secours 
auprès  des  usines  génératrices  hydro-électriques 

Les  turbines  à  vapeur  fournissant  ainsi  l'énergie 
manquant  par  suite  de  la  baisse  du  débit  d'eau 

La  production  de  l'énergie  électrique  par  l'emploi 
de  la  houille  blanche  offre  un  avantage  marqué  dans  le 
prix  de  revient  de  la  force  utile  produite,  alors  cepen- 
dant que  les  frais  d'établissement,  très  variables,  des 
usines  hydro-electriques  sont,  dans  la  moyenne,  quelques 
peu  supérieurs  aux  frais  de  construction  des  usines 
électro-thermiques. 

Le  prix  de  revient  de  l'installation  d'une  usine  d'éner- 
gie, fonctionnant  par  le  charbon,  c'est-à-dire  avec  des 
turbines  a  vapeur,  peut  descendre  jusqu'à  500  francs 
par  kilowatt  heure  alors  que  les  travaux  d'art  nécessi- 
tes par  la  captation  des  eaux  influent  lourdement  sur  le 

P"*  S€ ™eJlent  deS  usines  hydrauliques  qui  atteint  ius- 
qu  a  2.000  francs  le  kilowatt. 

Mais  il  s'agit  là  des  frais  d'installation  et  il  en  est 
tout  autrement  lorsqu'on  examine  le  prix  de  revient  de 
/  énergie  produite. 

Le  kilowatt  heure  obtenu  par  le  charbon  varie  de  3 
a  b  centimes  brut  (auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  de 
transport  et  de  distribution  de  la  force,  et  la  rémuné- 
ration des  capitaux  engagés).  Le  kilowatt  heure  produit 
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par  la  houille  blanche  est  très  inférieur  et  descend, 
dans  les  grosses  usines,  à  0  fr.01. 

Or  c'est  le  prix  de  revient  de  Y  énergie  produite  qui 
offre  évidemment  un  intérêt  capital,  d'où  avantage  net- 
tement marqué  en  faveur  des  usines  hydro-électriques. 

Un  autre  avantage  de  ces  usines  consiste  dans  le  peu 
de  personnel  que  nécessite  leur  entretien  et  leur  sur- 
veillance et  cela  doit  être  considéré,  à  un  moment  où 
la  main-d'œuvre  se  trouve  raréfiée  dans  de  grandes 
proportions,  hélas  ! 

L'entretien  de  l'usine  de  la  Brillanne  qui  produit 
17.500  HP  ne  nécessite  que  21  ouvriers  et  à  l'usine  de 
Ventàdour  17  ouvriers  suffisent  à  la  surveillance  des 
machines  pour  un  débit  total  de  30.000  chevaux  vapeur. 


VI 


La  législation  des  cours  d'eaux 


La  houille  blanche,  industrie  relativement  récente, 
arrivée  néanmoins  à  un  certain  degré  de  développe- 
ment, devait  soulever  des  problèmes  complexes  au  point 
de  vue  des  droits  de  l'Etat,  des  propriétaires  et  des 
exploitants. 

Pour  la  distribution  proprement  dite  de  l'énergie, 
c'est-à-dire  les  transports  de  force,  une  loi  existe  qui 
détermine  leur  régime,  qu'il  s'agisse  de  forces  hydro- 
électriques ou  électro-thermiques. 

La  loi  du  15  juin  1906  autorise  l'établissement  et 
l'exploitation  des  usines  de  distribution  d'énergie,  sous 
forme  de  permission  de  voiries  ou  de  concession  pour 
une  durée  déterminée  (40  ans  en  moyenne)  comportant 
l'établissement  d'un  tarif  maximum  pour  la  vente  du 
courant.  Dans  certains  cahiers  de  charges,  il  est  stipulé 
qu'à  l'expiration  de  la  concession,  le  réseau  peut  être 
exploité  au  bénéfice  total  des  concédants,  qui  sont  selon 
l'espèce,  les  communes,  les  syndicats  de  communes 
ou  l'Etat. 

Mais  pour  la  captation  des  cours  d'eau  et  des  chutes, 
pour  l'établissement  des  usines  hydrauliques,  généra- 
trices d'électricité,  la  législation  et  les  jurisprudences 
diverses  sont  loin  de  répondre  au  développement  de 
cette  industrie  et  aujourd'hui  encore  la  question  tout 
entière  est  pendante  devant  le  Parlement. 

Les  différents  projets  de  loi  qui  ont  été  successive- 
ment déposés  à  la  Chambre,  sans  succès  d'ailleurs,  ont 
tous  pour  objet  de  constituer  une  réglementation  des 
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droits  de  l'Etat,  des  propriétaires  riverains,  de  la  navi- 
gation et  du  flottage. 

L'installation  d'une  usine  de  montagne  comporte  : 

1°  Un  barrage  en  maçonnerie,  cimenté,  établi  pour 
détourner  les  eaux  de  la  rivière  ; 

2°  Un  canal  d'amenée,  également  en  maçonnerie  et 
cimenté,  établi  à  flanc  de  coteau  et  qui  conduit  les  eaux, 
purifiées  auparavant  dans  un  bassin  de  décantation, 
jusqu'au  bassin  de  mise  en  charge  (ce  canal  peut  avoir 
plusieurs  kilomètres  de  longueur)  ; 

3-  Des  conduites  forcées,  en  béton  armé  ou  en  tôle 
d'acier  qui,  du  bassin  de  mise  en  charge  descendent 
Feau  jusqu'aux  turbines  qui  actionnent  la  machine 
génératrice  d'électricité  ; 

4°  La  construction  et  l'aménagement  de  l'usine  pro- 
prement dite  ; 

5°  Un  canal  d'évacuation  par  où  s'écoule  jusqu'à  la 
rivière  où  elle  reprend  toute  sa  force,  l'eau  qui,  captée 
un  instant,  a  rempli  son  rôle  de  génératrice  de  force. 

Il  est  donc  nécessaire  pour  établir  une  station  hydro- 
électrique d'acheter  le  terrain  pour  la  construction  de  ces 
travaux  d'art  ;  d'établir  un  barrage  sur  un  cours  d'eau 
où  les  propriétaires  peuvent  posséder  des  droits,  de  dé- 
dommager enfin  en  amont  les  propriétés  inondées,  du 
fait  de  l'établissement  du  barrage,  en  aval  celles  qui,  au 
contraire,  auraient  à  souffrir  de  l'abaissement  des  eaux 
sur  le  cours  d'eau,  et  enfin  celles  que  traversent  les 
conduites  forcées,  et  le  canal  de  dérivation. 

La  législation  des  cours  d'eau  établit  une  distinction 
entre  2  catégories  : 

1°  Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  ; 

2°  Les  cours  d'eau  non  navigables  ou  non  flottables. 

Coûts  d'eau  navigables. 

Pour  cette  catégorie,  il  n'y  a  aucune  contestation 
possible,  l'Etat  peut  capter,  exploiter  ou  donner  à  ex- 
ploiter la  force  hydraulique  de  ces  cours  d'eau. 
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Ce  droit  fut  consacré  par  le  Gode  civil  dont  l'arti- 
cle 538  considère  les  fleuves,  les  rivières  navigables  et 
flottables,  les  rivages  lais  et  relais  de  mer  comme  des 
dépendances  du  domaine  public. 

L'Etat,  seul  propriétaire,  peut  dans  ce  cas  soit  exploi- 
ter lui-même,  soit  accorder  des  autorisations  d'établir 
les  usines  moyennant  une  redevance  quelconque,  ou 
des  concessions  suivant  cahier  de  charges  pouvant  com- 
prendre participation  de  F  Etat  au  contrôle  et  aux  béné- 
fices réalisés. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 

La  législation  est  beaucoup  plus  complexe  pour  cette 
catégorie. 

La  raison  en  est  surtout  dans  le  fait  qu'à  l 'époque 
où  furent  conçues  les  lois  réglant  cette  matière,  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  n'avaient  qu'une 
valeur  d'emploi  relative,  et  personne  ne  prévoyait 
qu'une  industrie  puissante  tirerait  un  jour  de  ces  rivières 
une  source  d'énergie  du  même  ordre  que  celle  fournie 
par  les  mines. 

Voilà  pourquoi  l'eau  des  torrents  et  des  cours  d'eau 
de  nos  montagnes,  par  exemple,  qui  semblerait  à 
première  vue  et  sans  conteste  constituer  une  richesse 
nationale,  a  été  dans  la  réalité  abandonnée  aux  intérêts 
particuliers  des  propriétaires  riverains. 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés  de  notre  histoire, 
le  droit  de  propriété  de  ces  cours  d'eau  a  été  l'objet  de 
discussions  juridiques.  A  moyen  âge  par  exemple  les 
juristes  en  conférèrent  la  propriété  aux  seigneurs  féo- 
daux. 

Très  près  de  nous,  au  siècle  dernier  encore,  la  dis- 
cussion était  vive  entre  les  légistes  qui  prétendaient  être 
dévolue  aux  seuls  riverains  la  propriété  entière  et 
complète  des  rivières  et  de  leur  lit,  et  ceux  qui  soute- 
naient la  thèse  opposée,  ces  cours  d'eau  selon  eux 
devant  rentrer  dans  la  catégorie  des  choses  communes 
à  tous,  n'appartenant  en  propre  à  personne,  faisant 
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partie  du  domaine  public  qui  en  dispose  pour  leur 
meilleure  utilisation  dans  l'intérêt  de  tous. , 

C'est  la  première  de  ces  deux  thèses  qui  fut  consa- 
crée par  le  Gode  civil  qui  règle  la  question  dans  les 
articles  644  et  645,  donnant,  en  partage,  aux  proprié- 
taires riverains  le  lit  de  ces  cours  d'eau,  et  le  droit 
d'usage  absolu  de  ce  lit  sur  la  traversée  de  leurs  pro- 
priétés. Il  faut  bien  dire  et  répéter  qu'à  cette  époque 
nos  légistes  ne  pouvaient  prévoir  le  parti  que  la  nation 
jpourrait  tirer  un  jour  de  la  force  que  constitue  la 
houille  blanche  et  il  s'agissait  pour  eux,  à  ce  mo- 
!  ment,  de  se  prononcer  simplement  sur  l'emploi  des  eaux 
à  l'irrigation. 

C'est  en  réalité  la  loi  du  3  avril  1898  qui  a  déter- 
miné, d'une  façon  regrettable  d'ailleurs,  le  régime  des 
eaux  de  cette  catégorie  en  étendant  le  droit  d'utilisa- 
tion par  les  riverains  à  tous  usages,  et  par  conséquent 
légitimant  leur  emploi  à  la  captationde  l'énergie  élec- 
trique qu'elles  contiennent. 

C'était  donner  un  droit  nouveau  aux  riverains,  sanc- 
tionner l'abandon  d'une  formidable  richesse  de  la 
nation,  dépouiller  la  collectivité  au  bénéfice  d'un  petit 
nombre,  et  cela  même,  en  1898, c'est-à-dire  au  moment 
où  commençait  à  poindre  l'industrie  nouvelle  de  la 
houille  blanche. 

Combien  nous  devons  regretter  aujourd'hui  la  mé- 
connaissance absolue  des  droits  de  la  nation  dont  firent 
montre  les  législateurs  d'alors. 

Mais,  un  autre  vice,  quoique  d'un  ordre  différent, 
résulta  de  cette  loi  de  1898.  En  donnant  aux  riverains 
le  droit  absolu,  exclusif  de  la  propriété  du  lit  des 
cours  d'eau,  on  a  permis,  encouragé  le  développement 
d'une  véritable  industrie  de  forbans,  celle  des  barreurs 
de  chute.  Des  individus  ont  recherché  les  points  où  dfes 
chutes  pouvaient  être  établies,  et  il  leur' a  suffi  d'ache- 
ter, sous  un  prétexte  quelconque  (et  même  sans  pré- 
texte), souvent  en  accord  avec  le  propriétaire  com- 
plice, une  langue  de  terre,  une  parcelle  de  terrain  sur  le 
passage  de  la  canalisation  projetée.  Les  droits  de  rive- 
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raineté  qu'ils  acquéraient  ainsi  leur  permettaient  de 
poser  des  conditions  fantastiques  aux  usiniers,  d'exi-| 
ger  d'eux  des  sommes  énormes  et  disproportionnées  I 
avec  la  valeur  du  terrain. 

On  a  des  exemples  de  fortunes  scandaleuses  réa-] 
lisées  par  ce  moyen  qu'on  peut  nettement  qualifier  de  f 
chantage  et  d'escroquerie. 

Dans  la  situation  présente,  ces  barreurs  de  chute  sont 
une  sérieuse  entrave  à  l'exploitation  des  forces  hydrau- 
liques. 

La  période  de  1898  à  1914  vit  éclore  au  Parlement  I 
de  multiples  projets  qui  tendaient  à  concilier  les  inté-  ; 
rets  divers,  souvent  opposés,  des  riverains,  des  indus- 
triels et  de  l'Etat. 

En  1898,  M.  Jonnart,  dans  son  projet,  défendait  la 
thèse  de  la  domanialité  des  cours  d'eaux. 

En  1903,  M.  Guillain  essayait  de  défendre  les  exploi- 
tations de  houille  blanche  contre  les  barreurs  de 
chute,  tout  en  faisant  montre  d'une  violente  hostilité 
contre  l'industrie  d'Etat  et  son  intervention  dans  ce 
domaine. 

En  1903,  le  projet  Baudin-Millerand  prévoyait  le 
régime  de  la  concession  par  FEtat  des  exploitations  de  | 
forces  hydrauliques. 

En  1904  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Mou- 
geot,  déposait  un  projet  de  loi  réglant  les  contestations 
entre  propriétaires  pour  l'aménagement  des  chutes. 

Le  projet  Barthou-Caillaux  déposé  en  1909  visait  le 
régime  de  la  concession  pour  les  usines  établies  sur  les  i 
rivières  navigables  et  flottables  et  vendant  l'énergie  au 
public.  En  1914  enfin,  le  gouvernement  faisait  déposer 
par  M.  Fernand  David  un  nouveau  projet  concernant 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Le  droit  d'intervention  de  l'État. 


Les  différents  projets  soumis  au  Parlement  présen-  ( 
tent  un  même  défaut.  Ils  évitent  de  poser  nettement. 
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île  principe  du  droit  d'intervention  de  l'Etat  en  matière 
|  d'exploitation  hydro-électrique. 

D'ailleurs,  tout  projet  qui  tend  a  réglementer  le  droit 
qu'a  l'Etat  de  concéder  la  force  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  pèche  à  la  base,  puisque  la  loi 
de  1898  a  fait  don  aux  riverains  du  lit  des  rivières. 
Tant  que  la  loi  subsiste  dans  son  esprit  et  dans  sa 
forme,  comment  empêcher  quiconque  d'établir  sur  sa 
propriété,  une  chute  d'eau,  s'il  se  conforme  aux  pres- 
criptions relatives  à  l'écoulement  des  eaux  en  aval? 

La  plupart  des  projets,  en  outre,  procèdent  du 
besoin  reconnu  par  tous  de  l'intervention  des  Pouvoirs 
publics  pour  protéger  et  favoriser  le  développement 
de  l'industrie  hydro-électrique,  mais  en  même  temps 
de  la  théorie  dangereuse  et  décevante  de  la  non-inter- 
vention de  l'Etat  dans  le  contrôle  et  Ja  gestion  des 
entreprises. 

Ce  qui  résulte  de  la  situation  confuse  et  souvent  con- 
tradictoire créée  par  la  législation  actuelle,  aux  exploi- 
tations de  houille  blanche  c'est  qu'une  loi  et  une  régle- 
mentation nouvelle  sont  nécessaires  si  on  veut  tirer 
de  cette  industrie  toutes  les  ressources  qu'on  en  peut 
attendre. 

Dans  quel  sens  le  législateur  doit-il  orienter  ses 
efforts  ?  Divers  intérêts  sont  en  présence,  quels  sont 
les  droits  de  chacun  ?  et  en  particulier  quels  droits  a 
l'Etat  en  cette  matière  ? 

En  réalité,  la  houille  blanche  constitue  une  richesse 
nationale  dont  la  valeur  est  reconnue  par  tous,  mais 
que  les  capitalistes  entendent  se  disputer  en  toute  pro- 
priété, en  toute  indépendance,  en  dehors  de  toute 
immixtion  de  l'Etat,  ou  avec  le  moins  d'intervention 
possible  de  sa  part. 

Cette  politique,  déjà  néfaste  avant  la  guerre,  est 
aujourd'hui  plus  que  jamais  incompatible  avec  la  sauve- 
garde des  droits  de  la  nation,  qui  doit  rester  maîtresse 
absolue  de  la  houille  blanche,  richesse  nationale,  et 
qui  doit  en  tirer  parti  en  considération  des  intérêts  du 
pays,  de  son  développement  économique,  de  sa  situa- 
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tion  financière,  et  non  pas  des  intérêts  de  tels  ou  tels 
groupements  ayant  à  leur  base  le  profit  et  l'intérêt 
particulier. 

Nous  avons  montré,  au  début  de  cette  étude,  les  rai- 
sons qui  militent  en  faveur  du  Contrôle  effectif  de 
FEtat  sur  les  richesses  lui  appartenant  et  sur  celles 
créées  avec  son  appui,  avec  son  concours. 

Que  la  défense  opiniâtre  des  intérêts  privés  entraîne 
les  économistes  de  l'école  du  Temps  à  dénier  à 
l'Etat  tout  droit  d'intervention  sur  ce  qui  lui  appar- 
tient cependant  en  propre,  nul  ne  songera  à  s'en  étonner. 

Leurs  arguments  sont  d'ailleurs  les  mêmes  aujour- 
d'hui qu'avant  guerre,  et  il  est  curieux  de  constater 
que  la  crise  économique  que  nous  traversons,  que  les 
nécessités  financières  nouvelles  que  nous  a  créées  la  , 
guerre  n'ont  influé  en  quoi  que  ce  soit  sur  des  théories  j 
qui,  si  on  ne  s'y  opposait,  conduiraient  notre  pays  à  la 
faillite  la  plus  complète. 

En  matière  de  houille  blanche,  le  raisonnement  \ 
employé  contre  l'intervention  de  l'Etat  est  d'une  simpli- 
cité qui  déconcerte. 

On  reconnaît  bien,  en  effet,  l'intérêt  de  la  collectivité 
dans  ce  domaine.  Mais  cet  intérêt  consistant  à  ce  que 
nos  forces  hydrauliques  soient  utilisées  au  plus  tôt, 
et  l'Etat  étant,  paraît-il,  incapable  de  faire  lui-même 
cette  opération,  c'est  donc  à  l'initiative  privée  que 
revient  la  charge  patriotique  d'aménager  les  chutes 
d'eau  françaises. 

Les  droits  de  l'Etat,  son  intérêt  financier,  l'intérêt  du 
consommateur,  rien  de  tout  cela  n'existe. 

Dans  une  conférence,  remarquable  d'ailleurs,  faite 
au  Musée  Social  en  1913  sous  la  présidence  de  M.  Guil- 
lain,  président  du  Comité  des  Forges,  M.  Henri  Cahen, 
Ingénieur,  et  par  surcroît  administrateur  délégué  du 
«  Sud  Electrique  »  émit  cette  affirmation  que  c'était 
à  la  grande  puissance  de  la  seule  initiative  privée  «  que 
Ton  devait  les  progrès  considérables  de  cette  industrie 
et  que  cette  puissance  seule  permettrait  dans  l'ave- 
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nir  la  mise  en  valeur  rationnelle  de  nos  richesses  hydrau- 
liques. 

M.  Henri  Gahen  voyait  avec  regret  se  dessiner  des 
tendances  fâcheuses  à  une  nouvelle  industrie,  l'indus- 
trie hydro-électrique  d'Etat. 

Pourquoi  des  lois,  des  interventions  de  sa  part  ? 
Pourquoi  immiscer  l'Etat  dans  ce  domaine  ?  M.  Henri 
Cahen  en  faisait  l'aveu,  les  industriels  ont  su  s'accom- 
moder du  Code  civil  pour  tirer  partie  de  la  houille 
blanche.  Ils  sont  unanimes,  disait-il,  pour  supplier  les 
Pouvoirs  Publics  de  ne  pas  légiférer  à  nouveau  en  cette 
matière.  1804  suffit.  Pourquoi  ne  suffirait-il  pas  en 
effet  !  C'est  Napoléon  Ier  qui,  soucieux  de  se  ménager 
les  intérêts  des  puissants  financiers  qui  l'entouraient, 
annihilait  les  effets  de  la  loi  républicaine,  en  leur  faveur 
et  au  détriment  du  domaine  public,  notamment  en  trans- 
férant la  propriété  des  mines  aux  exploitants. 

On  comprend  aisément  que  les  capitalistes  d'aujour- 
d'hui supplient  FEtat  de  ne  rien  changer  à  cette  régle- 
mentation qui  fut  une  capitulation  devant  les  finan- 
ciers. 


Conclusion 


En  face  de  cette  politique  de  profits  particuliers, 
s'appuyant  sur  le  Gode  civil,  sur  la  tradition  napo- 
léonienne, nous  voulons  en  soutenir  une  autre  :  reve- 
nir à  la  tradition  plus  saine  de  la  Révolution  française 
qui  sauvegardait  jalousement  les  intérêts  de  la  Nation. 

Nous  avons  vu,  sous  la  Révolution,  qu'une  première 
tentative  fut  faite,  d'opérer  le  retour  à  la  Nation  des 
richesses  qui  constituaient  le  Domaine  Public,  dans  son 
intégrité  et  avec  ses  divers  accroissements.  L'Assem- 
blée Nationale  considérait  que  ce  qui  était,  ici-bas, 
l'œuvre  grandiose  de  la  Nature,  devait,  de  plein  droit, 
faire  retour  à  la  collectivité.  Le  règne  Napoléonien 
avec  son  Gode  Civil  vint  détruire  les  effets  des  résolu- 
tions de  l'Assemblée  Nationale.  La  loi  de  1810  sur  les 
mines  créait  la  propriété  perpétuelle  du  sous-sol  et 
accordait  aux  riverains  des  cours  d'eaux  des  privilèges 
devenus,  dans  les  temps  modernes,  inadmissibles. 

Aujourd'hui,  nous  considérons  qu'il  faut  en  revenir 
aux  conceptions  salutaires  de  la  Révolution,  qui  éta- 
blissaient le  principe  de  la  propriété  nationale  sur  le 
sol,  le  sous-sol,  les  chemins  publics,  les  fleuves,  les 
rivières,  les  cours  d'eau,  etc.,  étant  acquis  que  la 
nation  doit  exploiter  elle-même  son  domaine,  et  satis- 
faire à  l'idéal  du  mieux-être  général. 

Si  on  nous  objecte  à  cela  les  situations  acquises,  les 
droits  établis,  nous  répondrons  que  de  telles  considé- 
rations ne  sont  susceptibles  en  aucune  manière  de  cons- 
tituer au  but  à  atteindre  —  pour  le  salut  du  pays  — 
un  obstacle  insurmontable. 

La  Nation  peut  toujours  user  du  droit  d'expropria- 
tion, lorsque  l'utilité  publique  est  en  cause  ;  elle  en  a 
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usé  naguère  pour  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les 
voies  de  communication  de  toutes  sortes,  etc. 

La  grosse  objection  faite  en  l'occurence  et  qui  rallie 
quelques  suffrages,  est  celle  qui  nous  oppose  la  gérance 
défectueuse  des  industries  d'Etat  en  exploitation.  Nous 
ne  méconnaissons  pas  le  bien-fondé  de  certaines  cri- 
tiques. Mais  en  quoi  voit-on  la  supériorité  d'entreprises 
privées  telles  que  les  chemins  de  fer  par  exemple  ?  Ces 
puissantes  sociétés  ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  autant 
de  véritables  petits  Etats  dans  la  Nation  ?  Et  le  réseau 
de  l'Etat  n'est-il  pas  plus  prospère  aujourd'hui,  qu'à 
l'époque  où  il  était  géré  par  l'entreprise  privée  :  la 
compagnie  de  FOuest  ?  Dans  cet  exemple  l'Etat  a  mon- 
tré une  supériorité  dans  la  gestion  sur  l'entreprise 
privée. 

Lorsqu'on  fait  la  critique  des  industries  d'Etat,  il 
faut  le  répéter,  ce  n'est  pas  le  principe  même  qui  est 
mis  en  cause  :  il  ne  peut  l'être  !  La  forme  commune 
d'exploitation  de  l'Etat  :1e  fonctionnarisme  avec  ses  prin- 
cipes d'irresponsabilité,  d'avancement  par  règles  im- 
muables appliquées  sans  considérations  eu  égard  aux 
capacités  ;  l'exploitation  conçue  non  pour  obtenir  un 
rendement  rationnel,  mais  pour  servir  de  complément 
financier  à  un  budget  obéré,  et  cela  à  l'abri  d'un  mo- 
nopole qui  garantit  la  bureaucratie  contre  la  concur- 
rence ne  peut  conduire  qu'à  un  résultat  déplorable. 
Dans  ces  conditions  l'intelligence  n'a  pas  la  place  où 
s'exercer  ;  les  initiatives  sont  proscrites,  la  routine 
néfaste  fait  son  œuvre  et  rançonne  le  consommateur. 
Les  ouvriers  se  constituent  en  caste,  uniquement  sou- 
cieuse de  ses  intérêts  particuliers,  ignorante  de  l'inté- 
rêt général.  La  routine,  les  intérêts  corporatifs,  le 
fonctionnarisme  forment  le  cycle  où  évolue  l'industrie 
d'Etat  et  la  fait  se  dresser  contre  l'intérêt  général.  Au 
lieu  de  constituer  un  régulateur  et  fournir  l'exemple 
propre  à  stimuler  les  initiatives  privées,  l'entreprise 
d'Etat  se  trouve  ainsi  être  un  obstacle  au  développe- 
ment du  progrès  social.  C'est  l'œuvre  lamentable  de  la 
Bureaucratie. 
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Aux  critiques  contre  l'Etatisme,  nous  répondons  par 
la  formule  nouvelle  qui  est  nôtre  : 

Confier  la  gestion  de  la  propriété  nationale  aux  inté- 
ressés eux-mêmes  :  producteurs  et  consommateurs  as- 
sociés. Et  pour  cela  constituer  des  organismes  dotés  de 
la  capacité  civile  et  jouissant  de  la  plus  large  auto- 
nomie technique  et  financière. 

Les  producteurs,  ce  sont  les  ingénieurs,  les  employés 
qui  apportent  leur  science  et  leur  travail  intellectuel,  ce 
sont  les  ouvriers  qui  apportent  leur  expérience  et  leur 
travail  manuel.  Les  consommateurs,  ici, ce  sont  les  com- 
munes éclairées,  les  industries  utilisant  la  force  mo- 
trice. 

Et  comme  nous  voulons  mettre  à  l'abri  des  appétits 
capitalistes  la  richesse  nationale,  il  la  faut  mettre  aussi 
à  l'abri  des  appétits  individuels.  11  la  faut  placer  non 
seulement  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  mais  sous  le  con- 
trôle plus  direct,  plus  compétent  des  intérêts  généraux 
intéressés,  en  confiant  aux  organismes  qui  sont  l'ex- 
pression de  ces  intérêts  le  soin  de  désigner  eux-mêmes 
leurs  représentants  au  sein  des  consteils  d'administration. 
Ce  sont  pour  les  ingénieurs  :  leurs  associations  ;  pour  les 
employés,  pour  les  ouvriers  :  leurs  organisations  syn- 
dicales. Ce  sont  pour  les  communes,  les  départements  : 
leurs  conseils  élus  ;  pour  les  industries  :  les  chambres 
de  commerce,  etc. 

Ainsi  associées  et  équilibrées,  les  forces  de  travail  et 
de  consommation  pourront  assurer  la  production  avec 
les  meilleures  conditions  pour  les  producteurs,  au  meil- 
leur marché  pour  les  consommateurs,  au  plus  grand 
bénéfice  de  l'intérêt  général  de  la  nation. 

Dans, cette  formule,  les  méthodes  d'exploitation  com- 
prises sont  les  plus  modernes,  la  responsabilité  incombe 
aux  techniciens  ;  le  Travail  a  sa  part  de  gestion.  Les 
modifications  d'outillage,  les  réformes  des  méthodes  de 
travail  résultant  de  la  pratique,  viennent  s'ajouter  et 
compléter  les  découvertes  de  la  Science.  Déterminés 
avec  le  concours  des  travailleurs  organisés  dans  leurs 
syndicats,  les  règlements  sont  observés,  les  modifica- 
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tions  appliquées.  Cette  organisation  industrielle  mo- 
derne, résultat  de  la  collaboration  de  toutes  les  compé- 
tences et  de  toutes  les  forces  de  création  doit  engendrer 
un  maximum  de  rendement  avec  un  minimum  d'efforts 
et  un  prix  de  revient  moindre. 

Une  thèse  semblable  peut-elle  trouver  son  applica- 
tion pratique,  d'une  façon  générale,  dans  l'exploitation 
d'Etat  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le 
cas  qui  nous  préoccupe  :  la  houille  blanche  ?  Nous  ré- 
pondons :  oui  !  et  il  suffit  d'examiner  les  grandes  lignes 
d'une  installation  de  forces  hydrauliques  pour  acquérir 
la  preuve  que  l'exploitation  par  l'Etat,  dans  ce  domaine, 
offre  le  minimum  de  difficultés. 

Que  comprend  une  exploitation  hydro-électrique  ? 
D'une  part,  la  captation  de  la  chute  et  l'installation  de 
la  station  et,  d'autre  part,  le  transport  et  la  distribu- 
tion de  la  force  produite. 

La  captation  des  eaux  nécessite,  nous  l'avons  vu,  une 
série  de  travaux  d'art  :  barrages,  réservoirs,  canal 
d: amenée  et  de  sortie  des  eaux.  En  quoi  ces  travaux  et 
ceux  nécessités  par  la  construction  de  bâtiments  abri- 
tant les  organes  essentiels  de  transformation,  se  diffé- 
rencient-ils des  travaux  d'art,  les  voies  de  chemins  de 
fer,  les  routes,  les  canaux  que  l'Etat  construit  ou  fait 
construire  par  voie  d'adjudication  par  des  entreprises 
de  travaux  publics  ?  L'usine  construite,  les  organes 
divers  qu'elle  comporte  :  turbines,  générateurs,  trans- 
formateurs étant  installés,  la  station  étant  en  mesure 
de  produire  la  force,  que  reste-t-il  à  assurer  ?  L'entre- 
tien. 

Les  plus  puissantes  usines  hydro-électriques  existant 
en  France,  emploient,  pour  leur  entretien,  un  person- 
nel extrêmement  restreint. 

Pour  une  station  de  50.000  HP,  une  vingtaine  d'ou- 
vriers suffisent  à  assurer  le  fonctionnement  normal  de 
l'usine.  En  somme  c'est  la  Science  dans  son  plein  dé- 
veloppement qui  splendidement  agite  et  transforme  la 
Matière.  Dans  son.  action  admirable  elle  n'a  pas  de  pré- 
férences marquées  pour  servir  tels  ou  tels  intérêts  ; 
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elle  servira  la  Collectivité,  avec  autant  de  dévouement 
qu'elle  servirait  l'entreprise  privée.  En  prenant  la 
Science  à  son  service,  la  Nation  n'aura  qu'à  s'en  féli- 
citer. 

Les  compétences  techniques  existent.  Le  corps  des 
ingénieurs  de  l'Etat,  du  service  des  forces  hydrauliques 
a  fait  ses  preuves.  11  a  participé  à  tous  les  travaux  sta- 
tistiques et  à  tous  les  programmes  de  distribution 
d'électricité  et  on  peut  dire,  sans  exagération,  qu'il 
est  à  la  base  du  développementjde  l'industrie  hydro- 
électrique en  France. 

L'Etat  doit  avoir  pour  fonction  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  tous  et  doit,  pour  y  aboutir,  subvenir  dans  la 
mesure  la  plus  large,  aux  nécessités  propres  à  déter- 
miner un  développement  industriel  indispensable. 

La  houille  blanche  est  à  ce  point  de  vue  le  gros  es- 
poir de  demain  ;  confiée  aux  mains  des  hommes  d'af- 
faires qui  la  guette,  elle  deviendrait  une  déception.  Si 
nous  laissions  se  perpétrer  ce  sacrilège, notre  responsa- 
bilité serait  démesurément  aggravée  aux  yeux  des 
générations  futures  devant  lesquelles  nous  avons  à  ren- 
dre les  comptes  les  plus  décevants  que  l'Histoire  ait  en- 
registré, à  l'actif  d'une  génération,  dans  le  passé  des 
hommes. 

Au  point  de  vue  social,  le  rôle  de  l'Etat,  est  d'appor- 
per  aux  citoyens  la  possibilité  d'obtenir  plus  d'hygiène, 
plus  de  rapidité  dans  les  relations,  de  parfaire  la 
beauté  de  la  vie  familiale  ;  un  pays  où  le  peuple  pros- 
père est  un  pays  aux  situations  stables  et  fortes,  aux 
progrès  incessants  ;  sa  richesse  résulte  du  degré  de 
prospérité  des  éléments  de  la  nation,  et  de  la  puissance 
de  consommation  de  ses  citoyens. 

Relever  le  niveau  de  la  vie,  chez  un  peuple,  c'est 
enrichir  le  pays,  c'est  l'assurer  contre  les  retours  de 
mauvaise  fortune  qui  accablèrent  dans  l'antiquité  comme 
dans  les  temps  modernes  les  collectivités. 

Au  point  de  vue  financier,  l'avantage  énorme  que 
nous  pourrions  retirer  de  l'exploitation  de  la  houille 
blanche  consisterait  à  faire  bénéficier  la  Nation  de  Tim- 


I 


CONCLUSION  85 

mense  effort  de  reconstitution  et  de  mise  en  valeur  de 
nos  industries.  Les  dépenses  budgétaires  d'établissement 
ne  constituant  qu'une  mise  de  fonds  rapidement  amor- 
tie, la  totalité  des  bénéfices  réalisés  pourrait,  dans  la 
suite,  être  attribuée  à  divers  objets,  comme  ceux  qui 
ont  pour  but  dé  pratiquer  l'entraide  sociale,  le  perfec- 
tionnement technique  des  industries,  etc.,  de  telle  sorte 
que,  toujours,  l'intérêt  général  soit  lié  au  développe- 
ment de  l'industrie  d'Etat. 
Voilà  la  tâche. 

En  face  des  conceptions  d'ordre  particulariste  qui 
aboutissent  à  la  remise  avec  ou  sans  conditions,  avec 
ou  sans  contrôle  de  FEtat  des  richesses  hydrauliques 
entre  les  mains  de  l'industrie  privée,  notre  conclusion 
est  nette.  Nous  disons  plus  :  elle  s'impose  inéluctable- 
ment. 

Nous  demandons  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de 
concessions  nouvelles  dans  ce  domaine  et  que  les  Pou- 
voirs Publics  établissent  au  plus  tôt  un  plan  d'ensemble 
dans  lequel  toutes  dispositions  seront,  sans  atermoie- 
ments, étudiées  afin  de  pourvoir  d'énergie  les  régions 
industrielles  qui  attendent  d'une  action  prompte  la  pos- 
sibilité de  procéder  à  une  rénovation  complète,  capable 
de  faire  rejaillir  sur  nos  cités  et  nos  campagnes  la 
prospérité  tant  souhaitée,  au  bénéfice  de  tous  et  non 
de  quelques  privilégiés. 

Pour  ce  faire,  la  création  d'un  organisme  ayant  quan- 
tité, autorité  et  responsabilité,  s'impose.  La  représen- 
tation dans  son  sein  de  tous  les  éléments  représentants 
les  intérêts  divers  en  jeu,  fera  de  ce  bloc  homogène  un 
organisme  excluant  les  concepts  particularistes,  redou- 
tables aujourd'hui  et  qui  demain  seraient  néfastes  au 
pays.  Intensification  économique,  déterminant  un  maxi- 
mum de  confort  social,  tel  est  le  problème  à  résoudre 
S'il  en  est  que  le  souci  d'un  avenir  meilleur,  garanti 
par  une  plus  grande  harmonie  soit  au  premier  plan 
de  leurs  aspirations,  ils  se  joindront  à  nous  dans  l'effort 
que  nous  avons  entrepris.  Ils  nous  aideront  à  édifier 
sur  des  bases  nouvelles  et  solides  la  Société  nouvelle 
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qui  surgira  en  dépit  de  tous  les  sophismes  et  qui 
régnera  sur  les  cendres  des  privilèges  que  des  cou- 
tumes séculaires  n'auront  pas  suffi  à  préserver  de  la 
suprême  déchéance. 


Fin 


Appendice 


Discours  prononcé  par  Léon  Jouhaux,  secrétaire 
de  la  Confédération  générale  du  Travail,  à 
l'assemblée  générale  du  Syndicat  des  indus- 
tries Electriques,  1917. 

Camarades, 

Le  sujet  que  votre  syndicat  m'a  demandé  d'aborder 
devant  vous,  intéresse  tous  les  travailleurs  des  diffé- 
rentes compagnies  d'électricité  et,  aussi  bien,  l'en- 
semble des  prolétaires. 

Notre  thèse  comporte  une  conclusion  sur  laquelle  il 
est  absolument  indispensable  que  se  fasse  l'accord  au 
sein  du  prolétariat,  accord  à  réaliser  d'abord  nationa- 
lement  pour  qu'internationalement  il  puisse  se  faire 
dans  la  suite. 

Les  revendications  qui  nous  préoccupent  à  l'heure 
actuelle  sont  de  celles  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  l'ob- 
jet de  notre  action,  mais  elles  se  présentent  aujourd'hui 
en  raison  des  circonstances  que  nous  traversons  sur  un 
plan  nouveau.  G'est  sur  ce  plan  nouveau  qu'il  convient 
de  les  examiner  afin  de  prendre  les  résolutions  suscep- 
tibles de  ne  pas  nous  laisser  impuissants  demain, devant 
les  événements,  comme  nous  l'avons  été  dans  le  passé. 

Notre  impuissance  n'est  pas  faite  seulement  du  désin- 
téressement des  grandes  masses.  Elle  est  faite  de  ce 
que,  toujours,  nous  nous  sommes  trouvés  désemparés 
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devant  les  événements  et  par  conséquent,  incapables  de 
les  dominer,  de  les  diriger.  Or  si  nous  ne  voulons  pas 
que  demain  soit  fait  de  ce  qui  était  fait  hier,  il  faut 
qu'en  dehors  des  divergences  qui  peuvent  exister  entre 
les  différents  groupements  qui  composent  le  mouvement 
ouvrier,  même  en  dépit  des  divergences  qui  divisent  les 
personnalités  il  y  ait,  sur  les  points  essentiels,  sur  les 
principes  généraux  qui  caractérisent  les  questiqns  inté- 
ressant notre  avenir,  un  accord  unanime. 

Tout  à  l'heure,  parlant  de  la  question  des  salaires, 
l'on  disait  :  «  Ne  croyez  pas  que  demain,  les  hostilités 
«  une  fois  terminées,  le  coût  de  la  vie  ira  en  diminuant  ; 
«  il  est  probable  qu'il  se  stabilisera  si  toutefois  il  ne 
«  hausse  pas  ».  Dans  les  temps  que  nous  vivons,  cela 
est  normal,  cela  est  logique.  Nous  avons  donc  à  exami- 
ner comment,  en  fonction  même  de  cette  situation  de 
demain,  la  question  des  salaires  s'impose  à  nous. 

S'agit-il  d'augmentations  de  salaires  déterminées 
selon  les  possibilités  professionnelles  ou  industrielles  ? 
S'agit-il  encore  d'une  plus-value  à  accorder  à  la  main- 
d'œuvre  déterminée  par  les  qualités  professionnelles  de 
l'ouvrier?  Ces  deux  questions  ne  sont  en  réalité  que 
les  deux  parties  d'une  même  question,  indiquant  la 
forme  que  nous  devons  adopter  pour  nous  orienter. 
C'est  non  seulement  l'établissement  d'un  salaire  pro- 
fessionnel, mais  aussi  et  surtout,  l'établissement  d'un 
salaire  régional  fixant  une  égalité  de  situations  entre 
les  travailleurs  soumis  aux  mêmes  conditions  d'exis- 
tence, qu'il  faut  déterminer. 

Or,  jusqu'à  ce  jour,  le  taux  des  salaires,  leur  nature 
même  ont  été  la  résultante  de  traditions  ou  de  pour- 
parlers plus  ou  moins  ordonnés  entre  les  représentants 
du  travail  et  ceux  du  capital,  ou  plus  simplement  fixés 
par  ces  derniers  eux-mêmes.  Ainsi  ces  raisons  ont-elles 
été  cause  souvent  de  perturbations  graves,  détermi- 
nées par  les  conditions  dérisoires  faites  aux  travailleurs. 
Des  solutions  sont  intervenues  ;  nous  avons  obtenu  cer- 
taines satisfactions,  mais  jamais  elles  n'ontété  accordées 
aussi  complètes  qu'il  convient  que  nous  les  obtenions 
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au  lendemain  des  hostilités.  Et  c'est  maintenant  que  se 
pose  notre  revendication  principale  qui  doit  dominer 
toutes  les  autres,  celle  qui  constitue  la  pierre  d'assise 
de  notre  activité  de  demain,  condition  de  notre  dévelop- 
pement vers  le  bien-être,  la  conquête,  pour  le  Travail, 
du  droit  de  discuter,  à  égalité  de  puissances,  pour  déter- 
miner les  conditions  de  salaires  fixes  et  les  formes  du 
labeur  auxquelles  seront  soumis  les  travailleurs. 

Je  sais  que  nous  croyions  —  car  souvent  nous  l'avons 
dit,  —  que  notre  propagande  syndicale  nous  avait  acquis 
l'égalité  de  discussion  avec  le  patronat.  Au  lendemain 
d'une  grève  victorieuse,  c'était  vrai,  théoriquement  ; 
mais  ce  ne  l'était  pas  dans  la  réalité  et  le  patronat  do- 
minait et  domine  encore  d'une  façon  absolue,  le  marché 
du  travail,  continuant  à  être  le  seul,  véritablement,  à 
déterminer  les  conditions  de  vie  des  travailleurs. 

Le  salaire  est  fonction  de  la  situation  de  ce  marché  ; 
l'abondance  de  main-d'œuvre  crée  la  concurrence  entre 
prolétaires.  Ce  n'est  pas  là  une  règle  normale,  logique  : 
ce  n'est  pas  une  règle  d'équité  sociale.  Au  moment  où 
se  pose  pour  nous,  classe  ouvrière  française,  — au  même 
titre  que  les  autres  classes  —  le  problème  de  l'inéluc- 
table transformation  industrielle  et  commerciale,  la 
modification  profonde  des  règles  qui  jusqu'ici  nous 
|  étaient  appliquées,  s'impose.  La  classe  ouvrière  doit 
I  posséder  le  droit  de  discuter  de  toutes  les  questions 
ressortissant  du  Travail.  Il  ne  peut  pas  être  parlé  de 
«  méthodes  nouvelles  »  en  dehors  de  sa  volonté  libre- 
ment exprimée,  de  son  acceptation  consciente  des  formes 
de  cette  situation  nouvelle. 

Il  semble  que  dans  les  milieux  dirigeants  on  ait  une 
fois  de  plus  le  secret  désir  d'aboutir  à  une  situation 
équivoque.  Si  cette  volonté  continuait  à  se  manifester  il 
serait  indispensable  d'affirmer  la  nôtre  et  de  faire  en 
sorte  qu'on  en  tienne  compte. 

L'heure  a  sonné  pour  que,  dans  ce  pays,  la  vieille 
situation  antagoniste  et  contradictoire  de  l'égalité  poli- 
tique et  de  l'infériorité  économique  des  travailleurs 
fasse  place  à  un  ordre  nouveau.  11  n'est  plus  possible 
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d'admettre  que  le  citoyen  français  ait  la  possibilité,  en 
élisant  son  député,  de  prendre  sa  part  de  direction  des 
affaires  publiques  et  qu'il  soit,  dans  l'exécution  de  son 
labeur,  dépouillé  de  tous  droits,  —  simplement  reconnu 
apte  à  toutes  les  servitudes. 

Quand  on  proclame  que  cette  guerre,  sursaut  suprême 
de  l'autocratie,  doit  avoir  pour  conséquence  un  déve- 
loppement grandiose  de  la  démocratie,  la  reconnais- 
sance universelle  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  l'égalité  politique"  fut 
solennellement  proclamée  il  y  a  cent  vint-cinq  ans  et 
où  l'exercice  de  cette  égalité  se  fait  sans  discontinuité 
depuis  près  d'un  demi-siècle,  on  sous-entend,  sans  au- 
cun doute,  que  c'est  vers  la  disparition  de  Finégalité 
économique  que  s'oriente  la  nation.  Agir  différemment 
serait  faire  mentir  les  principes  desquels  on  se  réclame, 
les  faire  servir  de  parure  à  une  misérable  tromperie. 

Je  sais  que  les  gouvernements  sont  pleins  de  bienveil- 
lance à  l'adresse  de  la  classe  ouvrière  ;  la  dernière  dé- 
claration ministérielle  contient  une  promesse  ;  «  Le 
gouvernement  ne  se  montrera  pas  avare,  lorsque  la 
paix  sera  revenue,  à  l'égard  des  populations  ouvriè- 
res, »  y  est-il  dit. 

On  nous  permettra  de  dire  que  nous  ne  fondons  pas 
de  trop  grosses  espérances  sur  de  semblables  affirma- 
tions car,  de  précédentes,  aussi  attrayantes,  nous  ont 
appris  ce  qu'en  valait  l'aune  ! 

C'est  à  nous  qu'il  convient  de  préconiser  d'une  façon 
toujours  plus  pressante,  plus  active,  plus  pénétrante, 
les  moyens  susceptibles  de  faire  que  de  tels  engage- 
ments ne  restent  pas  lettre  morte. 

11  y  a  eu  une  première  occasion  d'accorder  à  l'or- 
ganisation ouvrière  un  commencement  de  satisfaction 
dans  l'ordre  d'idées  que  nous  émettons.  Depuis  trois 
ans  de  nombreux  millions  ont  été  pris  dans  les  coffres 
de  l'Etat,  sur  les  deniers  du  peuple,  pour  la  construc- 
tion et  l'agencement  de  nombreuses  usines,  indispen- 
sables à  assurer  le  plein  effort  de  notre  production  de 
guerre. 
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Nous  pensons  qu'en  cette  occasion,  au  cours  de  ces 
immenses  travaux  contribuant  à  édifier  un  pouvoir 
nouveau  et  puissant,  il  eut  été  bon  d'accorder  à  la 
classe  ouvrière  le  droit  de  contrôle  qui  lui  revient. 

Mais  déjà  les  résistances  s'organisent  en  vue  de  s'op- 
poser à  l'application  des  principes  que  j'invoquais  tout 
à  l'heure. 

11  n'y  a  pas  que  l'esprit  de  la  responsabilité  mono- 
polisée de  la  classe  patronale  qui  se  soit  manifesté  dans 
ces  circonstances  ;  il  y  a  aussi  et  surtout  la  volonté  de 
profiter  des  circonstances  pour  fortifier  des  positions 
de  classe  déjà  puissantes,  susceptibles  de  s'opposer 
demain  au  développement  normal  de  la  véritable  Démo- 
cratie. 

Et  c'est  au  moment  où  Ton  ée  débat  dans  des  diffi- 
cultés inextricables,  au  moment  où,  dans  une  posture 
qu'un  équilibre  rompu  rend  dangereuse,  le  pays  tout 
entier  lutte  pour  son  existence  même  que  de  telles 
manifestations  se  produisent.  En  regard  de  ces  faits  les 
pouvoirs  compétents  ont  failli  et  n'ont  pas  su  puiser 
dans  une  volonté  arrêtée  l'énergie  propre  à  assurer  la 
sauvegarde  des  droits  de  la  Nation.  Il  y  a  donc  là  une 
nécessité  absolue  de  nous  dresser  pour  nous  opposer 
à  la  réalisation  de  desseins  qui  ne  peuvent  que  nous 
effrayer. 

Jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  prodigué  à  ceux  qui 
avaient  charge  de  tenir  le  gouvernail  les  conseils  les 
plus  sincères  que  notre  expérience  des  choses  du  tra- 
vail et  notre  ardente  volonté  de  sauvegarder  les  droits 
méconnus  du  prolétariat  nous  commandaient  impé- 
rieusement. 

Nous  leur  avons  dit  :  «  Faites  appel  à  la  classe  ou- 
vrière ;  adressez-vous  à  sa  conscience.  Ce  ne  sera  pas 
en  vain  !  »  Nous  avons  invoqué  le  témoignage  de 
l'Histoire  pour  justifier  la  nécessité  de  cette  confiance 
dans  la  loyauté  de  la  conscience  populaire,  si  haute,  si 
forte  aux  heures  périlleuses  de  Quatre- Vingt-Treize. 
Nous  voyions  là  le  seul  moyen  de  dresser  un  obstacle 
insurmontable  aux  appétits  effrénés  des  spéculateurs 
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sans  scrupules,  écumeurs  des  peuples  à  toutes  les 
heures  de  troubles  de  l'histoire  de  notre  pays. 

Nous  voulions  maîtriser  la  puissance  patronale  dont 
la  prétention,  les  exigences  effrayent  aujourd'hui  tous 
les  vrais  démocrates.  Nos  conseils  n'ont  pas  été  suivis 
et  nous  nous  trouvons  en  présence  de  manœuvres  des- 
tinées à  tuer  toute  idée  de  nationalisation  des  grandes 
industries,  seule  mesure  capable  d'éviter  la  faillite 
du  crédit  public  de  la  France. 

Au  moins  ne  nous  reprochera-t-on  pas  plus  tard  de 
n'avoir  multiplié  les  avertissements. 

A  l'heure  où  le  prolétariat  russe,  devant  la  déca- 
dence du  tzarisme,  a  brisé  ses  chaînes  et  fait  entendre 
sa  voix,  manifestant  une  volonté  résolue  de  posséder 
ses  droits,  tous  ses  droits,  nous  voyons,  dans  ce  geste, 
une  raison  pour  nous  d'espérer. 

C'est  le  grand  soleil  d'espoir  qui  se  lève,  dont  les 
rayons  perçants  éclairent  notre  route.  Cet  acte  reten- 
tissant aura,  c'est  notre  conviction,  une  répercussion 
formidable  au  sein  des  masses  populaires  dô  tous  les 
pays. 

Pour  moins  pénibles  que  soient  nos  conditions  dévie, 
comparées  à  celles  des  hommes  qui  hier  encore  étaient 
les  sujets  du  tzar,  nous  avons  des  droits  nouveaux  qui 
impérieusement  s'imposent  dès  maintenant. 

11  nous  reste  à  nous  les  faire  reconnaître  pleine- 
ment. 

Pour  aboutir  à  ce  résultat,  il  convient,  non  seulement 
que  nous  protestions  contre  la  situation  qui  nous  est 
faite,  mais  il  faut  aussi  et  surtout  que  nous  connais- 
sions les  problèmes  qui  se  posent  et  que  nous  leur 
apportions  des  solutions  réalisables.  Celui  qui  nous 
intéresse  présentement,  d'une  façon  plus  particulière, 
c'est  le  problème  de  la  Houille  blanche. 

Pas  de  renaissance  économique,  si  l'on  ne  met  en 
exploitation  les  forces  naturelles,  considérables,  qui 
existent  dans  ce  pays.  Cette  mise  en  exploitation  est 
une  des  choses  qui  intéressent  le  plus  directement  les 
ouvriers  des  différentes  compagnies  des  secteurs  élec- 
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triques.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement,  à  Theure  pré- 
sente, de  réaliser  le  grand  projet  de  transport  ée  la 
force  électrique  de  la  région  lyonnaise  à  la  région  pa- 
risienne. Le  problème  est  plus  vaste.  11  s'agit  de  créer 
sur  l'ensemble  du  territoire,  un  immense  réseau  élec- 
trique apportant  à  toutes  les  industries  la  force  dont 
elles  auront  besoin  pour  permettre  leur  développement 
et  permettre  aussi  la  création  de  nouvelles  industries 
électro-chimiques  pour  lesquelles  nous  étions  hier  tri- 
butaires^ notre  plus  grand  dommage,  des  pays  étran- 
gers. 

11  s'agit  en  un  mot  de  mettre  complètement  en  état 
nos  forces  hydrauliques  et  de  savoir  si  cette  mise  en 
état  se  fera  selon  les  principes  séculaires  de  la  pro- 
priété individuelle  au  détriment  des  intérêts  supérieurs 
de  la  collectivité.  C'est  là  tout  le  problème,  car  si  de- 
main de  nouvelles  sociétés  capitalistes  déjà  formées  ou 
en  voie  de  formation  deviennent  les  propriétaires  de 
cette  nouvelle  et  formidable  richesse  sociale,  elles  po- 
seront leurs  conditions  comme  d'autres  l'ont  fait  dans 
un  autre  domaine  et  le  peuple  se  trouvera  frustré, 
déshérité,  malgré  tous  les  cahiers  des  charges  imagi- 
nables que  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
pourront  élaborer.  Et  c'est  alors  que  nous  tomberons 
dans  un  état  de  servitude  plus  grand  encore  que  celui 
dans  lequel  nous  nous  trouvions  dans  le  passé. 

A  l'heure  actuelle, on  a  déjà  commencé  une  esquisse 
de  cette  mise  en  exploitation.  Certains  ont  compris 
qu'il  s'agissait  de  se  rendre  les  maîtres  absolus  de  l'éner- 
gie nécessaire  au  développement  futur  des  industries. 
C'est  le  danger  que  nous  courons,  le  plus  grave  entre 
tous. 

Si  demain  le  problème  de  la  meilleure  utilisation 
des  ressources  naturelles  de  notre  pays  se  trouve 
résolu  à  notre  détriment,  croyez-vous  qu'il  suffira  que 
nous  votions  un  ordre  du  jour  ;  que  nous  protestions 
contre  cette  situation  pour  qu'un  changement  survienne. 
Cela  serait  malheureusement  insuffisant.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  que  nous  apportions,  nous,  le  processus  par  lequel 
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FEtat,  la  Nation  va  pouvoir  mettre  ces  richesses  en 
exploitation  au  mieux  des  intérêts  propres  de  cette  der- 
nière. Les  richesses  ainsi  exploitées  il  né  saurait  s'agir 
du  droit  du  prospecteur  qu'oïl  invoque  en  matière  de 
mines.  11  n'y  a  pas,  pour  la  houille  blanche,  de  gens 
qui  soient  possesseurs  par  là  découverte  de  la  force 
ainsi  révélée.  11  y  a  bien  les  prospecteurs  riverains  : 
cela  ne  constitue  qu'un  incident  qui,  même  en  matière 
de  droit,  ne  peut  pas  honnêtement  être  soutenu.  11  n'y 
a  donc  rien  qui  nous  fasse  obstacle  ;  le  terrain  est  abso- 
lument neuf,  absolument  vierge  et  nous  y  pouvons,  en 
intervenant  rigoureusement,  réclamer  la  mise  en  régie 
directe,  sous  le  contrôle  de  la  Nation,  par  le  canal  de 
délégués  du  gouvernement  et  de  délégués  des  organi- 
sations syndicales  ouvrières  et  de  délégués  des  con- 
sommateurs. 

Tel  est  le  processus  logique,  celui  qui  doit  prévaloir 
et  qui  seul  peut  nous  préserver  de  la  spoliation  d'une 
richesse  éminemment  sociale,  éminemment  nationale, 
car  s'il  en  est  une  qui  doive  être  mise  au  service  de 
la  Nation,  c'est  bien  celle  constituée  par  ses  fleuves  et 
ses  rivières,  don  magnifique  de  la  Nature  ! 

Pourquoi  le  gouvernement  défendrait-il  la  propriété 
individuelle  au  détriment  de  la  propriété  collective, 
nationale  ? 

Nous  saurons  s'il  y  a  dans  ce  pays,  parmi  ceux  qui 
ont  réclamé  le  droit  de  contrôle,  des  parlementaires,  des 
hommes  assez  conscients  du  rôle  qu'ils  remplissent 
pour  s'opposer  à  la  mise  en  propriété  individuelle  de 
cette  richesse  nationale  !  A  la  condition  cependant  que 
nous-mêmes,  par  des  interventions,  par  des  exposés  de 
notre  conception,  par  des  réclamations  directes,  nous 
ayions  proclamé  le  point  de  vue  qui  est  nôtre.  Nous 
déclarerons  à  ceux  qui  nous  opposent  les  faiblesses  d'un 
étatisme  aux  formes  surannées  que  s'il  est  possible  à 
certaines  catégories  de  citoyens  de  critiquer  la  gestion 
de  ce  qui  est  aujourd'hui  propriété  de  l'Etat,  il  n'est 
pas  difficile  par  opposition  à  cette  thèse  d'apporter  les 
critiques  les  plus  fondées  sur  le  rendement  souvent 
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déplorable  des  industries  privées  où  la  routine  et  l'in- 
capacité régnent  lamentablement. 

Et  si  Ton  invoque  dans  la  régie  directe  certaines  dif- 
ficultés de  contrôle, nous  répondrons  que  cela  n'est  pas 
inhérent  seulement  à  la  gestion  de  l'Etat. 

Cela  est  ordinairement  le  lot  de  toutes  les  indus- 
tries. 

11  faut,  pour  la  sauvegarde  de  notre  avenir,  que  nous 
réorganisions  notre  système  économique  sur  les  ba^es 
que  nous  venons  brièvement  d'indiquer.  Là  est  le  salut, 
il  n'est  nulle  part  ailleurs. 

Nous  avons  souvent  dit,  et  avec  raison  :  les  révolu- 
tions politiques  ont  passé  sur  le  monde  sans  apporter 
les  changements  profonds  qu'il  convenait  d'obtenir. 
Nous  sommes  à  Fheure  actuelle  en  présence  des  pre- 
mières manifestations  d'une  révolution  économique  qui 
doit  se  faire  avec  nous  si  nous  voulons  pouvoir  jouir 
d'une  situation  nouvelle  et  meilleure.  Elle  se  ferait 
sans  nous,  si  nous  nous  montrions  indifférents  ;  sans 
nous  ce  qui  veut  dire  contre  nous  ! 

Nous  assumerions  là  des  responsabilités  considérables. 
Certes,  transporter  dans  le  domaine  des  réalités  les  for- 
mules théoriques  qui  peuvent  être  l'apanage  des  discus- 
sions ;  qui  peuvent  nimber  d'une  auréole  intellectuelle 
ceux  qui  les  émettent  couramment,  n'est  pas  besogne 
aisée,  car  il  s'agit  alors  de  savoir  comment  un  problème 
théorique  va  devenir  une  réalité  tangible. C'est  en  cela 
que  réside  le  poids  de  nos  responsabilités.  Et  c'est,  à 
n'en  pas  douter,  la  raison  qui  peut  faire  reculer  certains 
hommes,  lorsqu'ils  se  voient  contraints  de  faire  face  à 
ces  redoutables  problèmes. 

Franchement,  si  nous  n'avons  pas  le  courage  de  les 
affronter,  autant  faut-il  cesser  de  parler  d'émancipation 
sociale  et  que  notre  lutte  se  borne  alors  à  de  simples 
questions  d'heures  de  travail  et  de  salaires. 

Une  transformation  profonde  sera,  nous  l'avons  dit, 
un  des  résultats  le  plus  certain  de  la  guerre.  Il  nous 
faut  préparer  et  organiser  cette  transformation  qui  se 
fera  pacifiquement  si,  sous  la  poussée  de  nos  forces,  les 
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forces  d'opposition  adoptent  une  attitude  dictée  par  la 
saine  compréhension  des  événements. 

Unissons-nous  étroitement  et  efforçons-nous  d'être 
assez  forts  pour  abattre  la  forteresse  des  privilèges  éri- 
gée par  la  routine  dans  notre  société.  Soyons  assez  forts 
pour  détruire  ce  refuge  des  coupables  puissances  de 
réaction  sociale  ;  soyons  à  même,  toutes  énergies  tendues, 
de  préparer  l'aurore  de  notre  émancipation. 

C'est  à  cette  tâche  que  nous  sommes  conviés,  nous 
n'y  faillirons  pas. 
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PERDONS-NOUS  LÂ  RUSSIE? 


I 

Que  veulent  les  Russes  ? 


Perdons-nous  la  Russie?  Tous  les  dirigeants  russes 
sont-ils  vendus  aux  Allemands?  Est-ce  la  guerre  civile  ou 
la  paix  séparée? 

Enfin,  que  veulent-ils,  les  révolutionnaires  de  Moscou 
et  de  Pétrograd? 

De  loin,  nous  n'avons  rien  connu  d'eux  que  leurs 
(émeutes,  leurs  coups  de  main,  leurs  trafics  avec  les  Alle- 
mands. Quelle  bousculade  d'événements  !  nous  les  avons 
|vus  vaincus  en  juillet,  vainqueurs  en  novembre.  Lénine 
|êchappé  des  cachots  et  des  caves  pour  s'emparer  du  pou- 
voir ;  Kerenski,  dictateur  la  veille,  qui  s'enfuit  caché  dans 
ta  paille  d'une  auto  d'ambulance!  Eblouissante  série  des 
Tilms  d'un  ciné  parfois  mal  éclairé,  et  toujours  mal  com- 
menté. Nous  distinguions,  et  trop  vaguement,  les  spec- 
tacles de  l'émeute  ;  mais  il  n'était  pas  aisé  de  distinguer  ce 
[ue  voulaient  les  émeutiers. 

Tenez  !  en  juillet  dernier,  lors  de  la  tentative  avortée 
les  maximalistes,  Tchernofï,  le  fameux  Tchernolï,  celui 
lontà  cette  époque  les  maximalistes  opposaient  le  nom  à 
elui  de  Kerenski,  et  qui  faillit  être  dictateur  à  sa  place, 
Tehemofi  au  milieu  d'un  groupe  furieux,  empoigné,  bal- 
otté,  tiraillé  de  droite  et  de  gauche,  était  poussé  dans 
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une  auto  par  les  bras  vigoureux  des  marins  de  Cronstadt, 
les  mêmes  matelots  révolutionnaires  qui  ont  aidé  le  So- 
viet de  Pétrograd  à  s'emparer  du  pouvoir.  Pourquoi 
embarquaient-ils  à  toute  force  Tchernoff  dans  cette 
auto  ?  Pour  le  fusiller,  tout  bonnement  !  pour  le  conduire 
au  poteau  à  quelques  kilomètres  !  De  l'autre  côté  de  Fauto, 
ses  amis  le  tiraient,  l'empoignaient  par  les  habits,  l'arra- 
chaient enfin  à  la  mort  et  son  vêtement  seul  périt  déchiré 
dans  la  bagarre.  Il  l'échappait  belle!  Mais  que  lui  vou- 
laient ces  matelots  frénétiques?  le  punir?  Non!  l'obliger] 
à  prendre  le  pouvoir,  ou  le  tuer  pour  sa  résistance.  Sois; 
chef,  ou  meurs  !  Avouez  que  pour  l'étranger  mal  instruit 
qui  contemplait  la  scène,  il  n'était  pas  très  facile  de' 
discerner  leur  volonté. 

Pourtant  il  faut  la  connaître,  cette  volonté  vraie  du^ 
peuple  russe!  Car  notre  sort  en  dépend,  notre  destinée  y^ 
est  liée  !  Qui  nous  en  instruira?  Ceux  qui  ont  vu  les  Russes* 
de  près,  d'abord;  mais  surtout  les  Russes  eux-mêmes; 
ceux  des  Russes  qui  sont  en  même  temps  des  Français. 

Les  Français  chez  les  Russes. 

Le  Français  qui  viî  en  Russie,  si  bon  observateur  qu'il 
soit,  se  trouve  toujours  mal  préparé.  Il  a  lu  Tourguenew,  1 
Dostoïevski,  Tolstoï,  Gorki.  Mais  il  ne  sait  pas  le  russe;  1 
Qui  de  nous  sait  le  russe?  Alors  comment  prendre  avec 
eux  contact  intime  et  direct? 

Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  on  passe,  surtout! 
si  l'on  est  voyageur  officiel,  on  passe  au-dessus  de  leur  m 
têtes  comme  en  avion.  Tel  fut  le  voyage  de  Vivian! , 
et  d'Albert  Thomas.  Mais  Albert  Thomas  y  est  retourné! 
et  il  s'est  efforcé  de  s'approcher  de  la  masse  et  de  seJjl 
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hommas  de  confiance.  Il  y  est  arrivé  autant  qu'un  Fran- 
çais le  peut  faire.  Sa  mine  même  l'y  aidait.  Les  Russes 
aimaient  en  lui  un  air  qui  ne  les  déroutait  pas,  sa  barbe  , 
ses  longs  cheveux,  sa  figure  large.  La  première  fois  que 
Le  général  Sturmer  le  vit  entrer  dans  son  cabinet,  il 
ouvrit  de  grands  yeux,  le  contempla,  enchanté,  sans  parler 
pendant  une  seconde,  et  s'écria  :  «  Mais  Monsieur  Tho- 
mas,... mais  Monsieur  Albert  Thomas,  vous  êtes  de  chez 
nousl  vous  êtes...  vous  êtes  un  moujick  »  et,  réfléchissant, 
il  précisa  le  doigt  tendu  :  «  Vous  êtes  un  moujick  du  gou- 
vernement de  Kostroma.  » 

Une  autre  fois,  il  fut  pris  pour  un  pope.  C'était  dans 
une  gare  où  s'arrêtait  son  train.  Parmi  la  foule  entassée 
sur  les  quais,  une  femme  insistait  pour  le  voir  et,  à  la  fin, 
le  général  Langlois  la  fit  approcher  :  «  Voici  M.  Albert 
Thomas!  »  —  «  Comment?  ce  n'est  pas  lui!  ce  n'est  pas 
vrai!  c'est  pour  vous  débarrasser  de  moi.  »  —  «  Mais, 
Madame,  protesta  Thomas,  je  vous  jure  que...  »  —  «  Ah  ! 
pardon!  excusez-moi,  Monsieur,  je  vous  prenais  pour  un 
pope! » 

Vandervelde  aussi,  avec  sa  pénétrante  intelligence,  a 
i sondé  de  son  mieux  le  cœur  des  Russes.  Il  vient  de  nous 
donner  le  résumé  de  ses  observations  en  un  petit  volume 
clair  et  vil,  et  deux  hommes  de  premier  ordre,  de  Brou- 
ckere  et  de  Man  l'accompagnaient  dans  ces  étranges 
assemblées  où,  sur  tout  sujet,  on  parle  inépuisablement, 
on  parle,  on  parle  devant  des  auditeurs  qui  ne  se  lassent 
pas  d'écouter.  Nous  trouvons  qu'on  parle  beaucoup  en 
Russie  depuis  la  Révolution?  Songez  donc  !  Tant  d'an- 
nées muettes  !  tant  de  siècles  de  silence  !  ils  s'en  donnent 
à  cœur  joie  ! 

Moutet,  Laffbn,  Marcel  Cachin  sont  entrés  aussi  à  fond, 
fis  ont  pénétré  jusqu'aux  couches  enflammées,  jusqu'à  la 
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lave  révolutionnaire  en  fusion.  Ils  ont  donc  oonnu  et 
compris  le  peuple  russe?  Oui,  mais  surtout  ils  l'ont  aimé  : 
ils  se  sont  échauffés  à  sa  flamme  ;  et  ils  ont  pris  feu.  Nous 
les  avons  vu  revenir  parmi  nous,  merveilleux  et  souriants 
de  bonheur,  tombant  d'un  astre.  Rappelez-vous  la  pro* 
phétie  de  Victor  Hugo,  sur  le  futur  explorateur  des  étoiles, 
l'aviateur  céleste,  le  «  Gama  du  cap  de  l'abîme  »,  quand 
montrant  Sirius...  tout  pâle,  il  dira:  «  J'en  arrive!  » 
Eblouis  et  ivres  !  Donc  enivrants!  Ils  nous  ont  fait  parta- 
ger leur  délire.  Ils  tombaient  en  plein  Conseil  national 
socialiste,  tout  hérissé,  divisé,  regards  hostiles,  cris  accu- 
sateurs ;  et  tout  de  suite,  ces  échappés  du  Paradis,  ces 
anges  émêchés,  ils  nous  soûlèrent  de  leur  ivresse  :  batte* 
ments  des  mains,  effusion  générale  ;  les  adversaires  échan- 
geaient de  chaudes  étreintes  ;  on  communiait  dans  la  vaste 
clameur  unanime. 

Quelles  belles  heures!  Courtes?  Hé!  pas  si  courtes!  Il  y 
a  des  minutes  qui  ne  finissent  pas.  Trompeuses?  Illusion 
d'un  moment?  Allons  donc  ! 

Si  nous  comprenons  quelque  chose  à  la  Russie  d'aujour- 
d'hui, c'est  grâce  à  cette  heure-là  :  car  la  première  con- 
dition de  l'intelligence,  c'est  la  sympathie. 


Les  Allemands  chez  les  Russes. 

D'ailleurs,  quand  il  errait  par  la  Russie,  buvant  le  vin 
pur  et  sacré,  Marcel  Cachin  (il  garde  toujours  un  œil 
ouvert,  le  rossard,  et  c'est  le  bon!)  distingua  plus  d'un 
indice  important,  révélant  un  état  des  choses  très  difié- 
rent  de  celui  qu'on  nous  a  toujours  dépeint.  Nous  avons 
tous  grandi,  depuis  M**  Adam  et  Skobeleff,  dans  la  douce 
certitude  d  une  Russie  amie,  panslaviste,  aimant  peu] 
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les  Allemands  dont  l'intrusion  la  blessait,  et  fort  éprise 
de  nos  idées  et  de  notre  pays.  A  Moscou,  Caehin  est 
accueilli  en  frère,  choyé,  félicité  par  d^s  hôtes  exquis 
dont  la  bouche  est  toute  pleine  de  la  France.  Mais,  mal- 
gré lui,  son  regard  est  sollicité  par  le  style  de  ce  bel 
appartement  et  du  riche  mobilier.  Style  munichois! 
Comme  c'est  curieux  chez  ces  admirateurs  enthousiastes 
de  notre  pays.  Il  ne  peut  s'empêcher  d'en  faire  tout  haut 
la  remarque.  Un  instant  de  gêne  hésitante.  Puis,  la  vérité. 
«  Que  voulez-vous?  On  ne  vous  voit  jamais  ici,  vous  autres 
Français.  Tandis  que  les  Allemands  !  ils  sont  nos  éducateurs 
de  chaque  jour.  La  colonie  française  à  Moscou?  Oh  !  cer- 
tainement, il  y  a  une  colonie  française  :  mille  à  douze 
cents  personnes.  —  Très  bien,  dit  Gachin  ravi,  c'est  quel- 
que chose  !  —  Oui  !  mais  la  colonie  allemande  ?  Cent  mille  ! 
Du  reste,  vous  verrez  demain  la  grande  coopérative, 
n'est-ce  pas,  cher  Monsieur?  parlez-leur  des  Allemands, 
ils  vous  diront  la  vérité.  » 

Le  lendemain,  dans  cette  colossale  institution  qui  s'étend 
sur  toute  la  contrée  et  compte  ses  associés  par  millions, 
Cachin  admire,  complimente,  et  puis  s'informe. 

«  Les  Allemands  ?  Mais  c'est  eux  qui  ont  fondé  notre 
œuvre.  C'est  Muller  qui  est  venu  de  Hambourg  pour 
nous  montrer,  nous  apprendre,  nous  mettre  en  train.  Il 
est  resté  plusieurs  mois,  et  d'autres  Allemands  ont  été 
nos  premiers  gérants  :  nous  sommes  leurs  élèves,  com- 
ment ne  leur  serions-nous  pas  reconnaissants  ?  » 

Hein?  Cela  donne  à  réfléchir,  n'est-ce  pas?  Cachin  a 
beaucoup  songé  depuis  à  cette  frappante  visite.  Elle 
vaut  la  peine  d'être  méditée.  Voilà  le  rayon  de  lumière 
qui  éclaire  F  un  des  rôles  de  F  Allemand  en  Russie.  Nous 
le  connaissions  dans  le  rôle  d'espion  ;  dans  le  rôle  de 
courtisan  très  influent  ;  dans  le  rôle  de  fonctionnaire 
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russe,  voire  de  général  russe.  Le  voici  dans  le  rôle  d'édu- 
cateur et  de  directeur.  Nous  réfléchissons  malgré  nous  à 
ce  que  les  Italiens  nous  ont  appris  du  rôle  financier  de 
l'Allemand  chez  eux  :  assez  analogue  !  On  s'imaginait 
volontiers  que  pour  conquérir  un  tel  ascendant  financier 
en  Italie  il  leur  avait  fallu  apporter  des  capitaux  énormes  ! 
pas  du  tout  !  ils  ont  fourni  des  directeurs.  N'oublions  pas 
non  plus  que  si  pour  fuir  les  persécutions  du  régime 
tsariste,  beaucoup  de  Russes  se  réfugiaient  en  Suisse,  en 
France,  en  Angleterre,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens 
russes  ont  fait  leur  éducation  dans  les  universités  alle- 
mandes ou  leur  apprentissage  dans  les  fabriques.  L'Alle- 
mand, qui  méprise  le  Russe,  prétend  orgueilleusement 
que  la  Russie  est  incapable  de  se  développer  autrement 
que  sous  la  tutelle  germanique,  et  en  parle  volontiers 
comme  de  la  plus  vaste  des  colonies  allemandes.  Outre- 
cuidance ?  Oui!  et  présomption  détestable.  Mais  est-il 
vrai  que  le  peuple  russe,  le  véritable  peuple  indigène  de 
pure  race,  soit  peu  capable  encore  de  se  diriger  tout 
seul,  et  qu'il  ait  besoin  de  guides  venus  d'ailleurs? 
Il  faut  avouer  qu'en  ce  cas  les  Allemands  sont  dans  la 
place,  et  tout  prêts. 

Les  Russes  français. 

Merci  à  Cachin,  à  Albert  Thomas,  à  tous  les  Français* 
qui  nous  aident  à  nous  faire  une  idée  de  la  Révolution 
russe  !  Mais  tout  de  même  ils  ne  savent  pas  le  russe  !  et 
nos  meilleurs  intermédiaires  ne  sont  pas  les  Français  qui 
ont  voyagé  en  Russie,  mais  les  Russes  devenus  Français. 
Il  y  en  a!  je  ne  parle  pas  des  Russes  demeurés  dans! 
lexil  imperméables  à  l'esprit  français.   Ceux-là  sontj 
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retourné»  ch«2  eux  sans  esprit  de  retour.  Mais  il  y  en 
a  d'autres!  Pour  mon  compte  je  connais  deux  hommes 
admirablement  qualifiés  pour  ce  grand  rôle.  L'un,  c'est 
Pechkoff.  Je  n'écris  ce  nom-là  qu'avec  u;ie  émotion  pro- 
fonde. Pechkoff,  c'est  le  fils  de  Gorki;  et  engagé  volon- 
taire, il  a  perdu  le  bras  droit  en  se  battant  à  côté  de  nos 
soldats.  C'est  tout  vous  dire  en  deux  mots,  n'est-ce  pas? 
Fils  de  Gorki  !  de  ce  Gorki  que  nous  admirons  de  toute 
notre  âme  !  Et  quelle  gratitude  attendrie  nous  lui  gar- 
dons !  à  lui  qui  nous  a  révélé  mieux  qu'aucun  autre 
l'intime  secret  des  âmes  russes,  la  grande  sympathie 
douloureuse  dont  s'entr'aiment  dans  leur  misère  les 
déchus  !  Nous  l'aimons  si  fort,  lui  qui  ne  nous  aime  pas  ! 
si  fort  que  d'apprendre  quïl  ne  nous  aime  pas,  cela  nous 
semble  incroyable  et  fou,  et  que  nous  refusons  de  nous 
y  résigner.  Son  fils  non  plus  ne  s'y  résigne  pas,  et  son 
sang  a  coulé  avec  le  sang  français.  Ce  mutilé  de  la  Juste 
Guerre  n'est-il  pas  là-bas  notre  ambassadeur  tout 
trouvé?  Quand  nous  avons  quelque  chose  à  dire,  quel 
bel  interprète  ! 

Le  second  c'est  Roubanovitch.  Il  est  de  ceux  qui  sont 
devenus  Français  pour  tout  de  bon.  Tant  que  la  Russie 
n'a  pas  été  libre,  il  restait  au  service  des  socialistes 
russes  et  les  représentait  à  nos  Congres  et  au  Bureau 
international.  Après  la  Révolution,  quand  on  l'a  rappelé 
là-bas,  il  a  riposté  «  je  suis  Français  ».  C'est  sur  des 
appels  réitérés  qu'il  est  allé  y  passer  trois  mois,  discu- 
tant avec  eux  ;  approuvé  et  critiqué  ;  approuvant  et  blâ- 
mant ;  prenant  part  à  la  Conférence  de  Moscou  ;  délégué 
aux  relations  internationales.  Socialiste,  révolutionnaire, 
il  a  vu  clair  :  et  quand  il  est  revenu  à  Paris,  et  que 
devant  la  Commission  administrative  du  Parti  socialiste 
il  nous  a  exposé  la  situation  de  la  Russie,  la  lumière 
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s'est  faite    grâce   à  lui  dans   toute  cette  confusion. 

Après  lui  j'ai  eu  la  grande  joie  de  consulter  Charles 
Dumas,  l'ancien  chef  de  cabinet  de  Jules  Guesde  qui 
m'a  fourni  de  précieuses  indications  au  retour  de  son 
voyage  en  Russie  ;  et  d'entendre,  devant  le  groupe  socia- 
liste, Georges  Weil  l'ancien  député  de  Metz  au  Reichstag, 
aujourd'hui  officier  français,  et  qui  est  allé  parler  aux 
Russes  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Ses  observations 
sévères  m'ont  énormément  servi. 


La  Guerre  sans  les  Russes? 

Si  difficile  à  démêler  que  soit  la  volonté  russe  il  faut 
pourtant  que  nous  parvenions  à  la  tirer  au  clair.  Car  de 
cette  volonté  dépendent  l'issue  de  la  guerre  et  notre 
dessin.  Jusqu'à  la  prise  de  Riga  par  les  Allemands,  date 
sinistre  qui  ouvre  la  troisième  période  de  la  guerre, 
nous  avons  tous  cru,  tous  les  Français,  les  gouver- 
nants comme  les  citoyens,  les  généraux  comme  les  sol- 
dats, que  l'Allemagne  était  prisé  entre  les  deux  branches 
d'un  étau;  et  que  l'étau  finirait  par  la  serrer  si  fort 
qu'elle  céderait  pour  n'être  pas  écrasée.  Voilà  comment 
nous  comprenions  la  victoire.  Au  début  nous  exagérions 
—  je  dis  nos  plus  grands  chefs  —  au  point  que,  fuyant 
devant  les  Allemands  vainqueurs,  nous  nous  réconfor- 
tions en  calculant  qu'il  suifisait  après  tout  de  tenir  deux 
mois.  Les  Russes  arriveraient,  et  tout  serait  fini  !  La 
mythologie  du  rouleau  compresseur,  comme  c'est  loi:,  ! 
Nous  avons  du  en  rabattre  ;  mais  quand  à  l'illusion 
mythologique  a  succédé  le  raisonnement,  toutes  nos 
reflexions,  les  plus  froides,  les  plus  rassises,  nous  ont 
démontre*  la  possibilité,  la  probabilité,  la  certitude  de 
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la  victoire  des  alliés,  à  condition  que  l'eflort  fut  aussi 
rigoureux  à  l'Orient  qu'à  l'Occident  ;  et  chaque  fois 
qu'en  fait  cette  condition  a  été  réalisée,  la  victoire  aussi- 
tôt s'est  annoncée.  Pour  sauver  les  empires  centraux, 
il  a  fallu  la  trahison  de  la  Cour  russe,  l'arrêt  de  Brous- 
siloff  d'abord  ;  et  ensuite  l'abandon  voulu  de  la  coura- 
geuse Roumanie. 

Depuis  la  Révolution  russe  avons-nous  changé  de 
conception  !  Du  tout  !  Au  contraire  !  le  tsar,  l'impéra- 
trice, la  Cour,  les  ministres,  tout  cela  nous  trahissait? 
Voici  la  Révolution  libératrice.  Tout  va  marcher! 

Et  après  les  défaites,  les  débâcles  des  troupes  révolu- 
tionnaires, après  Lemberg,  après  Riga,  avons-nous  com- 
pris autrement  la  victoire?  Peut-être  s'y  est-on  efforcé. 
Je  doute  qu'on  y  réussisse.  J'ai  entendu  alléguer  l'appui 
des  Américaine,  capable,,  disait-on,  de  remplacer  l'appui 
russe.  Peut-être  certains  ont  murmuré:  «  Laissons  la 
Russie  de  côté  !  ne  comptons  plus  sur  elle  !  que  les 
Allemands  s'arrangent  avec  les  Russes  !  Nous  aurons  les 
Américains  ».  J'apprécie  très  haut  le  concours  des  Amé- 
ricains et  leur  énergique  décision  de  mener  la  guerre  à 
bien.  Mais  militairement,  il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
un  effort  exercé  sur  les  deux  frontières  allemandes,  et  un 
effort  agissant  sur  une  seule.  Aussi  ceux  qui  caressent  cette 
chimère  se  rejettent-ils,  pour  suppléer  à  la  victoire  mili- 
taire sur  la  victoire  économique.  Le  blocus  affamera 
l'Allemagne,  on  la  privera  des  matières  premières  indis- 
pensables. La  peur  d'une  ligue  économique  et  financière 
des  Alliés,  qui  l'exclurait  des  marchés  et  ruinerait  ses 
entreprises  bancaires,  la  réduira  à  demander  la  paix. 
Telles  sont  les  deux  aspects  de  notre  victoire  écono- 
mique. Et  comment  peut-on  exagérer  ainsi  jusqu'à  la 
caricature  cet  efficace  moyen  d'action  !  En  effet  !  nous 
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sotïkmes  les  maîtres,  si  nous  savons  le  vouloir,  de  sus- 
pendre sur  les  Allemands  et  leur  avenir  une  terrible 
menace  économique.  Il  est  parfaitement  exact  que  cette 
menace  les  inquiète  fort.  Mais,  bon  Dieu,  n'allons  pas 
nous  imaginer  que  cette  arme  puissante  peut  porter  les 
mêmes  coups  que  la  vraie  bataille  et  leur  infliger  la 
môme  déroute.  Ce  sont  deux  champs  d'action  très  diffé- 
rents. Par  la  peur  de  l'excommunication  économique, 
comme  par  la  dureté  des  gênes  alimentaires  et  indus- 
trielles, les  Allemands  seront  poussés  à  désirer  la  paix, 
à  se  soumettre  à  la  réparation  pécuniaire,  des  dom- 
mages qu'ils  ont  causés.  Mais  croire  qu'ils  rendront 
l'Alsace-Lorraine  sans  que  la  victoire  militaire  la 
leur  arrache?  Quelle  rêverie!  Décidons-nous  donc  à 
regarder  les  choses  en  face,  et  telles  quelles  sont.  Si 
nous  voulons  leur  reprendre  F  Alsace-Lorraine,  ce  sera 
les  armes  à  la  main.  Or,  la  victoire  par  les  armes,  je 
Tituagine,  aujourd'hui  comme  hier,  possible,  probable, 
certaine  à  condition  que  la  Russie  marche.  Autrement,  si 
l'Allemagne  n'a  qu'un  seul  front  à  défendre,  combien  de 
temps  mettrons-nous  à  l'enfoncer?  L'évidence  des  faits 
s'impose  à  nous  :  les  empires  centraux  sont  à  notre  merci 
tôt  ou  tard  s'ils  sont  contraints  de  défendre  leurs  deux 
frontières.  Au  contraire,  donnez-leur  la  pleine  sécurité 
du  côté  de  la  Russie,  et  rassurés  de  ce  côté,  libres  de 
disposer  de  leurs  effectifs,  ils  sont  capables  de  nous  tenir 
en  respect  nous  et  nos  alliés,  pour  combien  de  temps? 

J'ai  entendu  M.  Ribot  riposter  un  jour  à  M.  Auga- 
gneur  que,  même  seuls,  nous  lutterions  jusqu'au  bout, 
par  honneur  et  jusqu'à  la  mort.  Beau  mouvement  d'élo- 
quence. Mais  ce  n  est  qu'éloquent.  La  suprême  décision 
est  affaire  de  stratégie  et  de  politique.  Elles  s'accordent 
à  nous  conseiller,  pour  obtenir  la  victoire,  d'en  réaliser 
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les  conditions.  La  plus  essentielle  de  toutes,  c'est  une 
pesée  vigoureuse  et  simultanée  sur  les  deux  fronts.  En 
renonçant  au  concours  militaire  de  la  Russie,  nous  renon- 
çons du  même  coup  à  la  victoire  telle  que  nous  la  conce- 
vons depuis  le  début  de  la  guerre.  Ce  serait  en  vérifé 
une  autre  guerre  que  nous  entreprendrions  là,  et  toute 
différente  de  celle  que  jusqu'ici  nous  avons  menée.  Avec 
la  Russie,  la  cause  de  l'Entente,  la  cause  du  droit,  triom- 
phe assurément.  Sans  elle  ?  Je  ne  me  résigne  pas  à 
renoncer  à  elle. 

Je  ne  m'y  résigne  même  pas  depuis  le  succès  des  maxi- 
malistes  et  la  conquête  du  pouvoir  par  Lénine  et 
Trotzky. 


II 

Causes  du  succès 

maximaîlste 

Oh!  ce  succès  des  maximalistes !  Quel  Français  pouvait 
le  prévoir,  s'il  n'était  renseigné  que  par  son  journal?  On 
ne  relit  jamais]  es  journaux  du  mois  passé.  C'est  heureux 
pour  les  journalistes.  La  crédulité  du  plus  confiant  des 
lecteurs  ne  résisterait  pas  à  cette  épreuve. 

Combien  de  fois  nous  a-t-on  annoncé  l'écrasement  total 
et  définitif  de  Lénine  et  de  ses  amis?  D'ailleurs,  tout 
n'était  pas  faux  dans  cette  nouvelle  ;  il  est  parfaitement 
exact  qu'après  l'échec  de  leur  émeute  en  juillet,  les  maxi- 
malistes n'étaient  plus  qu'une  poignée  de  suspects,  dont 
les  meneurs  se  cachaient  ou  filaient  en  Suède.  Mais  il 
aurait  aussi  fallu  nous  avouer  que  le  peuple  russe  voulait 
fortement  deux  ou  trois  choses  ;  et  n'accordait  à  Kerenski 
sa  confiance  que  pour  lés  réaliser.  Faute  de  quoi,  il  se 
retournerait  vers  les  amis  de  Lénine,  plutôt  que  de 
renoncer  1%  ses  désirs.  Comme  l'une  de  ces  volontés  nous 
était  désagréable,  nous  avons  préféré  fermer  les  yeux 
pour  ne  pas  la  voir.  Il  a  bien  fallu  les  ouvrir  tout  grands 
le  jour  du  triomphe  des  maximalistes.  Car  ce  triomphe  a 
été  le  résultat  des  désirs  populaires  que  nous  n'avions  pas 
voulu  découvrir. 

Le  peuple  russe  désire  être  dirigé  par  des  hommes 
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d'action;  il  redoute  la  restauration,  par  un  général,  de 
l'ancien  régime  tsariste;  il  veut  la  paix.  Voilà  les  trois 
causes  principales  qui  ont,  en  novembre,  mis  sans  combat 
le  pouvoir  aux  mains  de  ceux  qui  en  juillet  avaient 
échoué  sans  combat. 

Oui!  on  peut  dire  sans  combat  sérieux.  Roubanovitcli 
a  entendu  un  colonel  de  cosaques  s'écrier  à  la  Conférence 
de  Moscou  :  «  il  nous  a  fallu  deux  heures  en  juillet  pour 
mettre  à  la  raison  les  émeutiers  de  Petrograd.  En  deux 
jours  nous  mettrons  à  la  raison  les  séparatistes  de  Fin- 
lande. »  La  Finlande  est  séparée,  et  les  cosaques  n'ont 
pas  bougé.  Les  émeutiers  de  juillet  n'ont  plus  trouvé  en 
novembre  les  cosaques  en  face  d'eux.  La  moindre  force 
militaire  marchant  résolument  eut  dispersé  l'émeute  en 
novembre  comme  en  juillet. 

Les  témoins  de  ces  deux  coups  de  force  vous  décrivent 
l'hésitation,  toute  proche  de  la  reculade,  et  facile  k 
changer  en  désarroi,  de  ces  gens  armés  de  fusils,  qui 
tiraient  par  les  rues  en  détournant  la  tête,  l'air  effrayé  de 
leur  arme.  Ils  n'étaient  pas  dangereux  par  eux-mêmes. 
Ils  sont  devenus  les  maîtres,  parce  que  personne  ne  sou- 
tenait plus  le  gouvernement  provisoire. 

i°  Des  hommes  d'action. 

Kerenski  avait  lassé  l'espérance.  De  quelle  foi  pourtant 
le  peuple  russe  l'entourait,  cet  homme  ardent,  malade, 
dont  l'âme  brûlait,  et  dont  la  parole  fouaillante  donnait 
une  voix  aux  désirs  profonds  de  tousi  II  transportait 
ceux  qui  l'entendaient  ;  il  les  électrisait  ;  et  quand  il  les 
insultait,  ils  l'acclamaient.  Son  mot  aux  Finlandais  :  «  Je 
venais  chercher  ici  des  hommes  libres  et  je  ne  vois 
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devant  moi  que  des  esclaves  révoltés!  >>  c'est  du  Danton. 
Après  le  four  des  maximalistes  en  juillet,  il  était  le 
maître.  Quelques  mesures  énergiques  auraient  alors  suffi 
à  détruire  sans  retour  le  maximalisme.  Il  déclara  qu'il 
allait  frapper,  et  tous  les  comploteurs  se  cachèrent.  Mais 
il  n'en  frappa  aucun,  et  ils  reparurent.  Ils  l'avaient  com- 
pris, et  n'avaient  plus  peur.  Quand  Danton  annonçait 
qu'il  allait  frapper,  l'effet  suivait  de  près!  Lénine  visé  par 
un  mandat  d'arrêt,  reste  à  Petrograd  ou  y  rentre  vite. 
Tous  ses  amis  connaissent  le  logis  où  il  se  cache  à  peine  : 
il  était  aisé  de  le  trouver  et  de  le  saisir.  On  ne  l'a  jamais 
cherché  sérieusement. 

Seul,  Savinkoff,  au  ministère  de  la  Guerre,  ordonne  et 
fait  exécuter  quelques  arrestations.  Avksentief  à  l'inté- 
rieur refuse  de  signer  les  mandats  d'arrêt,  sauf  pour  les  ; 
gens  que  Savinkofl  a  déjà  fait  mettre  en  prison.  Les  maxi- 
malistes reprennent  leur  propagande,  encouragés  par  j 
cette  mansuétude  ;  mais  ils  avaient  perdu  tout  crédit  sur 
les  foules.  A  la  Conférence  de  Moscou,  Kerenski  annonce 
encore  en  langue  dantonienne  des  mesures  de  terrible 
répression  «  par  le  fer  et  par  le  sang  »  aussi  bien  contre 
les  émeutiers  révolutionnaires  que  contre  les  réaction- 
naires conspirateurs.  La  peine  de  mort  va  être  rétablie. 
Sur  quoi  il  est  accueilli  par  les  maximalistes  aux  cris  de 
«Marat!  Marat!  »  S'il  avait  mieux  mérité  l'outrage,  la 
Révolution  et  la  Russie  étaient  peut-être  sauvées,  et  aussi  i 
l'entente,  et  la  cause  du  droit.  Mais  Kerenski,  nourri  pour- 
tant de  nos  souvenirs  révolutionnaires ,  qui  les  lit  chaque 
jour  et  chaque  jour  croit  les  vivre,  Kerenski  froissé  dans  I 
ses  instincts  humanitaires  ne  veut  pas  être  appelé  Marat.  | 
Il  se  redresse,  et  crie  à  ceux  qui  lui  jettent  ce  nom  de  sang  :  \ 
«  Vous  n'avez  pas  ce  droit-là  !  Je  ne  mériterai  ce  nom  | 
que  quand  j'aurai  fait  tomber  la  première  tête!  » 
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La  [première  tête  ne  tomba  jamais.  Au  fond  de  lui- 
même,  Kerenski  sans  doute  était  décidé  à  s'en  tenir  aux 
menaces.  Les  maxirnalistes  au  contraire  ont  toujours  agi. 
Ils  ont  agi  quand  le  succès  était  douteux  et  presque 
impossible;  ils  ont  ainsi  fait  succéder  leur  victoire  à  leur 
revers;  et  après  avoir  pris  le  pouvoir  ils  ont  continué 
d'agir. 

Le  contraste  entre  eux  et  Kerenski  est  saisissant.  Kerens- 
ki avait  pour  lui  les  grandes  organisations  ouvrières 
comme  les  employés  des  chemins  de  fer  ;  et  il  avait  les 
cosaques.  Il  a  détaché  de  lui  par  inaction  les  cosaques, 
comme  nous  l'avons  noté,  et  les  cheminots  qui  lui  étaient 
tout  dévoués.  Trouvait-il  mal  fondées  et  dangereuses  les 
réclamations  des  cheminots?  En  ce  cas,  il  aurait  bien  fait 
d'y  résister.  Mais  pas  du  tout!  il  les  tenait  pour  justes, 
les  savait  urgentes,  et  jurait  d'y  satisfaire.  A  bout  de 
patience,  les  cheminots  se  décidèrent  à  préparer  leur 
grève.  Cette  grève  fut  progressive  et  méthodique.  Elle 
porta  d'abord  sur  les  lignes  de   banlieue;  puis  sur 
quelques  grandes  lignes  :  et  selon  le  plan  arrêté  et  publié, 
elle  paralysa  le  ravitaillement  de  Petrograd  et  devait 
enfin  s'étendre  au  ravitaillement  des   armées.  Bien 
entendu,  le  gouvernement  n'attendit  pas  l'exécution 
complète.  Il  céda.  Les  cheminots  eurent  gain  de  cause, 
mais  ils  avaient  perdu  confiance  en  Kerenski.  Les  fac- 
tieux maxirnalistes  purent  désormais  compter  sur  eux,  et 
en  reçurent  le  plus  efficace  et  décisif  appui. 

Pendant  ce  conflit  des  cheminots,  le  ministre  des  Postes 
s'avise  d'envoyer  des  instructions  à  tous  les  bureaux 
télégraphiques  pour  interdire  la  transmission  d'aucune 
dépêche  relative  àla  grève.  L'Union  ouvrière  des  employés 
des  P.  T.  T.  se  réunit,  examine  la  circulaire  du  ministre, 
la  déclare  contraire  à  l'esprit  de  la  Révolution,  et  refuse. 
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d'obéir  aux  instructions  qu'elle  contient.  Le  parti  socia- 
liste-révolutionnaire minimaliste,  celui  des  mencheviki* 
auquel  appartient  le  ministre  des  Postes  et  Télégraphes, 
le  convoque  pour  s'expliquer  sur  cette  circulaire  et  pro- 
nonce son  exclusion.  Le  ministre  donne  sa  démission. 
Ainsi,  autour  de  Kerenski  tombent  tous  les  étais.  Le 
gouvernement  demeure  isolé  par  sa  faiblesse. 

Cette  faiblesse  n£  lui  est  pas  spéciale  et  particulière  : 
les  Soviets,  où  les  amis  du  gouvernement  sont  les  maîtres, 
et  où  les  factieux  ne  sont  encore  qu'une  petite  minorité, 
les  Soviets  en  sont  atteints.  Pareille  à  la  maladie  du  som- 
meil qui  engourdit  au  Congo  les  nègres  qu  une  mouche  a 
piqués,  s'étend  sur  les  Soviets  une  lassitude  sans  espoir. 
Leur  journal,  Ylsvestia  publia  un  article  intitulé  la  Crise 
des  Soviets  pour  se  plaindre  de  cette  inertie  découragée 
et  du  manque  d'autorité  qui  en  résultait,  Que  faire?  On 
ne  savait  pas  ;  et  plutôt  que  de  s'épuiser  en  vains  efforts 
sans  direction,  on  préférait  laisser  la  place  aux  Boichc- 
vicki . 

Cette  place,  ils  Tout  prise.  Ils  ont  ce  don  qui  manquait 
à  leurs  adversaires,  le  don  d'agir.  Sitôt  rassurés  sur  les 
suites  de  leur  échec,  ils  déploient  une  activité  prodi- 
gieuse. Partout  ils  fondent  des  journaux  dévoués  à  leur 
cause.  L'argent  ne  leur  manque  pas.  Par  toute  la  Russie 
ils  envoient  des  propagandistes.  Dans  des  centres  impor- 
tants, entièrement  acquis  aux  idées  du  gouvernement  ils 
entrent  comme  dans  du  beurre,  faute  de  résistance.  La 
foule  va  les  écouter;  après  la  réunion,  ils  fondent  un 
groupe  avec  une  poignée  d'auditeurs.  Les  autres  n'y 
pensent  plus  ;  et  au  bout  de  quelques  semaines  on 
s'aperçoit  que  la  grande  ville  est  menée  par  le  petit 
groupe  remuant.  A  Sébastopol  un  beau  jour  arrivent 
ainsi  des  missionnaires  de  Lénine.  Comment  ?  à  Sébas- 
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topol  ?  rien  à  faire  pour  eux!  Ils  y  tiennent  réunion,  s'ins- 
tallent, créent  des  groupes.  Pas  de  contradiction,  pas 
d'opposition.  On  les  regardait  faire  avec  une  espèce  de 
stupeur.  Il  fallut  qu'un  Français  socialiste,  indigné  de 
leur  audace  et  de  l'inertie  des  autres,  se  remuât,  écrivit, 
dépensât  quelque  argent  pour  organiser  une  conférence 
contre  Lénine  et  ses  amis.  Il  réussit  aussi  aisément  à 
leur  enlever  Sébastopol  qu'ils  réussissaient  facilement  à 
le  conquérir.  Au  milieu  de  l'été  1917,  la  Russie  était 
couverte  de  groupes  et  d'organisations  révolutionnaires 
minimalistes,  gouvernementales,  mencheviki.  A  l'au- 
tomne, ces  groupes  avaient  disparu  ou  dormaient  ;  et  à 
leur  place  on  trouvait  partout  installés  des  groupes 
maximalistes  fondés  sous  l'influence  de  Lénine  et  des 
Bolchevicki. 

D'où  diable  ces  gaillards-là  tenaient-ils  ce  terrible  et 
précieux  don  d'agir  qui  fait  si  totalement  défaut  à  leurs 
compatriotes?  Parbleu!  s'écrient  nos  bourreurs  de  crâne 
il  est  inutile  de  chercher  bien  loin  !  Ils  avaient  de  l'argent 
allemand,  n'est-ce  pas?  Eh  bien!  ils  étaient  poussés, 
guidés  par  les  agents  allemands  !  Ce  n'est  pas  plus  malin 
que  cela. 

Ma  foi,  il  y  a  du  vrai  là-dedans,  je  ne  le  conteste  pas. 
Ce  qui  m'étonne  un  peu,  par  exemple,  c'est  que  les  bour- 
reurs n'aient  pas  l'air  de  mesurer  la  portée  du  compli- 
ment qu'ils  adressent  là  aux  Allemands.  Quoi?  Dans 
cette  Russie  que  tient  Kerenski,  où  Kerenski  le  patriote, 
le  révolutionnaire,  peut  tout,  mais  où  personne  ne  fait 
rien,  il  suffit  de  quelques  agents  allemands  pour  insuffler 
aux  Russes  le  pouvoir  d'agir?  Sitôt  qu'ils  sont  derrière 
une  bande  de  chimériques,  ils  leur  communiquent  l'esprit 
pratique  et  l'organisation  ?  Fichtre  !  quel  éloge  !  et  ce  sont 
des  patriotes  français  qui  le  décernent?  Si  j'étais  Aile- 
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mand,  je  me  gonflerais!  Ah  ça  !  Et  nous,  Français,  et 
nous,  alliés,  que  faisions-nous  donc  pendant  ce  temps-là? 
Si  une  poignée  d'étrangers  suffisait  pour  fournir  à  la 
Russie  le  levain  nécessaire,  pourquoi  n'avons-nous  pas 
été  ces  étrangers-là  !  Qui  donc  nous  défendait  d'envoyer 
aux  Russes  des  guides,  des  conseillers,  des  bailleurs  de 
fonds,  des  directeurs  fournis  par  l'Entente,  pour  lutter 
contre  ceux  que  fournissait  l'Allemagne  ? 

Nous?pendant  ce  temps-là,  juste  à  ce  moment  décisif, 
nous  nous  acharnions  à  couler  l'idée  d'une  prise  de  con- 
tact des  socialistes  français  et  anglais  avec  les  socialistes 
russes  ;  nous  déployions  une  vigoureuse  activité  à  empê- 
cher Stochkolm  et  nous  tirions  gloire  de  l'avoir  enterré. 

Impunité  des  agents  Allemands. 

Oui  !  le  rôle  des  agents  allemands  et  de  l'argent  alle- 
mand a  été  efficace.  Il  ne  faut  pas  l'exagérer  ni  tout  leur 
attribuer,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  le  nier.  Ce  rôle, 
connu  des  Russes,  dévoilé,  prouvé  sans  réfutation  pos- 
sible n'a  pas  produit  sur  eux  l'effet  de  répulsion  dé- 
goûtée et  méprisante  que  nous  avions  le  droit  d'espérer. 
Pourquoi?  peut-être  parce  qu'ils  ont  l'habitude,  vous 
savez  !  Ils  sont  tellement  accoutumés  en  Russie  à  subir  des 
directions  allemandes,  et  aussi  à  toucher  de  toutes 
mains  !  En  tout  cas,  le  fait  est  que  des  personnages  dont 
la  complicité  avec  les  agents  allemands  était  avérée  et 
publique  ont  continué  tout  de  même  à  exercer  leur 
influence.  Telle  est  la  KolontaL  Le  public  français  con- 
naît à  peine  ce  nom-là.  Au  temps  du  tsar,  il  connaissait 
Raspoutine.  Sous  la  Révolution  il  ignore  la  Kolontaï. 
On  a  prononcé  ce  nom,  comme  celui  d'une  théâtreuse, 
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amie  de  Lénine,  fort  intrigante.  C'est  ne  rien  dire  sur 
un  personnage  passionnant  qui  mériterait  une  étude  à 
part.  Il  vaudrait  la  peine  de  décrire  en  détail  cette 
femme  de  haute  intelligence  et  de  volonté  impérieuse, 
fille  de  militaire,  femme  d'un  général  et  qui  est  l'âme  du 
mouvement  léniniste.  Je  souhaite  que  quelqu'un  trouve 
le  temps  d'écrire  bientôt  cette  biographie,  Pour  moi, 
je  la  cite  uniquement  comme  preuve  de  cette  impunité 
des  complices  de  l'Allemagne. 

La  Kolontaï  était  compromise  à  fond  dans  l'affaire 
Furstenberg  :  on  avait  établi  officiellement  et  au  giand 
jour  que  la  bande  Furstenberg,  dont  elle  faisait  partie 
et  où  elle  jouait  un  rôle  de  premier  plan,  recevait  d'Al- 
lemagne des  sommes  extrêmement  élevées  pour  fonder 
des  journaux.  Quel  effet  produisirent  sur  le  public  et 
dans  l'opinion  révolutionnaire    ces  révélations  ?  Tout 
simplement,  les  individus  accusés  1  encncèi enf,  devant 
les  preuves  et  l'évidence,  à  nier.  Ils  prétendirent  seule- 
ment qu'ils  acceptaient  l'argent  allemand  pour  fonder 
des  journaux,  mais  qu'ils  roulaient  leurs  bailleurs  de 
fonds  ;  et  que  si  les  Allemands  cherchaient  une  propa- 
gande favorable  à  leurs  visées  impérialistes,  ils  étaient 
déçus,  car  leurs  associés  russes  ne  répandaient  que  leurs 
propres  idées  maximalistes.  C'est  un  argument  qui  n'est 
pas  absolument  inconnu  en  France  où  nous  l'avons  en- 
tendu attribuer  à  un  sénateur.  Il  est  probable  qu'en 
Russie  les  Allemands  jugeaient  que  ce  genre  de  propa- 
gande leur  suffisait.  Mais  les  autres  Russes  ?  ceux  qui  ne 
touchaient  pas?  Que  firent-ils?  Oh  !  ceci  simplement  :  la 
Kolontaï  fut  autorisée  quelques  semaines  après,  sur  son 
désir  et  ses  instances,  à  se  rendre  en  Finlande,  au  mo- 
ment où  les  Allemands  venaient  d'occuper  les  îles  de 
Dago  et  d'Oesel!  Après  cela,  il  laut  tirer  l'échelle  et 
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s'avouer  que  les  agents  allemands  ont  bénéficié  sous  la 
Révolution  de  la  même  liberté  que  sous  le  tsar! 

J'ai  entendu  donner  une  autre  explication  singulière 
de  l'activité  des  maximalistes.  On  nous  faisait  remarquer 
qu'un  bon  nombre  d'entre  eux  — je  ne  parle  pas,  bien 
entendu,  des  maximalistes  d'après  la  victoire,  mais  de  la 
petite  bande  qui  a  préparé  le  succès  —  avaient  figuré  en 
bonne  place  sur  les  registres  de  la  laineuse  police  tsa- 
rienne,  de  l'Okhrana.  Ils  auraient  donc  apporté  à  leur 
action  révolutionnaire  les  habitudes  d'action  brutale 
et  du  mépris  de  la  vie  d*  autrui  qu'ils  avaient  contractées 
là.  En  fait,  il  parait  avéré  que,  dans  un  grand  nombre 
d'endroits,  le  noyau  des  groupes  maximalistes  se  trouvait 
formé  par  d'anciens  membres  de  l'Okhrana,  ainsi  que 
par  des  personnes  connues  sous  le  régime  tsarien  par 
la  violence  de  leurs  opinions  réactionnaires.  Je  ne  cite 
le  fait  que  sous  réserve,  n'ayant  aucun  moyen  de  le 
vérifier.  Je  sais  comme  tous  les  gens  bien  informés 
qu'en  effet  tel  maximaliste  notoire  a  figuré  sur  les  regis- 
tres de  l'Okhrana.  Mais,  ces  registres,  on  s'est  empressé 
de  les  brûler  dans  l'incendie  de  l'Okhrana.  Ces  «incendies 
des  dossiers  de  police  sont  fréquents  en  temps  de  révo- 
lution. Cela  débarrasse. 

Pour  moi  la  raison  profonde  de  l'activité  des  Bolehe- 
vicki,  il  faut  la  chercher  dans  leur  fanatisme.  Agents  alle- 
mands, certes,  il  y  en  a  parmi  eux.  Mais  surtout  des' 
fanatiques  ;  des  cervelles  enthousiastes,  à  visions  étroites; 
des  gens  à  œillères,  obstinés,  mais  convaincus,  et  qu'au- 
cun scrupule  n'arrête.  Dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  ils 
ont  coffré  leurs  adversaires,  suspendu  les  journaux, 
dissout  les  conseils  hostiles,  entamé  les  négociations  avec 
l'Allemagne.  La  Russie  attendait  des  hommes  d'action. 
Ils  ont  agi,  et  ce  fut  La  première  raison  de  leur  victoire. 
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2°  Craintes  d'une  Restauration. 


La  deuxième  raison,  c'est  l'affaire  Kornilof  ;  et  d'une 
façon  générale  l'horreur  unanime  contre  toute  tentative  de 
restauration  tsarienne.  Là-dessus  encore  nous  nous  sommes 
trompés,  ou  plutôt  Ton  nous  a  fourvoyés.  Combien  de 
gens  chez  nous  se  sont  obstinés  à  penser,  depuis  le  début 
de  la  Révolution  russe,  qu'elle  serait  éphémère  ?  «  Leur 
révolution?  allons  donc!  vous  verrez  que  ça  finira  par 
un  nouveau  tsar  !  les  Russes  ne  peuvent  pas  se  passer  de 
tsar  ».  Nul  ne  peut  prédire  l'issue  finale  de  la  Révolution 
russe,  ni  jurer  qu'elle  ne  se  terminera  pas,  comme  la 
nôtre,  par  une  dictature  militaire,  suivie  d'une  restaura- 
tion monarchique  aidée  par  l'étranger.  Mais  ce  qu'il  faut 
afflirmer,  si  l'on  est  soucieux  d'observation  et  de  réalité, 
c'est  que  toute  la  Russie  unanime,  depuis  la  Révolution 
jusqu'à  ces  tout  derniers  temps,  a  repoussé  d'un  môme 
cœur  toute  idée  d'une  restauration.  Sentiment  si  unanime 
que  beaucoup  de  ceux  que  les  révolutionnaires  soupçon- 
naient peut-être  de  caresser  secrètement  l'espoir  d'une 
restauration  sursautaient  au  contraire  à  cette  seule  idée  ! 
Ah!  nous  n'avons  jamais  soupçonné  à  quel  point  le  tsa- 
risme avait  écœuré  la  Russie.  Mais  quand  donc  avons- 
nous  connu  la  Russie?  Jamais!  ni  avant,  ni  pendant  la 
•  Révolution.  Avant?  on  nous  montrait,  comme  j'ai  dit,  la 
Russie  des  emprunts,  idolâtre  du  tsar  et  de  la  France. 
Mais  si  la  Révolution  s'est  opérée  si  facilement,  c'est  que 
tout  le  monde  la  sentait  nécessaire  et  inévitable  Un  de 
mes  amis,  le  sénateur  Perchot  me  disait  qu'à  son  dernier 
voyage  en  Russie,  avant  la  guerre,  comme  il  causait  avec 
le  notaire  de  la  Bourse,  son  interlocuteur  l'avertissait  de 
ne  pas  se  méprendre  à  la  calme  surface  de  l'empire  :  «  Il 
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y  a,  lui  disait-il,  un  mouvement  profpnd  et  général.  La 
R  évolution  est  inévitable,  et  croyez  bien  qu'elle  est  toute 
proche!  »  La  guerre  a  fortifié  le  sentiment  de  cette  néces- 
sité chez  tous  ceux  qui  ont  senti,  à  la  cour  et  près  du  tsar, 
l'influence  de  l'ennemi;  et  notamment  chez  les  généraux. 
Sans  leur  appui,  sans  leur  consentement,  cette  facile 
mise  à  F  ombre  du  tsar  Nicolas  n'eut  pas  été  même  conce- 
vable. En  indiquant  tout  à  l'heure  le  sursaut  de  certains 
grands  Russes  à  la  seule  pensée  de  son  retour,  je  songeais 
à  un  entretien  du  général  Alexeieff.  Un  de  ses  amis,  grand 
personnage  du  monde  politique  russe,  membre  illustre  de 
la  Douma,  et  tenant  grande  place  aux  alentours  du  gouver- 
nement provisoire  demandait  au  général,  un  jour  de  l'été 
dernier,  déjà  inquiet  de  l'avenir  qui  se  dessinait,  s'il  ne 
fallait  pas  craindre  une  commotion  nouvelle  :  «  Que 
peut-il  survenir?  on  ne  sait  ?»  —  «  Ah  !  surtout  »,  s'écria 
brusquement  le  général,  «  surtout,  pas  le  tsar  !  »  —  Voilà 
quel  était  à  cette  époque  le  sentiment  intime  de  tout  ce 
qui  compte  dans  la  politique  russe.  Quel  changement 
d'esprit  a  pu  produire  le  triomphe  maximaliste  ?  Nous  en 
parlerons  tout  à  l'heure  :  mais  retenons  qu'une  des 
causes  les  plus  efficaces  de  ce  triomphe  a  été  la  crainte, 
chez  les  révolutionnaires  et  dans  tout  le  peuple,  qu'un 
mouvement  militaire  ne  tentât  de  replacer  le  tsar  sur  le 
trône.  Chaque  fois  que  cette  crainte  renaissait,  le  peuple 
se  rejetait  vers  les  extrémistes.  Poignée  de  factieux,  en 
juillet,  nous  l'avons  dit,  mais  noyau  que  renforçait  en  un 
instant  l'adhésion  des  masses,  sitôt  que  la  possibilité  d'un 
mouvement  militaire  apparaissait.  D'où  le  rôle  énorme 
de  l'affaire  Kornilof.  La  tentative  du  général  Kornilof  est 
encore  mal  connue  dans  ses  détails,  malgré  la  déposition 
si  curieuse  dont  le  Petit  Parisien  a  publié  la  traduction  : 
notamment  le  revirement  de  Kerenski  demeure  inex- 
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pliqué.  Car  il  est  incontestable  que  Kerenski  n'a  pu  être 
surpris  parla  décision  de  Kornilof,  que  Savinkof  a  connue 
et  approuvée.  Kornilof  ne  songeait  pas  à  rétablir  le  tsar. 
Pourquoi  Kerenski,  au  lieu  de  lui  interdire  tont  de  suite 
et  dès  le  début  de  s'engager  dans  cette  voie  dangereuse 
d'un  mouvement  militaire,  a-t-il  attendu  si  tard  pour 
l'arrêter?  Peut-être  a-t-il  été  saisi  de  scrupules  tardifs  : 
sa  maladie  mentale  cadre  avec  cette  hypothèse.  D'autre 
part  des  gens  suspects  ont  certainement  joué  un  rôle  im- 
portant dans  cette  affaire,  aussi  bien  dans  l'entourage  de 
Kornilof  que  dans  celui  de  Kerenski.  Georges  Weil  a 
signalé,  devant  le  groupe  socialiste  à  la  Chambre,  la  pré- 
sence autour    d'eux   de   germanophiles,   sans  doute 
occupés  à  les  brouiller.  Quoiqu'il  en  soit,  la  crainte  excitée 
par  la  tentative  de  Kornilof  tira  les  amis  de  Lénine  de 
l'abaissement  où  ils  étaient  depuis  leur  échec.  Kerenski 
alla  jusqu'à  leur  faire  distribuer  des  armes  !  Oui,  des 
armes  qu'on  ne  leur  enleva  plus  !  des  fusils,  des  cartou- 
ches, et  jusqu'à  des  mitrailleuses  !  11  lit  sortir  de  prison 
les  rares  émeutiers  encore  incarcérés.  Qui  ne  comprend 
le  double  bénéfice  à  leur  profit  ?  Bénéfice  matériel  :  les 
voilà  armés,  et  par  conséquent  maîtres  de  tenter  un  coup 
dans  Petrograd  !  Bénéfice  moral  plus  important  encore  : 
les  voilà  réhabilités,  et  l'opinion  voit  en  eux  les  sauveurs 
de  Kerenski,  les  sauveurs  de  la  Révolution,  les  gens  sûrs 
qui  sont  la  suprême  réserve  contre  la  réaction. 

3°  Le  Désir  de  Paix. 

La  troisième  cause  du  triomphe  des  Bolcheviki  en 
novembre,  et  la  plus  prolonde,  fut  le  désir  de  paix  de 
tout  le  peuple  russe.  Ici  notre  méprise  fut  plus  totale 
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encore,  et  elle  n'est  pas  complètement  redressée.  Tantôt 
nous  avons  nié  le  vœu  pacifique  de  la  Russie  ;  et  tantôt 
nous  avons  injurié  les  Russes,  comme  traîtres  à  l'alliance, 
et  avides  de  conclure  avec  les  Allemands  une  odieuse 
paix  séparée.  Sottise  dans  les  deux  cas  !  Pour  voir  clair,  il 
faut  d'abord  admettre  que  les  Russes  avaient  parfaite- 
ment le  droit  de  vouloir  la  paix.  Puis,  l'esprit  libre,  on 
examine  quelle  paix  ils  voulaient  ;  et  comment  la  résis- 
tance de  leur  gouvernement  et  la  balourdise  des  alliés  a 
progressivement  modifié  leurs  intentions. 

«  Le  droit  de  vouloir  la  paix?  Eux,  les  Russes?  Mais 
vous  vous  moquez  du  monde  !  C'est  pour  eux  que  nous 
nous  battons  !  C'est  pour  rester  fidèles  à  l'alliance  russe  ! 
pour  défendre  avec  eux  la  Serbie  attaquée  par  l'Au- 
triche ?  » 

Très  juste!  En  effet,  du  point  de  vue  français,  il  est 
tout  naturel  que  nous  jugions  la  Russie  engagée  d'hon- 
neur à  continuer  la  guerre.  Mais  souvenons-nous  qu'en 
France  aussi  il  y  a  eu  la  Révolution  !  et  n'oublions  pas 
l'émoi  de  rénovation  totale,  de  création,  de  nouvel  univers, 
qui  bouleversa  tous  nos  révolutionnaires.  Rupture  avec 
l'ancien  régime,  avec  tout  ce  qui  était  «  ci-devant  »; 
départ  affranchi,  allégé  de  tout  le  passé.  Croyez-vous  que 
les  Jacobins  se  sentaient  liés  par  Louis  XV  ?  Il  est  arrivé 
plusieurs  fois,  notamment  en  Turquie  et  dans  le  Levant, 
il  est  arrivé  plusieurs  fois  aux  Conventionnels  de  suivre 
les  traces  diplomatiques  de  l'ancienne  monarchie  et  de 
revendiquer  son  héritage.  On  les  en  a  félicités.  Mais  ce 
n'était  nullement  par  souci  de  continuer  la  tradition  mo- 
narchique :  ils  s'en  excusaient  au  contraire,  et  faisaient 
valoir  que  sur  ce  point  l'héritage  était  bon  et  qu'il  y  avait 
un  avantage  présent,  pour  la  France  révolutionnaire,  à 
le  revendiquer.  Voulez-vous  que  les  révolutionnaires 
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russes,  ceux  de  la  veille,  ceux  de  l'exil  et  de  la  Sibérie, 
ceux  des  complots  terroristes  et  des  bombes,  se  sentent 
liés  par  les  traités  de  l'autocrate  qu'ils  n'ont  cessé  de 
combattre  et  de  dénoncer  ? 

Rappelons-nous  les  emprunts  !  les  cris  suppliants  qui 
nous  arrivaient  de  là-bas,  non  seulement  de  la  part  des 
socialistes,  mais  de  tous  les  libéraux  !  On  nous  adjurait, 
nous  républicains,  de  ne  pas  forger  avec  notre  or  des 
chaînes  pour  le  peuple  russe;  et  nous  étions  même  avertis 
qu'à  la  chute  du  tsar  la  Russie  démocratique  ne  paierait 
pas  les  créanciers  du  tsar. 

Le  peuple  russe  n'a  jamais  pris  à  cette  guerre  aucun 
intérêt  personnel  En  France,  tout  le  monde  lit  le  jour- 
nal :  cela  ne  signifie  pas  du  tout  que  tout  le  monde  soit 
exactement  informé,  mais  au  moins  chaque  Français, 
chaque  Française  se  fait  de  la  carte  du  monde  une  .«idée 
plus  ou  moins  grossière.  Comment  nous  figurer  l'épaisseur 
d'ignorance  du  paysan  russe,  c'est-à-dire  de  l'immense 
majorité  du  peuple  russe?  On  nous  a  révélé  que  lors  de 
la  déclaration  de  guerre,  il  avait  fallu  expliquer  à  Ras- 
poutine  où  était  la  France.  Vous  voulez  que  ces  gaillards- 
là  se  fassent  tuer  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine?  C'est  leur 
parler  patagon  !  Ils  ne  savent  rien  que  ce  qu'enseignç  le 
pope!  Les  lieux  saints,  Jérusalem,  la  Terre-Sainte,  oui, 
ça  leur  dit  quelque  chose.  Si  on  leur  prêchait  qu'on  va  se 
battre  pour  que  les  orthodoxes  puissent  y  aller  en  pèleri- 
nage sans  sortir  de  la  sainte  Russie,  ils  comprendraient. 
Reprendre  Constantinople  et  Sainte-Sophie,  ils  compren- 
draient. Je  ne  dis  pas,  notez  bien,  qu'ils  approuveraient  : 
mais  ils  sauraient  de  quoi  on  leur  parle.  Tout  comme  ils 
connaissent  l'existence  des  slaves  des  Balkans,  des  Bul- 
gares, des  Serbes.  Mais  Serbes  et  Bulgares  se  combattent 
dans  cette  guerre  !  et  quant  au  droit  des  peuples,  que 
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venez- vous  chanter  à  ces  opprimés  héréditaires?  Avant 
la  Révolution,  ils  se  battaient  parce  que  le  tsar  les  avait 
appelés,  et  avait  donné  Tordre  .  Depuis  la  Révolution? 
Quelle  confusion  dans  ces  esprits!  D'une  part,  puisque 
le  tsar  n'est  plus  là,  pourquoi  ne  pas  retourner  au  village? 
D'autre  part,  une  lueur,  indécise  et  vague,  commence  à 
filtrer  jusqu'à  eux.  On  les  assemble  sur  le  front,  on  les 
assemble  au  village,  pour  leur  parler  de  liberté  et  de  Révo- 
lution. Beaucoup  n'y  entendent  rien.  Robert  de  Fiers 
prétend  qu'à  l'armée  russe  de  Roumanie,  plusieurs 
croyaient  que  la  Révolution  est  une  dame  très  puissante  : 
à  peu  près  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  République  française 
en  Kabylie.  Mais  les  plus  intelligents  entrevoient  :  et 
leur  âme  se  divise  entre  le  désir  d'aider  les  frères  d'Occi- 
dent, les  grandes  démocraties  dont  on  leur  parle,  et  le 
désir  de  retourner  vite  au  village  pour  y  prendre  la  terre 
au  plus  tôt,  puisque  le  peuple  est  aujourd'hui  le  maître. 

Et  puis  qui  dit  «  Révolution  »  dit  en  même  temps 
«  fraternisation  ».  Participer  à  une  Révolution?  Mais 
c'est  sentir  en  soi  un  cœur  nouveau,  autour  de  soi  un 
univers  nouveau!  Et  si  une  vie  nouvelle  commence,  est- 
ce  que  tous  les  hommes  ne  vont  pas  s'embrasser  et 
oublier  les  vieilles  querelles  ?  Et  quel  peuple  plus  que  le 
russe  est  préparé  à  cet  élan  de  fraternisation,  si  Gorki 
nous  a  montré  l'âme  russe  telle  qu'elle  est  ? 

Dès  le  lendemain  de  la  Révolution  tout  le  peuple  russe 
a  donc  voulu  la  paix.  A  cet  égard,  tous  ceux  qui  l'ont 
approché  sont  d'accord  :  Georges  Weil  nous  l'a  dit  aussi 
nettement  que  Roubanovitch.  Mais  ce  dernier  insistait, 
devant  la  Commission  permanente  du  Parti  socialiste, 
sur  cette  «question  fondamentale»  à  son  retour  de  Russie. 
«  La  lutte  pour  La  paix  »,  nous  disait-il  dans  son  audition 
du  5  novembre,  «  la  lutte  pour  la  paix  est  la  volonté  du 
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peuple  russe.  Tel  est  le  point  de  vue  fondamèntal.  Tout 
gouvernement  qui  n'en  tiendrait  pas  compte  serait  brisé  ». 
Au  moment  où  Roubanovitch  nous  parlait  ainsi  à  Paris, 
le  gouvernement  à  Petrograd  était  à  la  veille  d'être  brisé 
pour  n'en  avoir  pas  tenu  compte. 

Quelle  Paix? 

Mais  quelle  paix  voulait  le  peuple  russe?  une  paix 
séparée  ?  l'abandon  des  alliés  ?  Pas  le  moins  du  monde  ! 
En  septembre  dernier,  les  deux  grands  Soviets,  le 
Soviet  des  paysans,  le  Soviet  des  ouvriers  et  des  soldats 
étaient  en  parfait  accord  pour  ordonner  la  défense  du 
territoire.  Roubanovitch  nous  a  lu  la  résolution  adoptée 
par  le  Soviet  des  paysans,  après  avoir  entendu  son  rap- 
port. Le  texte  est  tout  à  fait  net  ;  et  vers  la  même  date 
le  Soviet  des  ouvriers  et  soldats  lançait  une  proclama- 
tion pour  la  défense  à  outrance  de  la  patrie  et  de  la  Révo- 
lution. Sous  la  direction  des  Soviets  se  fondaient  des 
organisations  —  trop  éphémères  et  trop  impuissantes, 
mais  tout  de  même  révélatrices  —  pour  assurer  l'appro- 
visionnement et  le  ravitaillement  de  l'armée,  et  travailler 
au  rétablissement  de  la  discipline.  Notre  ami  qui  avait 
quitté  la  Russie  vers  la  fin  de  septembre,  ayant  vécu  en 
intimité  avec  les  membres  des  Soviets,  imbu  de  leur 
pensée  et  pénétré  de  leurs  tendances,  était  stupéfait  à  son 
retour  en  France,  de  découvrir  chez  nous  des  doutes  et 
des  inquiétudes  à  cet  égard.  ïl  nous  rassurait  et  nous 
priait  instamment  de  considérer  les  Russes  comme  parfai- 
tement décidés  à  la  défense. 

Sur  la  question  de  F  Alsace-Lorraine,  dont  j'ai  tout  à 
l'heure  indiqué  qu'elle  est  inconnue  au  paysan  russe  ordi- 
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naire,  il  avait  entendu,  au  Soviet  des  paysans,  dont  les 
membres  s'étaient  dégrossis  sous  l'usure  des  discours,  les 
déclarations  les  plus  rassurantes  :  un  courant  s'y  déga- 
geait, favorable  au  retour  pur  et  simple  à  la  France  des 
provinces  arrachées  en  i8^o.  Au  Soviet  des  ouvriers,  un 
Zimmervaldien  endurci  proposait  l'autonomie  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  pendant  une  courte  période  de  quelques 
années,  puis  le  plébiscite.  Les  moins  bien  disposés  pour 
nos  revendications  refusaient  pourtant  à  l'Allemagne  le 
droit  de  garder  les  pays  annexés  sans  un  plébiscite 
affranchi  de  toute  ingérence  administrative  allemande  et 
organisé  sous  contrôle  international. 

Tel  était,  en  septembre  même,  l'état  véritable  des 
esprits.  Cela  nous  montre  tout  ce  que  nous  avons  gâché, 
faute  d'agir.  Que  voulait  donc  le  peuple  russe?  Il  voulait, 
à  la  fois,  que  la  défense  contre  les  armées  allemandes  fût 
plus  vigoureuse,  mieux  organisée  que  sous  le  tsar;  et 
qu'en  même  temps  simultanément,  des  négociations  de 
paix  fassent  poursuivies. 

Impossible  ?  Pourquoi  ?  Je  sais  que  plusieurs  de  nos 
gouvernants  ont  en  effet  déclaré  qu'il  était  impossible  de 
mener  de  front  l'organisation  militaire  de  la  défense 
nationale  et  les  négociations  de  paix.  Y  avaient-ils  mûre- 
ment réfléchi  ?  Je  crains  qu'ils  n'aient  conclu  un  peu  légè- 
rement. La  raison  qu'ils  ont  donnée  était  la  crainte 
d'affaiblir  par  ces  négociations  le  moral  de  nos  soldats. 
Cette  raison,  je  l'avoue,  est  sérieuse.  11  y  a  un  an,  elle  était 
valable  ;  mais  le  temps  a  passé,  et  la  réflexion  des  com- 
battants a  travaillé.  Autant  il  pouvait  être  redoutable,  il 
y  a  un  an,  de  se  prêter  à  telle  intrigue  allemande  destinée 
à  nous  énerver  par  une  série  alternée  de  douches  chaudes 
et  de  douches  froides,  autant,  sur  l'initiative  russe,  les 
choses  se  présentaient  différemment.  11  dépendait  des 
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alliés,  en  intime  accord  avec  la  Russie  (dont  le  gouverne- 
ment eût  accûeilli,  l'été  dernier,  cet  accord  comme  le 
salât)  de  proposer,  non  pafe  tant  aux  gouvernements  des 
Empires  Centraux  que,  par-dessus  leur  tête,  à  leurs 
peuples,  les  bases  d  une  paix  fondée  sur  le  droit.  Les 
peuples  d'iUlemagne  et  d'Autriche  n'auraient  pas  bougé? 
C/est  possible  !  C'est  probable  !  Mais  la  Russie,  qui  seule 
importait,  eût  eu  satisfaction  ;  et  cette  action  commune 
menée  avec  nous,  eût  scellé  l'alliance,  et  l'aurait  convaincue 
que  les  vrais  fauteurs  de  guerre  étaient  en  Allemagne  et 
en  Autriche  mais  pas  chez  nous.  Etait-il  difficile  de'fairc 
comprendre  cela  à  nos  soldats?  Pas  le  moins  du  monde. 
Au  lieu  de  cela,  nous  avons  préféré  laisser  en  Russie  le 
champ  libre  à  toutes  les  calomnies  des  agents  allemands. 
Leur  jeu  a  consisté  à  mettre  sur  le  même  pied  l'impé- 
rialisme des  Empires  centraux  et  le  prétendu  impérialisme 
de  l'Entente.  Ils  n'ont  que  trop  réussi,  grâce  à  notre  inac- 
tion, à  éveiller  contre  nous  la  défiance  du  peuple  russe. 

Mais  le  peuple  russe  n'aurait  pas  dû  s'y  tromper? 
Réfléchissez  donc  à  ce  que  tout  à  l'heure  nous  disions 
ensemble  sur  l'ignorance  profonde  du  peuple  russe  !  Il 
n'a  pu  comprendre  qu'une  chose,  c'est  que  la  guerre  n'en 
finissait  pas  et  que  ni  les  ennemis,  ni  les  alliés,  ni  son 
propre  gouvernement  n'en  désiraient  la  prompte  fin.  Le 
grand  grief  des  maximalistes  contre  Kerenski  a  été  préci- 
sément celui-là.  Vous  connaissez  la  volonté  du  peuple 
russe,  et  vous  ne  savez  pas  l'imposer  aux  alliés.  Vous 
n'osez  pas  la  leur  signifier  franchement.  Vous  rusez  avec 
le  peuple  russe  ;  et  pour  complaire  aux  gouvernements 
de  l'entente,  vous  reculez  l'heure  de  la  paix. 

Le  peuple  russe  a  fini  par  se  convaincre  qu'ils  avaient 
raison  ;  et  ils  savaient  ^i  bieîi  la  force  de  cette  volonté 
pacifique,  qu'en  prenant  le  pouvoir  leur  premier  acte  fut 
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d'annoncer  qu'ils  allaient  prendre  le  contre-pied  des 
procédés  du  gouvernement  provisoire,  et  placer  les  alliés 
devant  le  fait  accompli.  En  conséquence,  ils  se  sont  hâtés 
d'ouvrir   les  négociations  avec  l'Allemagne.   Et  quel 
reproche  leur  adressait  Kerenski  dans  une  lettre  récem- 
ment publiée,  son  premier  signe  de  vie  depuis  sa  fuite 
de  Petrograd  ?  Vous  non  plus,  leur  dit-il,  vous  non  plus 
vous  n'avez  pas  réussi  plus  que  moi  à  donner  à  la  Russie  ; 
la  paix  immédiate'.  Reproche  malencontreux,  car  il  va  , 
pousser  les  chefs  maximalistes  dans  une  voie  dangereuse 
où  ils  ne  se  sont  déjà  que  trop  ^avancés  :  mais  il  prouve 
du  moins  que  Kerenski  ne  se  méprend  pas  sur  la  force  de  i 
ce  désir  de  paix  qui  fut  la  cause  principale  de  sa  chute. 


III 

Trois  grands  problèmes 


Etudier  les  causes  du  succès  des  maximalistes,  c'était 
forcément  décrire  l'état  présent  de  la  Russie  :  mais  nous 
laisserions  de  côté  des  traits  essentiels  si  nous  omettions 
les  problèmes  qui,  sans  opposer  l'une  à  l'autre  les  frac- 
tions révolutionnaires,  se  posent  devant  tous  les  hommes 
de  la  Révolution,  Aujourd'hui  c'est  aux  maximalistes 
qu'incombe  le  soin  de  les  résoudre  :  mais  hier  c'était  au 
gouvernement  provisoire,  demain  à  la  Constituante  et 
au  gouvernement  nouveau  qui  peut  en  sortir.  Terrible 
besogne  !  Car  parmi  ces  difficultés  il  en  est  d'insolubles  ; 
ou  du  moins  on  ne  voit  pas  comment  les  Russes  en  sor- 
tiront tous  seuls. 

Parmi  ces  problèmes  généraux  de  la  Russie  révolution- 
naire nous  en  retiendrons  trois  :  la  question  de  la  Terre 
aux  Paysans  ;  la  question  du  Travail  en  Révolution  ;  la 
question  de  la  Démobilisation. 


1°  La  terre  aux  Paysans. 


Toute  la  Révolution  russe  est  dominée  par  une  ques- 
tion économique.  Au  début,  il  n'y  paraissait  guère.  Car 
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si  Ton  nous  rappelle  qu'elle  s'est  déclanchée  à  Petrograd 
à  la  suite  d'une  famine,  gardons  nous  d'apercevoir  là 
une  cause  économique  profonde.  Cette  détresse  était  pro- 
voquée par  la  crise  des  transports  dont  souffre  la  Russie 
depuis  le  début  de  la  guerre,  et  qui  fut  adroitement  utili- 
sée en  cette  occasion  pour  précipiter  les  événements  à 
Petrograd.  Non  !  l'origine  de  la  Révolutionparaît  surtout 
politique  :  indignation  contre  la  cour,  contre  les  menées 
allemandes  autour  du  tsar,  contre  les  scandales  d'un 
Raspoutine.  Mais  derrière  ces  griefs  du  moment,  il  y 
avait  le  long  et  sourd  malaise  dont  parlait  à  Perchot  le 
notaire  de  Petrograd.  11  y  avait  l'effort  soutenu  de  l'élite 
intelligente  pour  substituer  à  l'autocratie  un  gouverne- 
ment libéral.  Quant  au  peuple,  songeait-il  à  des  institu- 
tions parlementaires?  Souffrait-il  de  l'autocratie  tsa- 
rienne  ?  Si  l'élite  intelligente  pensait  à  la  liberté,  le  pay- 
san pensait  à  la  terre  :  et  dès  que  la  Révolution  a  été 
proclamée,  ce  qu'il  a  compris  de  plus  clair,  c'est  qu'il 
était  maître  de  s'emparer  de  la  terre. 

Qu'y  a-t-il  là  qui  puisse  étonner  des  Français  ?  Tel 
fut  aussi  chez  nous  le  premier  sens  donné  par  les  pay- 
sans à  notre  mouvement  révolutionnaire.  On  a  souvent 
opposé,  par  un  contraste  dédaigneux,  l'héroïque  élan  du 
peuple  français  sous  la  Révolution,  courant  aux  fron-  i 
tières  pour  y  défendre  la  patrie,  à  l'avachissement  des  i 
armées  de  la  Révolution  russe,  qui  semblent  plus  près-  i 
secs  de  pérorer  que  de  combattre.  Oui!  mais  dans  la 
période  de  nos  débuts  révolutionnaires,  elles  ne  furent 
pas  toujours  brillantes  nos  armées  !  et  quand  un  immense  I 
mouvement  souleva  les  campagnes  et  les  lança  contre  t 
l'envahisseur,   nos  paysans-soldats    voyaient  en  facd  t 
d'eux,  au  premier  rang  des  ennemis,  les  Emigrés,  les;  ( 
seigneurs  d'hier,  les  ci-devant  propriétaires  qui,  s'ils  ren-|  I 
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traient  eu  vainqueurs  au  pays,  reprendraient  aussitôt  les 
terres.  Si  le  paysan  russe,  après  avoir  pris  possession  de 
la  terre,  voyait  en  face  de  lui  l'ancien  propriétaire  dans 
les  rangs  des  Allemands,  croyez-vous  qu'il  n'aurait  pas 
du  cœur  au  ventre  pour  la  bataille?  Mais  tout  au  con- 
traire, au  lieu  de  voir  contre  lui  le  grand  propriétaire 
fonc  ier,  il  le  voit  à  sa  tête  !  C'est  son  officier  supérieur, 
son  général!  Sentez-vous  la  dillerence?  Creusez  la!  Elle 
explique  une  quantité  de  choses  qui,  de  loin,  nous  ont 
paru  tout  à  fait  incompréhensibles  :  on  ne  nous  disait 
pas  l'essentiel  !  N'avons-nous  pas  constaté  plus  haut  que 
la  force  croissante  des  maximalistes  leur  était  venue  de 
l'effroi  des  complots  militaires  ?  Autour  de  cette  poignée 
de  fanatiques  et  de  suspects  le  peuple  russe  se  rejetait, 
chaque  fois  quvil  voyait  poindre  le  coup  de  force  d'un 
général.  Mais  pourquoi  cette  hantise  ?  Pourquoi  cette 
perpétuelle  défiance  des  chefs  militaires  ?  La  clef  est  là  ! 
Dans  la  question  de  la  Terre!  Et  voilà  commentla  ques- 
tion économique  domine  toute  la  Révolution  russe,  dont 
l'histoire  est  sans  elle  indéchiffrable. 

La  clef  est  là,  car  pour  le  paysan,  la  Révolution  signifie 
qu'il  va  prendre  possession  des  terres  :  et  il  sait  parfai- 
tement que  le  grand  propriétaire  foncier  a  un  intérêt 
exactement  contraire,  et  un  désir  tout  opposé.  Donc, 
songe  le  paysan, '  si  moi  je  suis  pour  la- Révolution  qui 
me  donne  la  Terre,  le  propriétaire  doit  être  contre  la 
Révolution  qui  la  lui  retire  !  * 

Or,  en  Russie,  la  classe  des  grands  propriétaires 
fonciers,  c'est,  absolument  comme  chez  nous  en  1789, 
toute  l'aristocratie,  toute  la  haute  société,  toute  la 
caste  de  laquelle  sont  issus  les  grands  chefs  militaires. 
Généraux  et  officiers  supérieurs,  il  y  a  bien  des 
chances  qu'ils  soient  eux-mêmes  grands  propriétaires 
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fonciers,  ou  parents  et  alliés  de  ces  puissantes  famil- 
les. En  tout  cas  le  paysan  devenu  soldat  les  y  englobe 
tous  :  et  chaque  fois  qu'aux  réunions  du  front  un  ora- 
teur populaire  viendra  lui  dire  que  ses  officiers 
n'aiment  pas  la  Révolution,  il  le  croira  sans  peine. 
Quand  l'orateur,  convaincu,  sincère,  ou  agent  suspect, 
lui  jurera  que  le  sort  de  la  Révolution  est  entre  les 
mains  des  soldats,  qu'il  faut  ouvrir  les  yeux  sur  les 
complots  qui  se  trament,  tenir  les  officiers  en  défiance, 
ses  paroles  trouveront  des  échos  nombreux.  Ainsi  ce 
problème  économique  de  l'attribution  des  terres,  qui 
parait  si  étranger  aux  événements  du  front,  y  est  lié. 
Par  toute  la  Russie,  aussi  bien  qu'au  Iront,  les  paysans 
n'ont  pas  cessé  de  prêter  —  souvent  à  tort,  c'est  possible 

—  des  intentions  contre-révolutionnaires  aux  grands 
chefs  de  l'armée. 

Pourtant  si  on  avait  voulu  résoudre  le  problème  des 
terres  sans  aucun  souci  dogmatique,  était-ce  impossible? 
Il  me  semble  que  les  gouvernants  de  la  Russie  révolu- 
tionnaire avaient  sous  la  main  les  éléments  d'une  solution 
pratique,  au  moins  provisoire.  D'abord  les  propriétés 
domaniales  de  la  couronne,  les  terres  appartenant  au 
tsar  et  aux  grands-ducs  répandues  sur  toute  la  surface 
de  la  Russie,  formaient  déjà  un  lot  considérable  de  terri- 
toires disponibles.  En  second  lieu,  on  pouvait  en  Russie 

—  chose  impossible  en  France  ou  en  Angleterre  —  expro- 
prier, par  un  paradoxe  heureux,  exproprier  les  gens 
des  trois-quarts  de  leurs  biens  sans  indemnité,  et  sans: 
les  appauvrir.  Paradoxe?  Oui!  Enapparence  !  Mais  réalité 
qui  tombe  sous  le  sens.  Qui  de  nous,  pour  peu  qu'il  ait] 
parmi  ses  amis  quelques  Russes,  qui  de  nous  n'a  connu  lej 
Rasse  propriétaire  de  vastes  terres  couvertes  de  forêts! 
magnifiques  et  pourtant  sans  valeur?  Satvs  valeur  aul 
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cane!  Ces!  si  loin  !  Il  n?y  a  pas  de  routes  ;  aucun  moyen 
de  transport  ;  inutile  de  couper  les  arbres  ou  d'exploiter  la 
forêt,  on  ne  saurait  que  faire  des  arbres  abattus  !  On 
ne  les  coupe  que  pour  les  brûler,  ou  pour  construire  la 
pauvre  isba  du  voisinage.  Si  un  gouvernement  de  pro- 
grès se  déclare  prêt  à  mettre  en  valeur  la  Russie  avec  les 
capitaux  américains  qui  y  sont  très  disposés,  s'il  perce 
vers  cette  vaste  propriété  une  route,  un  canal,  un  che- 
min de  fer,  il  peut  en  prendre  les  trois-quarts,  car  le 
dernier  quart  restant  vaudra  plus  que  la  propriété 
totale  ne  valait  avant  la  Révolution.  On  pouvait  ainsi 
mettre  d'immenses  espaces  à  la  disposition  des  paysans  : 
mais  une  question  fort  importante  demeure.  Ces  terres 
seront-elles  propriété  collective,  ou  propriété  indivi- 
duelle? Chez  nous,  la  question  ne  s'est  pas  même  posée. 
Le  paysan  français  s'est  jeté  sur  le  lopin  de  terre  dont 
il  avait  envie,  et  Fa  possédée  jalousement,  savourant  la 
joie  des  bornes,  des  pieds-corniers,  des  haies  et  des 
clôtures,  la  joie  de  se  donner  tout  entier  lui-même  à  la 
terre  qu'il  prend  pour  lui  toute  entière.  Les  résultats 
sont  connus.  La  Russie  peut  diviser  sa  terre  entre  ses 
millions  de  paysans.  Alors  elle  connaîtra  une  période 
de  production  agricole  intensive,  ses  citoyens  prendront 
un  sens  très  vif  de  leurs  droits  individuels,  et  le  nombre 
des  enfants  diminuera.  Mais  s'il  est  facile  pour  une 
nation  d'organiser  chez  elle  la  petite  propriété  foncière, 
il  lui  est  difficile  ensuite  d'en  sortir.  C'est  un  régime 
auquel  on  n'échappe  plus  volontairement  :  même  s'il 
alourdit  la  nation  dans  la  grande  concurrence  univer- 
selle. 

Les  paysans  russes  ne  se  sont  pas  rués  sur  la  terre 
avec  la  même  ardeur  que  le  paysan  français.  En  maint 
endroit,   ils   ont  semblé    plus    pressés  d'enlever  les 
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récoltes  du  grand  propriétaire,  et  voire  de  les  détruire, 
que  d'en  faire  pousser  de  nouvelles  pour  leur  propre 
compte.  Ses  représentants  dans  les  Soviets  paysans 
n'ont  pas  exigé  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  distri- 
bution immédiate  des  terres.  Et  ne  croyez  pas  que  ces 
Soviets  ne  représentaient  pas  exactement  la  volonté  des 
paysans  russes  !  Ces  élections-là  se  sont  faites  au  suffrage 
universel  et  avec  une  énorme  affluence  de  votants.  Or 
le  Soviet  des  paysans  a  accepté  à  une  forte  majorité  le 
projet  de  loi  instituant  l'appropriation  communiste  des 
terres  :  quitte  à  régler  par  décret  les  formes  d'applica- 
tion, soit  que  la  culture  elle-même  s'opère  collectivement 
par  village,  soit  que  le  sol  commun  soit  périodiquement 
réparti  entre  les  diverses  familles  de  cultivateurs. 

Naturellement  le  Soviet  trouvait  que  le  gouvernement 
provisoire,  en  face  de  l'énorme  et  prodigieux  problème, 
Lardait  trop.  Aussi  sa  joie  fut  grande  quand  ïchernoff, 
fut  chargé  du  ministère  de  l'agriculture.  Avec  celui-là 
cela  ne  tramerait  pas  !  En  effet,  ïchernoff  arrivait  plein 
d'humeur  intransigeante.  Trois  mois  après,  ïchernoff 
était  cité  à  comparaître  devant  les  délégués  paysans.  Ils 
étaient  un  peu  surpris,  les  bons  délégués  ;  et  ils  interro- 
gèrent ïeheri\off  avec  quelque  sévérité  :  «  Quas-tu  fait, 
ïchernoff,  depuis  trois  mois  que  tu  es  installé?  »  Savez- 
vous  ce  que  répondit  ïchernoff?  Oui!  vous  le  savez  par- 
faitement! Vous  lé  devinez  parce  que  vous  êtes  Français  et 
que  vous  avez  l'habitude.  Mais  le  piquant  est  que  ïcher- 
noff répandit  en  effet  comme  un  parlementaire  occi- 
dental! La  réponse  que  vous,  sceptique,  pressentiez,  lui 
jaillit  des  lèvres  :  «  J'ai  créé  une  sous-commission  !  » 
Ces*,  le  côté  amusant.  Mais  le  s  érieux  est  qu'il  avait  com- 
pris la  difficulté  et  la  complexité  de  cet  énorme  problème 
de  l'organisation  agricole  d'un  pays  qui  est  à  lui  seul  un 
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monde  :  il  réclamait  et  instituait  l'inventaire  des  terres. 
L'utopiste  prenait  le  contact  avec  la  réalité.  Il  aurait  pu 
leur  répondre  :  «  J'ai  commencé  à  travailler  ».  Les  paysans 
maintenant  demandent  aux  maximalistes  de  finir  ce  tra- 
vail, et  de  passer  à  la  pratique.  Ce  ne  sera  pas  commode, 
(l'est  la  difficulté  principale  de  la  Révolution  russe. 

2°  Le  Travail  sous  la  Révolution. 

Les  paysans- soldats  se  battaient  avant  la  Révolution 
parce  que  le  tsar  l'ordonnait.  On  pourrait  presque  dire 
la  même  chose  pour  le  Travail  en  temps  de  paix.  Pour- 
tant le  travail  s'impose  directement  à  l'homme  comme 
une  condition  d'existence  !  On  travaille  parce  qu'il  faut 
manger  ?  Sans  doute,  mais  nous  sommes  en  Russie.  Le 
travail  n'est  pas  naturel  à  l'homme,  mais  qu'est-il,  en 
particulier,  pour  le  Russe?  Il  n'a  pas  besoin  que  sa  reli- 
gion le  lui  présente  comme  une  condamnation,  comme 
un  châtiment  expiatoire.  Il  joint  sans  même  y  réfléchir 
Tidée  de  travail  et  ridée  de  servitude  :  pour  lui  tous  les 
travaux  sont  des  travaux  forcés.  Un  jour  on  lui  crie 
«  Révolution!  »  et  on  lui  explique  que  c'est  la  liberté. 
Libre?  Alors,  pourquoi  travailler  puisqu'on  n'y  est  plus 
obligé?  Une  vieille  caricature  réactionnaire  de  1848  :  le 
maître  d'école  du  haut  de  sa  chaire  interroge  :  «  Répon- 
dez, polisson,  le  peuple  français  est-il  un  peuple  libre?  » 
«  Et  le  pauvre  petit,  fourrant  tristement  ses  doigts  dans 
son  nez  :  «  Pourquoi  qu'on  me  force  d'aller  à  l'école  ?  » 

Toute  la  presse  française  a  reproduit  en  son  temps  une 
anecdote  naïve  qui  aurait  charmé  saint  François-d' As- 
sise. Dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  des 
paysans  considérant  les  poissons  retenus  par  un  barrage 
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dans  le  réservoir  d'un  lac,  abaissèrent  par  compassion  le 
barrage  en  disant  :  «  Révolution  aussi  pour  vous,  pois- 
sons !  »  Mystique  élan  fraternel  qui  prête  aussi  bien  à  la 
poésie  qu'à  la  blague.  Seulement  on  voit  très  bien  les 
paysans  qui  venaient  de  libérer  ces  poissons,  assis  en 
fête,  chantant,  dansant,  pérorant,  et  persuadés  qu'en 
Révolution  la  vie  entière  s'écoule  ainsi,  sans  travailler  et 
pourtant  sans  manquer  de  rien,  par  le  miracle  de  la 
liberté. 

Il  est  certain  que  par  toute  la  Russie  aulendemain  de  la 
Révolution  le  niveau  du  travail  baissa  d'une  chute  (i) 
effrayante.  Pouvait-on  l'éviter?  Je  n'en  sais  rien  :  mais 
le  gouvernement  révolutionnaire  aurait  dû  considérer 
comme  son  premier  devoir  de  réagir  violemment  contre 
ce  péril.  Il  n'en  a  rien  fait.  Ce  fut  une  grosse  faute.  Tous 
les  propagandistes,  tous  les  orateurs  qui  se  répandaient 
par  tout  le  pays  pour  y  prêcher  la  liberté  auraient  dû 
recevoir  en  même  temps  du  Gouvernement,  des  Soviets, 
et  de  tous  les  partis  socialistes,  le  mot  d'ordre  de  prému- 
nir leurs  auditoires  contre  l'abandon  du  travail;  de  spéci- 
fier qu'il  fallait  mesurer  le  dévouement  d'un  citoyen  à  la 
Révolution  par  son  ardeur  à  la  tâche;  et  d'habituer  les 
Soviets  locaux  à  y  tenir  la  main. 

Mais  on  n'y  songeait  guère  !  Figurons-nous  la  glorieuse 
ivresse  de  ces  premières  semaines  de  la  Révolution.  Et 
puis,  pratiquement,  un  bon  citoyen  avait  tout  son  temps 
pris  par  les  réunions.  Est-ce  que  toute  décision  n'émane 
pas  des  assemblées  du  peuple?  donc  il  faut  s'assembler, 
écouter,  et  discourir.  Ne  raillons  pas  trop.  Il  y  a  eu  par 
toute  la  Russie  à  ce  moment-là,  un  flot  de  discours  dont 

(i)  Vandervelde  dans  son  récent  livre  Trois  aspects  de  la  Révo- 
lution russe  remarque  que  les  ouvriers  qualifiés  maintinrent  et 
accrurent  leur  travail. 
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plusieurs,  dont  beaucoup,  étaient  beaux  comme  l'Evan- 
gile; d'autres  beaux  comme  les  plus  belles  odes;  des  dis- 
cours qu'on  n'entendait  pas  sans  être  remué,  pris  aux 
entrailles,  transporté  d'enthousiasme  ou  pleurant  de  ten- 
dresse. Mais  un  économiste,  un  statisticien  serait  obligé 
de  constater  que  depuis  la  Révolution  la  grande  masse 
des  produits  fabriqués  en  Russie  a  consisté  en  discours. 

Songez  que  chaque  maison  de  Petrograd  est  administrée 
par  l'Assemblée  des  locataires  qui  l'habitent,  et  qui 
siègent  en  réunion  de  comité  pour  décider  qu'il  y  a  deux 
tuiles  à  remettre  ou  les  cabinets  à  nettoyer.  Quand  on 
préfère  l'éloquence  au  travail,  il  doit  être  aisé  d'y 
perdre  son  temps.  Et  la  fédération  municipale  ne  peut 
décider  que  d'après  ce  qu'ont  d'abord  décidé  les  réunions 
des  divers  quartiers,  et  avant'la  réunion  du  quartier,  il  y 
a  réunion  du  comité  de  la  rue.  C'est  un  moulin  perpétuel. 
Quand  on  pense  qu'il  y  a  des  gens  chez  nous  pour  s'ima- 
giner que  c'est  par  la  faute,  par  le  crime,  par  un  Prikaz 
du  Soviet  des  ouvriers  et  soldats  que  les  réunions  et  les 
assemblées  ont  été  organisées  sur  le  front  !  Par  toute  la 
Russie,  rendons-nous  en  bien  compte,  partout,  au  front 
comme  au  village,  les  Soviets  ont  jailli  spontanément. 
Un  tonneau  de  cidre  dont  la  bonde  a  sauté  !  Il  y  avait 
des  années  que  la  Révolution  fermentait.  La  liberté 
a  fait  explosion.  La  liberté  c'est  de  parler,  d'écouter, 
d'applaudir  et  de  reparler.  Voilà  ce  qu'entendaient  les 
Russes. 

Une  preuve,  entre  autres,  que  dans  l'esprit  du  peuple 
russe  le  triomphe  de  la  liberté  demeure  trop  lié  à  la  cessa- 
tion du  travail,  et  le  triomphe  de  la  réaction  autoritaire  à 
sa  reprise  !  Les  mineurs  de  la  région  du  Donetz  rega- 
gnèrent la  mine  au  seul  bruit  delà  tentative  de  KornilofT! 
Ils  n'avaient  reçu  aucun  ordre.  Mais  ils  interprêtaient  le 
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s  uccès  d'un  coup  de  force  militaire  comme  le  retour  de 
l'ancien  régime  sous  lequel  on  travaillait. 

Confusion  détestable  que  tous  les  révolutionnaires  sans 
distinction  sont  coupables  d'avoir  tolérée. 

Le  rendement  de  la  production  russe  a  diminué  dans 
des  proportions  fantastiques.  L'extraction  du  charbon 
dans  les  mines  du  Donelz  a  baissé  de  plus  du  tiers.  Les 
transports  par  voie  ferrée,  déjà  fort  médiocres  sous  le 
tsar,  ont  diminué  de  près  de  la  moitié.  On  arrive  à  peine 
à  ravitailler  de  grandes  villes  comme  Petrograd  et 
Moscou.  Tandis  que  le  pain  y  manque,  la  Sibérie  regorge 
inutilement  de  blé  qu'on  ne  peut  évacuer. 

3°  La  Démobilisation. 

Cet  arrêt  du  travail  ne  pouvait  manquer  d'engendrer 
l'anarchie.  D'où  un  contre-coup  imprévu,  singulièrement 
grave  et  paradoxal.  Impossible  de  démobiliser  !  Impos- 
sible aussi  bien  aux  plus  farouches  ennemis  de  la  guerre 
qu'à  Kerenski  !  Quoiqu'on  pense  de  la  guerre,  tout  Je 
monde,  et  les  militaires  tout  les  premiers,  s'accorde  à 
penser  qu'il  faut  renvoyer  du  front  russe  vers  l'intérieur, 
par  une  prompte  démobilisation,  une  bonne  partie  des 
troupes.  Il  yen  a  trop  !  Combien?  On  ne  sait  pas.  On 
n'a  jamais  un  chiffre  en  Russie.  Quand  on  fera  l'histoire 
de  la  guerre,  et  des  fusils  qui  manquèrent  à  l'armée  russe, 
les  Français  qui  la  liront  n'en  croiront  pas  leurs  yeux. 
Qui  donc  en  France  a  connu  les  inquiétudes  et  les  pres- 
sentiments prophétiques  de  M.  Kokovtsof  ?  Qui  a  écouté 
la  confidence  de  ses  appréhensions?  Il  ne  croyait  pas, 
lui,  aux  assurances  des  militaires  qui  garantissaient  que 
les  arsenaux  regorgeaient  et  que  la  Russie  était  prête  ! 
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Il  n'a  pas  gardé  ses  craintes  pour  lui  seul,  et  dans  une 
occasion  grave,  il  a  prié  une  mission  française  de  les 
vérifier.  Hélas!  Mais  à  vrai  dire,  le  seul  remède  était 
d'apprendre  aux  Russes  à  compter.  On  leur  demande 
parfois  s'ils  ont,  à  proportion,  perdu  autant  de  monde  que 
nous.  Mais  ils  n'ont  jamais  su  combien  ils  avaient  de 
soldats!  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  le  nombre  des 
rationnaires  portés  sur  les  états  de  ravitaillement  est  de 
treize  millions.  C'est  trop!  Défalquez  deux  ou  même  trois 
millions  de  déserteurs  :  c'est  encore  trop!  il  faut  démo- 
biliser une  partie  et  réorganiser  le  demeurant!  On  and 
le  ministre  de  la  guerre  roumain  a  visité  le  front  russe 
en  octobre  dernier  tel  fut  son  avis  très  formel. 

Oui!  mais  il  n'y  a  pas  moyen!  Démobiliser,  c'est 
impossible.  On  a  essayé  sous  Kerenski.  Le  plan  était  de 
réduire  les  effectifs  du  front  à  cinq  millions  d'hommes.  A 
peine  a  t-on  pu  commencer  la  démobilisation  :  il  a  fallu 
s'arrêter  tout  de  suite.  Pourquoi?  Parce  que  tout  ce  qu'on 
démobilise  comme  troupe  régulière,  se  remobilise  comme 
bande  ie  pillards.  Il  y  en  a  déjà  assez  avec  les  démobi- 
lisés volontaires,  les  déserteurs.  On  en  rencontre  par- 
tout, les  marchés  sont  pleins  de  soldats  qui  vendent  leurs 
effets  militaires.  Les  rues  de  Petrograd  en  sont  pleines. 
Mais  la  majeure  partie  parcourt  en  bandes,  en  compa- 
gnies franches,  la  ré  ion  qui  est  derrière  le  front  pillant 
pour  manger,  puis  dévalisant,  volant,  violant  ! 

Les  troupes  du  front  sont  suffisamment  ravitaillées, 
parce  que  les  treize  millioD s  de  rationnaires  se  réduisent 
en  réalité  à  huit  ou  neuf,  et  que  c'est  encore  dans  1#  direc- 
tion du  front  que  les  transports  s'effectuent  le  plus  régu- 
lièrement. Mais  si  on  essayait  de  démobiliser  non  pas  la 
moitié  de  ces  hommes,  mais  seulement  des  contingents 
assez  importants,  comme  ils  cesseraient  d'être  ravi- 
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taillés,  ils  seraient  aussitôt  poussés  parla  faim  à  joindre 
la  prochaine  bande  de  pillards. 

Une  anarchie  affreuse  désole  la  Russie.  Déjà  avant  le 
coup  de  main  de  novembre,  au  temps  où  le  gouverne- 
ment provisoire  essayait  encore  de  gouverner,  cette  anar- 
chie croissait  rapidement  sans  qu'aucune  mesure  efficace 
fût  prise  pour  F  enrayer.  Georges  Weil  nous  a  appris  que 
chaque  matin,  on  pouvait  lire  dans  les  journaux  deux 
colonnes  consacrées  aux  récits  des  attentats.  C'était  un 
tableau  d'ensemble  auquel  chaque  province  fournissait 
des  traits.  Pillages;  destructions  d'habitations  par  les 
déserteurs  et  les  paysans  ;  assassinats  dans  les  villages, 
et  savez-vous  quelles  étaient  les  victimes  ordinaires  de 
ces  meurtres?  Les  propriétaires,  vous  vous  en  doutiez, 
mais  aussi  les  instituteurs  !  Voilà  qui  en  dit  long. 

Joignez-y  l'arrêt  du  travail  et  de  la  production  :  et 
vous  conclurez  qu'une  forte  partie  de  la  population 
réclame  un  sauveur.  ^ 


IV 


Un  sauveur  —  Lequel? 


Ce  vœu  d  an  sauveur  venait  si  facilement  à  l'esprit  que 
beaucoup  d'habitants  d  e  Petrograd,  quand  les  maximalistes 
se  sont  emparés  du  pouvoir,  ont  murmuré  :  «  Bah!  cela 
ne  durera  pas  !  tant  mieux!  l'anarchie  va  devenir  intoléra- 
ble, et  dans  quinze  jours  un  solide  gaillard  comme  Savin- 
koir  viendra  rétablir  l'ordre  avec  quelques  bonnes  troupes». 

En  France  aussi,  plusieurs  espéraient  que  cette  péri- 
pétie imprévue  allait  précipiter  le  dénouement,  et  qu'a- 
vant peu  un  dictateur  militaire  relèverait  le  trône  impé- 
rial. Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu'il  y  a  de  chimérique 
dans  ces  espoirs.  Mais  il  est  évident  que  le  spectacle 
prolongé  de  cette  anarchie  peut  amener  dans  les  esprits 
un  revirement,  et  détruire  cette  aversion  que  nous  avons 
notée  pour  l'ancien  régime,  et  cette  horreur  à  la  seule 
pensée  d'une  restauration. 

Par  malheur,  il  y  a  une  autre  hypothèse  que  nous 
n'envisageons  pas.  L'ordre  sera  rétabli,  c'est  certain,  S'il 
ne  l'est  pas  par  les  révolutionnaires  eux-mêmes  et*par  la 
Constituante,  il  le  sera  par  la  force?  Mais  par  quelle 
force?  Où  est  la  force  en  Russie?  Y  a-t-il  encore  une  force 
russe  ?  Et  pour  tout  dire,  qui  nous  garantit  que  le  sau- 
veur ne  sera  pas  l'étranger  ? 


46  PERDONS-NOUS  LA  RUSSIE  1 


Hé  oui!  L'étranger!  L'Allemand  !  Très  joli  de  se  frotter 
les  mains  en  .ricanant  :  «  Bon  !  il  leur  faut  une  poigne 
solide  pour  les  mâter!  Un  bon  dictateur  qui  les  knoute, 
qui  les  sabre  !  »  Prenons  garde  !  Il  est  tout  prêt,  le  sabre  ! 
et  sans  knout,  car  il  n  en  sera  pas  besoin  ! 

Nous  savons  tous  ce   qui  s'est  passé  à  Riga  ;  mais 
savons-nous  quel  effet  le  sort  de  Riga  produit  en  Russie?  * 
Est-ce  qu'on  redoute  un  sort  pareil?  Ou  est-ce  qu'on 
l'envie? 

En  approchant  de  Riga,  les  Allemands  ont  vu  s'avancer 
vers  eux  une  bande  de  soldats  conduisant  leurs  officiers 
auxquels  ils  avaient  mis  les  menottes.  Ces  soldats  se 
déclarèrent  pacifistes,  ennemis  de  guerre  et  livrèrent 
leurs  chefs  aux  Allemands.  Aussitôt  les  Allemands  déli- 
vrèrent les  officiers  et  firent  fusiller  les  soldats. 

Quelques  jours  plus  tard,  —  et  cette  deuxième  exécu- 
tion est  plus  connue,  mais  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
la  première  — ils  fusillèrent  huit  délégués  que  leur  envoyait 
le  Soviet  de  Riga  et  il  est  superflu  d'ajouter  que  ce  Soviet 
s'évanouit  immédiatement. 

Depuis  lors,  Riga  est  une  ville  parfaitement  polieée, 
tranquille  et  ordonnée,  dans  laquelle  la  vie  normale  a 
retrouvé  son  cours  ordinaire. 

Beau  travail,  n'est-ce  pas,  expéditif?  Je  suis  sûr  qu'en 
son  cœur  plus  d'un  Français  approuve  ces  Allemands-là. 
Faites  attention!  Qu'en  pense-t-on  dans  le  reste  de  la 
Russie?  Loin  de  redouter  ce  jugement,  les  Allemands  ont 
tout  l'air  de  le  provoquer.  Car  chaque  fois  qu'un  habitant 
de  Riga  désire  quitter  la  ville  pour  se  rendre  dans  la 
Russie  non  occupée,  les  autorités  militaires  de  Riga  lui 
facilitent  avec  empressement  ce  départ.  11  semble  que  les 
Allemands  escomptent  l'ellet  de  ces  récits,  et  la  compa- 
raison qui  ne  peut  manquer  de  «établir,  dans  l'esprit  de 
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ceux  qui  les  entendront,  entre  le  sort  des  habitants  de 
Riga  conquise  et  le  leur.  Que  pensera  par  exemple  l'habi- 
tant de  Petrograd?  Aux  premiers  temps  de  la  guerre,  on 
nous  dépeignait  déjà  Petrograd  comme  une  ville  cosmo- 
polite d'après  laquelle  il  ne  fallait  pas  juger  le  reste  de  la 
Russie.  J'ai  peur  qu'un  jour,  si  l'anarchie  dure  et  s'ac- 
croît encore,  les  gens  de  Petrograd  n'appellent  pour  les 
sauv  er,  non  pas  le  tsar,  non  pas  un  général  russe,  mais 
un  général  allemand. 

Je  crains  que  nous  n'ayons  pas  jusqu'ici  considéré  en 
ce  qui  concerne  la  Russie,  la  pire  hypothèse.  Nous 
croyons  tous  nous  attendre  au  pire  quand  nous  prévoyons 
une  paix  séparée  des  Russes.  Nous  haussons  les  épaules 
avec  colère  :  «  Salauds!  on  se  passera  d'eux,  allez!  les 
voilà  vendus  aux  Allemands!  Ils  resteront  neutres!  » 
Neutres?  mais  que  sera  cette  neutralité?  S'ils  restent 
neutres,  vendront-ils  demain  aux  Allemands,  qui  conti- 
nueront la  guerre  contre  nous,  les  blés  de  Sibérie  et  de  la 
Russie  du  Sud?  Alors  que  devient  le  blocus? 

Pour  ma  part,  si  je  m'acharne  à  demander  le  contact 
avec  la  Russie  révolutionnaire,  si  je  m'obstine  à  chercher 
le  moyen  de  garder  le  concours  des  Russes,  si  je  refuse 
de  désespérer  de  nos  bons  rapports  avec  eux,  Tune  de 
mes  raisons  les  plus  fortes  est  qu'à  mon  avis  les  consé- 
quences d'une  rupture  seraient  beaucoup  plus  redoutables 
pour  nous  qu'on  ne  l'imagine  en  France  :  redoutables 
pour  demain,  pendant  la  guerre  ;  plus  redoutables  pour 
après-demain,  après  la  guerre. 

Russes  et  Allemands. 

Quand  j'essayais  de  conjecturer  avant  la  guerre  ce  que 
les  Allemands  pourraient  y  gagner  à  nos  dépens,  je 
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croyais  que  si  nous  avions  le  dessous,  ils  s'applique- 
raient, sons  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  englober  clans 
leur  empire  la  Belgique  et  même  la  Hollande.  J'étais 
persuadé  d'avoir  ainsi  dressé  le  plus  noir  bilan  d'un 
désastre.  J'avoue  qu'il  ne  me  serait  jamais  venu  à  l'esprit 
qu'ils  pussent  rien  gagner  du  côté  russe.  D'abord  ils 
étaient,  semble-t-il,  assez  gênés  par  la  lutte  avec  les 
Polonais  de  Prusse  pour  n'en  plus  désirer  d'autres  !  Puis 
la  Russie  paraissait  un  bloc  de  pierre.  L'Allemagne  pou- 
vait n'en  point  être  écrasée,  mais  le  démolir? 

La  Révolution  russe  a  changé  tout.  A  peine  elle  com- 
mençait, et  déjà  le  monde  se  demandait  s'il  existe  vrai- 
ment une  Russie.  Metternich  disait,  très  faussement,  de 
l'Italie  de  son  temps  qu'elle  n'était,  qu'une  expression 
géographique.  Est-ce  que.  le  tsar  disparu,  il  reste  une 
conscience  nationale  russe?  Je  sais  des  Russes  qui  ont 
au  plus  haut  degré  cette  conscience  nationale  et  dont  la 
foi  russe  est  inébranlable.  Mon  ami  Roubanovitch  nous 
affirmait,  dans  l'audition  dont  j'ai  déjà  parlé,  que  nous 
verrions  la  Russie  constituée  en  République  fédérative, 
mais  demeurant  profondément  une.  Ce  sentiment,  disait- 
il,  est  si  vil  et  si  fort  en  certaines  régions,  que  les  Cosa- 
ques, notamment,  réprimeraient  par  les  armes  tout  mou- 
vement séparatiste.  Je  souhaite  ardemment  quïl  ait  rai- 
son. Mais  on  les  travaille,  les  Cosaques,  car  les  maxima- 
listes  sont  actifs!  Et  voici  la  Pologne  qui,  du  consente- 
ment des  révolutionnaires  russes,  peut  être  considérée 
comme  désormais  séparée  de  la  Russie.  La  Finlande  a 
proclamé  son  indépendance  :  elle  demande  aux  peuples 
de  l'Entente  de  la  reconnaître.  Si  nous  faisons  pour  un 
temps  la  sourde  oreille,  est-ce  que  la  Suède  refusera  cette 
reconnaissance  à  un  pays  qui  lui  tient  si  fort  au  cœur? 
Dès  la  prise  de  Riga,  dans  un  article  de  l'Humanité,  je 
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faisais  prévoir  cette  proclamation  d'indépendance  et  cette 
garantie  éventuelto  de  la  Suède.  Impossible,  me  dira-t- 
on. L'impossible  n'est-il  pas  presque  réalisé? 

Et  l'Ukraine?  Trente  millions  d'habitants,  un  riche  sol, 
un  riche  sous-sol,  population  intelligente  et  brave,  beaux 
ports  sur  la  Mer-noire. 

Diable!  nous  rendons-nous  compte  qu'il  se  dessine  de 
ce  côté-là  une  situation  européenne  plus  importante  que 
la  guerre  elle-même?  Plus  importante  que  la  guerre? 
Non!  J'ai  tort,  car  cette  guerre  est  pour  la  France  et  pour 
la  liberté  des  peuples  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Mais  je  veux  dire  plus  durable  que  la  guerre  et  dont  les 
conséquences  pèseront  sur  nous  malgré  les  clauses  du 
traité  qui  la  terminera. 

Avant  cette  guerre-ci,  l'Allemagne  et  l'Autriche  se 
trouvaient  prisés  entre  la  Russie  et  la  France.  Nous  pe- 
sions sur  leurs  deux  frontières.  Nous  nous  faisions  pen- 
dant; et  à  nous  deux,  nous  tenions  en  équilibre  toute  la 
puissance  des  empires  centraux. 

Mais  après  la  guerre,  si  la  Russie  est  isolée  de  l'Alle- 
magne par  la  Pologne  et  l'Ukraine,  si  au  lieu  du  colosse 
qui  la  menaçait  à  l'Orient,  l'Allemagne  tranquille  n'aplus 
de  ce  côté  qu'un  damier  de  nations  indépendantes  entre 
lesquelles  il  lui  sera  aisé  de  maintenir  la  zizanie,  tandis 
->  qu'elle  jouera  le  rôle  tutélaire  d'arbitre,  quelle  est  pour 
nous  l'inévitable  conséquence  de  ce  bouleversement  de  la 
carte? 

La  conséquence  évidente  est  que  nous  n'avons  plus  à 
compter  sjir  une  diversion  russe  en  cas  de  guerre,  et  que 
l'Allemagne  demeure  libre  de  jeter  sur  nous  toutes  ses 
forces.  Nous  ne  serons  pas  seuls?  J'y  compte  bien,  et  je 
pense  que  notre  alliance  avec  l'Angleterre  sera  main- 
tenue et  resserrée.  Mais  l'équilibre  européen,  rétabli 
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comme  l'avait  vigoureusement  signalé  Jaurès,  par 
T Alliance  franco-russe  faisant  contrepoids  à  la  Triple- 
Alliance,  l'équilibre  européen  se  trouve  définitivement 
rompu. 

Pour  l'Allemagne,  cet  éloignement  de  sa  terrible  voi- 
sine, ce  démembrement  volontaire  de  la  Russie  est  une 
immense  victoire.  Elle  pourrait  signer  demain  la  paix  en 
évacuant  la  Belgique,  nos  départements  envahis,  en  nous 
restituant  même  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Sa  puissance  en 
Europe  se  décuple  quand  môme  par  l'effacement  de  la 
puissance  russe. 

Et  quelles  seront  demain  les  relations  entre  Alle- 
mands et  Russes  ? 

Nous  nous  complaisons  à  cet  égard  en  des  illusions  sin- 
gulières. Cachin  nous  avait  fait  voir,  levant  un  coin  du 
voile  qui  nous  cache  le  vrai  peuple  russe,  les  Allemands 
dans  le  rôle  de  guides  et  d'éducateurs.  Georges  Weil  à 
devant  nous  précisé  et  étendu  ce  point  de  vue.  Les  maxi- 
malistes,  selon  lui,  seront  hors  d'état  de  résoudre  les 
difficultés  formidables  avec  lesquelles  ils  sont  aux  prises. 
Du  moins,  ils  en  seront  incapables  à  eux  seuls.  Ils  seront 
donc  tentés  de  faire  appel  au  concours  allemand.  Les 
Allemands,  disait-il,  ont  gardé  en  Russie  beaucoup  de 
prestige  et  d'autorité  :  car  ils  savent  frapper.  Mais  il 
ajoutait  qu'en  outre,  ils  ont  de  la  popularité.  De  la  popu- 
larité? J'ai  pris  le  mot  sous  sa  dictée.  Il  sonne  étran- 
gement mal  à  nos  oreilles  françaises  !  Mais  pourquoi 
nous  les  boucher  nos  oreilles,  ou  ne  les  ouvrir  qu'aux 
mensonges?  Si  l'Allemand  jouait  en  Russie  le  rôle 
d'organisateur,  de  contre- maître,  de  créateur  d'ordre 
et  de  bien-être,  si  les  Russes,  —  et  c'est  toute  la 
question,  à  laquelle  les  événements  récents  répondent 
—   si  les   Russes   sentaient   la    nécessité   d'être  diri- 
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gés,  et  qu'à  notre  défaut  l'Allemand  fût  seul  à  s'offrir  ? 

L'hypothèse  est  blessante  pour  notre  amour-propre  et 
terrible  poiu*  nos  intérêts.  Raison  de  plus  pour  l'envi- 
sager à  fond  et  froidement  ! 

L'avenir  de  la  Russie. 

Les  Allemands  peuvent  choisir  entre  plusieurs  solu- 
tions. Ils  peuvent  préférer  le  règne  sur  la  Russie,  am- 
putée des  vastes  territoires,  d'un  tsar  rétabli  par  eux  et 
qui  sera  leur  docile  protégé.  Ils  peuvent  trouver  intérêt  à 
entretenir  et  à  prolonger  l'anarchie  actuelle  :  espérant 
que  ce  chaos  affreux  jettera  plus  complètement  les 
Russes  dans  leurs  bras.  Ils  peuvent  enfin  entre- 
prendre la  remise  en  activité  des  forces  productrices  de 
Russie. 

Supposons  qu'ils  adoptent  ce  dernier  parti.  Supposons 
que  nous  ne  sachions  pas  ou  ne  voulions  pas  reprendre 
contact  avec  la  Russie  révolutionnaire;  et  que,  plutôt  que 
de  retourner  au  tsar,  n'attendant  plus  rien  de  nous,  elle 
s'abandonne  aux  Allemands.  Oh  !  la  besogne,  quasi 
impossible  aux  Russes,  sera  pour  les  Allemands  aisée. 
Car  aucun  rouage  n'est  détruit,  aucune  administration 
dispersée,  tout  est  là  sous  la  main,  immobile  à  présent, 
inactif,  et  même  squelettique  :  mais  les  cadres  sont  tout 
prêts,  et  pour  la  mise  en  marche  que  manque-t-il?  Rien 
que  l'autorité  et  la  décision.  Les  Allemands  par  leur 
seule  présence,  rétablissent  cette  autorité  ;  et  de  plus,  ils 
fourniront  la  direction  ;  la  machine  se  remettra  en  branle, 
le  travail  reprendra  dans  les  usines  et  les  mines  :  les 
transports  amèneront  les  blés  de  Sibérie,  et  très  vite,  au 
lieu  de  l'anarchie,  du  pillage  et  de  la  détresse,  un  com- 
mencement de  bien-être  renaîtra. 
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Seulement  à  dater  de  cette  réussite,  la  Russie,  jusqu'au 
Pacifique,  deviendrait  une  vaste  colonie  allemande. 
Inutile  d'en  chercher  d'autres  !  Inutile  môme  d'enrôler 
les  Russes.  On  les  dispensera  de  combattre.  L'Allemagne 
trouvera  près  de  la  Caspienne  les  millions  de  guerriers 
turkhmènes,  vaillants  et  disciplinaires,  aussi  disposés  à 
se  battre  sous  l'empereur  allemand,  ami  du  sultan,  que 
pour  le  tsar  blanc.  L'hégémonie  allemande  est,  en  ce 
cas,  réalisée  pour  plusieurs  siècles. 

Chimère  pessimiste?  L'origine  de  l'élévation  de 
M.  Helfferich,  savez- vous  à  quoi  elle  due  ?  Heifïerich 
a  débuté  à  la  chancellerie  allemande  par  un  plan  de 
conquête  économique  de  la  Russie.  Ce  plan  complet, 
minutieux,  d'organisation  générale  de  la  Russie  en 
colonie  allemande,  admirablement  pratique,  élaboré  et 
poussé  jusque  dans  les  détails,  fut  mis  sous  les  yeux 
du  chancelier  et  par  lui  sous  les  yeux  de  l'empereur. 

Jamais  M.  Heifïerich  ne  s'est  détourné  de  cette  idée  :  il 
la  suit  avec  ténacité.  Tout  récemment  il  à  fait  des  ouver- 
tures à  la  haute  finance  russe.  Elles  ont  été  bien  accueil- 
lies. Le  calcul  probable  des  Allemands  sera  d'apparaître 
comme  des  sauveurs  à  la  fois  pour  les  financiers  et  les 
conservateurs  avides  d'ordre  et  d'autorité  ;  pour  les  grands 
propriétaires  rassurés  par  là  contre  l'expropriation  ;  et 
qui  sait?  pour  les  créanciers  de  la  Russie  qui  verront 
leur  coupon  garanti  ! 

Quoiqu'il  en  soit  l'exemple  de  M.  HelfTerich  nous 
prouve  que  l'hypothèse  a  été  étudiée  en  Allemagne  et 
que  les  événements  de  Russie  ne  les  prennent  pas  au 
dépourvu.  Soyons  sûrs  qu'ils  se  préparent  audacieuse- 
ment  à  prendre  en  Russie  une  prépondérance  analogue  à 
celle  que  prirent  en  Chine,  pendant  des  siècles,  les  Mand- 
chous. Ils  seront  prêts.  —  Et  nous? 


V 

Que  faire? 


Le  plan  allemand,  la  main-mise  sur  la  Russie,  l'Alle- 
magne régnant  sur  le  monde  par  les  forces  et  les  richesses 
russes,  tout  cala  ne  peut  s'accomplir  que  si  nous  y  con- 
sentons. L'intrigue  allemande  n'y  saurait  suffire,  ni  l'acti- 
vité de  ses  agents,  ni  la  passivité  des  Russes.  Il  faut  que 
nous  y  ajoutions  notre  complicité  ;  et  que  par  nos  fautes 
nous  construisions  la  grandeur  de  l'Allemagne. 

Ces  fautes,  nous  avons  déjà  commis  la  plus  lourde  en 
refusant  de  prendre  le  contact  avec  les  éléments  maxima- 
listes  avant  et  depuis  leur  arrivée  au  pouvoir.  Il  y  avait, 
il  y  a  encore  dans  leurs  rangs  des  agents  allemands? 

Ah  ça  !  est-ce  que  nous  n'étions  pas  en  étroit  contact 
avec  la  cour  du  tsar  ?  Est-ce  que  les  agents  allemands  y 
manquaient,  par  hasard  ?  Nous  soupçonnions  alors,  etnous 
savons  maintenant  qu'ils  étaient  aux  tout  premiers 
rangs  :  mais  nous  aurions  trouvé  stupide  de  leur  laisser 
le  champ  libre . 

Il  nous  reste  une  faute  à  commettre,  la  pire  de  toutes, 
la  faute  suprême  qui  scellerait  notre  destin.  Ce  serait  de 
désespérer.  Quand  nous  avions  confiance  aveugle,  nous  ne 
faisions  rien  parce  que  c'était  superflu.  Allons-nous,  par 
désespoir  aveugle,  ne  rien  faire  parce  qu  il  est  trop  tard  ? 
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il  n'est  pas  trop  tard.  Nous  gardons  -  dans  la  main,  en 
Russie  même  et  autour  d'elle,  des  atouts  de  premier 
ordre.  Il  dépend  de  nous  et  de  nos  alliés  de  gagner 
la  partie.  Mais  il  faut  ouvrir  f  œil,  bien  entendu,  et  jouer 

serré. 

Avant  tout,  il  faut  une  parfaite  entente  avec  nos  alliés 
sur  Faction  à  mener  là-bas.  En  toute  hâte,  en  toute  ur- 
gence, cet  accord  doit  être  établi.  Et  comme  c'est  de 
nous,  de  la  France,  qu'on  attend  le  plus  à  cause  de  notre 
alliance  antérieure  aveç,  la  Russie,  à  cause  de  nos  inté- 
rêts financiers  là-bas,  à  cause  surtout  de  notre  passé 
révolutionnaire  et  de  notre  influence  démocratique £ 
nous  devons  espérer  que  sur  ce  point,  notre  avis  prévau- 
dra dans  le  conseil  interallié,  et  que  nous  aurons  l'ini- 
tiative de  l'action  salutaire,  après  avoir  eu,  sous  M.  Ribot 
l'initiative  de  la  faute  principale. 


Suède  et  Finlande. 

L'accord  établi,  l'action  devra  être  menée  simultané- 
ment sur  divers  points.  Nous  disions  tout  à  l'heure  que 
nous  avons  partout  des  amis  sûrs  dont  il  faut  prendre 
conseil.  En  Suède,  notamment  !  La  Suède  est  à  présent, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  un  point  extrêmement 
sensible  et  dangereux.  Le  danger  est  que,  par  vieille 
sympathie  pour  la  Finlande,  la  Suède  ne  consente  à 
reconnaître  et  à  garantir  son  indépendance,  sans  se  con- 
certer avec  nous,  mais  conjointement  avec  l'Allemagne. 
Ce  lien  indirect  avec  les  empires  centraux  doit  être 
désiré  par  les  ^mis  suédois  de  l'Allemagne  qui  sont  nom- 
breux et  actifs.  Mais  les  amis  suédois  de  la  France  ne 
sont  pas  moins  nombreux,  ni  moins  actifs  et  ils  sont  plus 


PERDONS-NOUS  LA  RUSSIE? 


puissants  sur  l'esprit  du  peuple  suédois.  Il  importe  de 
nous  inspirer  de  leurs  conseils  pour  agir  non  seule- 
ment en  Suède,  mais  de  Suède  sur  la  Finlande  et  sur 
certains  milieux  russes.  Notre  grand  ami  Branting, 
le  chef  respecté  des  socialistes  suédois,  Branting  au- 
quel la  France  doit  déjà  une  rude  chandelle,  car  sans 
lui  les  «  activistes  »  germanophiles  l'auraient  peut-être 
emporté,  Branting  nous  aidera  et  nous  guidera.  La 
Suède  redoutait  la  Russie  tsarienne,  et  l'oppression  de 
la  Finlande  ne  la  froissait  pas  seulement,  mais  l'alar- 
mait.  Maintenant  elle  va,  si  l'on  y  veille,  découvrir 
qu'aux  ambitions  de  l'impérialisme  russe  peut  succéder 
l'ambition  plus  réalisatrice  de  lïmpérialisme  allemand. 
Elle  n'a  pas  intérêt  à  voir  la  Russie  tomber  exclusive- 
ment sous  l'influence  allemande.  Nous  devons  donc  avoir 
en  Suède  un  point  d'appui  précieux. 

En  Finlande  aussi,  il  faut  agir  immédiatement,  et 
d'accord  avec  nos  amis  de  Suède,  et  par  nous  mêmes. 
Par  nous-mêmes,  car  nous  y  avons  des  relations  de 
vieille  date.  On  a  gardé  là-bas  de  la  gratitude  pour 
l'action  finlandaise  dont  chez  nous  Francis  de  Pressensé 
fut  l'initiateur.  Les  Finlandais  sont  enchantés  d'être 
débarrassés  du  tsar  et  de  l'oppression  russe.  Mais  ils  ne 
doivent  pas  désirer  une  trop  grande  proximité  de 
rAllemagne.  Il  est  extrêmement  frappant  que  les  Alle- 
mands se  soient  abstenus  de  débarquer  en  Finlande. 
Sans  doute,  la  crainte  de  mécontenter  la  Suède  y  a 
été  pour  beaucoup  ;  mais  peut-être  aussi  le  désir 
de  ménager  les  Finlandais.  S'ils  avaient r  débarqué, 
ils  auraient  été  mieux  accueillis  par  les  troupes  russes 
chargées  de  défendre  le  pays  que  par  la  population  elle- 
même. 


56  PURDONS-NOUSJLA  RUft»IE? 

Ukhraïne  et  Roumanie. 


En  Ukhraïne  nous  n'avons  encore  rien  fait  !  Pourtant 
nos  alliés  nous  ont  donné  l'exemple.  L'assemblée  natio- 
nale ukranienne,  la  Rada,  a  été  saluée  par  une  mission 
américaine.  Il  avait  aussi  été  question  de  l'envoi  d'une 
mission  japonaise.  D'une  mission  française  il  n'a  pas  ' 
même  été  question  ?  Pourquoi  ?  Puisqu'une  pudeur 
déplacée  nous  a  jusqu'ici  défendu  de  rencontrer  les 
maximalistes,  nous  aurions  été  en  Ukhraïne  fort  à  l'abri, 
dar  leurs  manœuvres  n'y  ont  pas  réussi.  Mais  d'autres 
intrigues  s'y  poursuivent,  avec  un  aussi  mince  résultat 
d'ailleurs,  celles  de  l'Autriche.  Notre  effort  principal  en 
Ukhraïne  devrait  consister  à  resserrer  l'union  la  plus 
étroite  entre  ce  beau  pays  et  nos  amis  de  Roumanie. 
Une  division,  une  opposition  d'intérêts  peut  être  fomen- 
tée entre  eux  par  les  agents  austro-allemands.  Il  faut  à 
tout  prix  l'empêcher,  car  l'entente  cordiale  de  l'Ukhraïne 
avec  la  Roumanie  bouche  aux  Allemands  l'accès  de  la 
R.ussie  méridionale. 

Chez  nos  alliés  roumains  nous  trouverons  quantité  de 
gens  en  liaison  étroite  avec  les  Russes,  connaissant  à  fond 
les  diverses  régions  et  y  entretenant  par  des  voyages  fré- 
quents d'utiles  amitiés.  Point  d'appui  indispensable  pour 
nous,  qui  ne  sommes  pas  servis  comme  les  Allemands  par 
la  présence  sur  le  sol  russe  de  très  nombreux  nationaux. 

Petrograd  et  Moscou. 

Mais  l'action  essentielle,  cela  va  sans  dire,  doit  être 
menée  en  Russie,  et  d'abord  à  Petrograd  et  à  Moscou. 
Il  faut  prendre  un  parti  !  Décidons-nous  !  Sommes-nous 
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enfin  résolus  à  réparer  nos  fautes  ?  La  leçon  des  événe- 
ments est-elle  assez  claire  ?  En  ce  cas,  il  n'est  pas  trop 
tard  :  il  faut  prendre  le  contact  avec  les  gens  du  gou- 
vernement maximaliste  et  avec  la  Constituante  ! 

Prendre  contact?  Hé!  je  sais  bien  que  c'est  plus  diffi- 
cile aujourd'hui  que  si  nous  l'avions  établi  à  Stockholm, 
et  maintenu  ensuite.  Stockholm  offrait  à  la  France 
l'immense  avantage  de  ne  pas  l'engager  officiellement 
puisque  seuls  des  socialistes  y  seraient  allés,  à  leurs 
risques  et  périls,  et  désavoués  au  besoin.  Pourquoi 
donc  la  défense  nationale  n'utilise-t-elle  pas,  pour  la 
cause  du  droit  des  peuples,  ici,  les  services  des  socia- 
listes, et  là,  comme  en  Espagne,  les  services  des  catho- 
liques ? 

Mais  il  y  aurait  eu  des  Allemands?  Je  le  pense  bien! 
puisqu'à  mes  yeux  l'avantage  de  Stockholm  était  d'établir, 
en  face  des  Allemands,  en  discutant  avec  les  Allemands 
l'action  commune  avec  les  maximalistes  russes  !  Par  peur 
d'une  rencontre  publique  de  délégués  français  et  de 
délégués  allemands,  on  a  laissé  échapper  cette  occasion 
unique  !  Pourtant  les  chefs  des  gouvernements  français  et 
anglais  avaient  paru  d'abord  comprendre  ?  Lloyd  Georges 
a  certainement  été  d'avis  au  début  qu'il  fallait  aller  à 
Stockholm. Kerenski,  dont  a  faussé  ensuite  la  pensée,  le 
conseillait.  M.  Ribot,  chez  nous  a  semblé  d'abord  incliner 
de  ce  côté.  Pourquoi  le  revirement  ?  A-t-on  eu  peur  de 
l'accroissement  d'influence  du  parti  socialiste  ?  Ce  serait 
bien  mesquin!  Est-ce  à  cela  vraiment  qu'on  a  sacrifié  la 
meilleure  chance  de  garder  le  concours  des  Russes  ?  Est- 
ce  pour  cela  qu'on  s'est  vanté  si  glorieusement  d'avoir 
«  enterré  Stockholm  ?  »  Enterrer  Stockholm  !  Ce  n'était 
pas  difficile.  Mais  nous  commençons  à  voir  tout  ce  que 
nous  avons  enterré  avec  Stockholm!  et  à  combien  d'espé- 
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rances,  faute  de  Stockholm,  il  nous  a  fallu  et  il  nous 
faudra  renoncer. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  vains  regrets,  ni  d'inutiles 
reproches  !  Puisqu'on  ne  voulait  pas  de  Stockholm,  le 
devoir  s  imposait  au  gouvernement  de  chercher  autre 
chose,  et  d'imaginer  un  autre  moyen  d'agir.  Il  n'a  pas 
agi  du  tout,  et  nous  avons  assisté  les  bras  croisés  à  l'ef- 
fondrement de  notre  alliance  avec  les  Russes. 

Sommes-nous,  je  le  répète,  décidés  à  agir?  ou  préférons- 
nous  attendre  qu'on  appelle  les  Allemands  à  Petrograd  ? 

Pour  agir,  il  faut  d'abord  distinguer  chez  les  maxi- 
maiistes  entre  les  agents  de  l'Allemagne  et  les  autres.  La 
stupidité  a  été  de  les  traiter  comme  un  bloc.  Parmi  les 
maximalistes,  il  y  a  des  agents  allemands,  oui!  Avec 
ceux-là  rien  à  faire,  sinon  les  contrecarrer  tant  qu'on 
peut  ;  les  acheter  plus  cher  si  on  peut  ;  les  supprimer 
quand  on  peut.  Mais  il  y  a  des  fanatiques,  et  il  y  a, 
comme  dans  toute  faction,  des  gens  qui  se  sont  trouvés 
de  très  bonne  foi,  jetés  dans  ce  mouvement  par  les  péri- 
péties de  l'action  révolutionnaire.  Avec  ceux-là,  il  faut 
prendre  contact,  et  tâcher  Qjkv  un  échange  de  vues,  de 
découvrir  nos  communes  lignes  d'action. 

Est-ce  possible  !  Mais  je  crois  bien  !  sacristi,  nous 
oublions  toujours  que  nous  avons  raison!  C'est  une  force 
d'avoir  raison  !  Nous  avons  raison,  notre  cause  est  juste, 
nous  défendons  le  droit  :  et  il  s'agit  tout  bonnement  de 
prouver  à  ceux  des  maximalistes  qui  ne  sont  pas  vendus 
à  l'ennemi  qu'en  effet  nous  poursuivons  le  triomphe  et 
la  liberté!  C'est  tout  de  même  raide  !  les  Allemands  ont 
tort  ;  leurs  v  isées  sont  impérialistes  :  ils  visent  à  établir 
sur  l'Europe  une  suprématie  intolérable  ;  et  tout  de  même 
ils  noufc  calomnient  assez  adroitement  pour  persuader  aux 
Russes  qu'ils  ont  raison!  et  nous,  qui  avons  raison, 
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nous  faisons  si  bien  qu'on  ne  nous  croit  pas  !  il  faut  tout 
de  même  que  nous  soyons  de  fieffés  imbéciles,  si  nous 
n'arrivons  pas  à  prouver  aux  maximalistes  de  bonne  foi 
(et  ne  parlez  pas  toujours  des  vendus  !  Quoi  les  vendus, 
payez-les  plus  cher  !  après  tout,  notre  argent  vaut  l'argent 
allemand!)  si  nous  n'arrivons  pas,  dis-je,  à  prouver 
que  nous  avons  au  moins  ce  but  commun  avec  les  plus 
extrêmes  :  l'établissement  d'une  paix  fondée  sur  le 
droit. 

Prenons  contact  aussi  avj&c  la  Constituante  !  Nous 
l'avons  décriée?  Par  niaiserie,  puisque  seule  elle  rom- 
pait le  tête-à-tête  entre  les  maximalistes  maîtres  du  pou- 
voir et  les  Allemands.  Nous  y  avons  des  amis  :  Consul- 
tons-les. Ils  nous  guideront  !  L'échange  d'idées  entre  eux 
et  nous  doit  être  mutuel  et  constant.  Nous  les  ramenons 
toujours  au  point  de  vue  général  de  l'entente,  afin  qu'ils 
ne  cèdent  pas  au  penchant  tout  naturel  de  s'absorber  dans 
les  péripéties  de  leur  Révolution.  Eux,  ils  noug  avisent 
de  ce  qu'on  peut  tenter  efficacement  en  Russie  pour 
assurer  le  triomphe  de  l'Entente  et  la  défaite  de  l'impéria- 
lisme allemand.  Eux  seuls  peuvent  nous  guider  dans  le 
dédale  mouvant,,  dans  les  complications  changeantes  du 
chaos  russe.  Le  capitaine  Pechkof,  au  moment  de  quitter 
Paris-,  insistait  avec  force  sur  ce  caractère  très  particulier 
des  événements  russes  :  tout  y  est  muable,  et  en  change- 
ment perpétuel.  En  quittant  la  Russie  vous  emportez 
dans  l'esprit  un  classement  où  amis  et  ennemis  sont 
répartis  et  repérés.  Vous  croyez  savoir  avec  qui  agir  et 
sur  qui  compter.  Quand  vous  arrivez  à  Paris,  le  tableau 
n'est  plus  exact  ^pendant  les  trois  semaines  du  voyage, 
des  amis  très  ardents  de  l'entente  ont  tourné  au  maxi- 
malisme  :  et  des  extrémistes  forcenés,  ayant  essayé  de 
catéchiser  des  Allemands,  se  sont  dégoûtés   d'^ux  et 
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reviennent  vers  les  alliés.  Il  faut  s'y  résigner.  Les  Russes 
changent  vite.  Décourageant?  du  tout!  Encourageant 
plutôt  :  il  faut  agir  sur  place  :  décider  sur  le  coup  et  dans 
le  moment  :  ne  pas  croire  à  la  suite  d'instructions  éla- 
borées longuement  et  définitivement  au  quai  d'Orsay.  Par 
contre,  et  c'est  le  côté  encourageant,  il  n'y  a  jamais  rien 
d'irrémédiable  et  il  ne  faut  jamais  considérer  personne 
comme  l'ennemi  irréductible. 

Une  excellente  forme  d'action  serait  l'envoi  là-bas, 
pour  saluer  la  Constituante,  d'une  mission  d'universi- 
taires :  quelque  chose  d'analogue  à  la  mission  du  profes- 
seur Bergson  aux  Etats-Unis.  L'ascendant  de  Bergson  y 
fut  considérable.  Mon  ami  Marcel  Mauss,  universitaire 
distingué,  et  savant  très  réputé  hors  de  France,  me 
disait  qu'il  y  a  deux  pays  dans  le  monde  où  les  profes- 
seurs sont  accueillis  avec  faveur  et  déférence  spéciales: 
les  Etats-Unis  et  la  Russie.  Mauss  était  allé  en  Russie 
avant  la  guerre  à  la  demande  de  Jaurès.  Il  y  avait  été 
chaleureusement  reçu  dans  tous  les  milieux  et  par  des 
intellectuels  de  toute  opinion.  Les  révolutionnaires  les 
plus  avancés,  ceux  qui  se  méfieront  toujours  d'un  diplo- 
mate, d'un  militaire  ou  d'un  homme  politique  seront  tout 
fiattés  et  fort  aises  de  s'entretenir  avec  un  savant  distin- 
gué ou  un  philosophe  de  valeur.  Pourquoi  ne  pas  prier 
M.  Bergson,  M.  Aulard,  Mauss  lui-même,  d'aller  à 
Petrograd  et  à  Moscou  en  compagnie  de  quelques  univer- 
sitaires d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  ?  Des  professeurs 
et  des  secrétaires  de  syndicats  ouvriers,  voilà  les  gens 
qui  représenteraient  utilement  la  France  et  l'entente  en 
Russie. 

Hâtons-nous  de  nous  décider!  ne  perdons  plus  une  seule 
minute  !  Les  hésitations  de  Lénine  et  de  Trotzky  dans 
leurs  négociations  avec  les  Allemanls  nous  donnent  la 
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mesure  de  la  gaffe  désastreuse  que  nous  avons  commise 
en  refusant  de  les  connaître.  Notre  sort  se  joue  là-bas, 
notre  sort  pendant  la  guerre,  notre  sort  ensuite  pendant 
des  siècles.  Ne  soyons  pas  trop  prompts  à  penser  que  tout 
est  perdu!  Question  de  vie  ou  de  mort  pour  nous  !  Cela 
vaut  bien  la  peine  d'y  regarder  à  deux  fois,  et  de  faire 
flèche  de  tout  bois.  Rien  n'est  perdu,  et  si  nous  le  voulons 
vite,  tout  sera  sauvé. 

MARCEL  SEMBAT. 
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